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AVERTISSEMENT 

Depuis  la  publication  de  mon  recueil  de  LOIS 
et  TARIFS  relatifs  aux  douanes  de  la  République, 

notre  législation  douanière  a  subi  de  nombreuses 
modifications;  aussi,  une  seconde  édition  de  l'ou- 
vrage était  devenue  nécessaire. 

Cette  nouvelle  édition  contient  toutes  les  lois 
modificatives  promulguées  depuis  1858  jusqu'à 
1904.  Mais,  ayant  toujours  pour  objectif  d'éviter 
aux  douaniers  toute  erreur  dans  l'application  de 
la  loi,  j'ai  procédé  de.  la  façon  suivante: 

Lorsqu'un  article  a  été  complètement  abrogé, 
j'ai  supprimé  le  texte  primitif  en  indiquant  dans 
le  corps  de  l'ouvrage  la  date  de  la  modification  et 
lorsqu'un  article  a  été  partiellement  modifié,  j'ai 
substitué  la  modification  à  l'ancienne  disposition 
en  indiquant  la  date  de  la  loi  modificative  dans 
des  notes  placées  au  bas  des  pages. 

Port-au-Prince,  Avril  1904. 

AUG.  A.  HÉRAUX 

AVOCAT. 


LOIS 

SUR  L'ADMINISTRATION 


ET  LA 


DIRECTION  DES  DOUA  INES 


DE    LA 


RÉPUBLIQUE  D'HâlTI. 


LOI  DU   13  JUILLET   1858. 
TITRE    PREMIER 

Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Les  douruies  sont  établies  pour  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises 
et  denrées  importées  ou  exportées  par  le  commerce  soit 
d'outre-mer,  soit  du  cabotage  intérieur  :  par  conséquent  tou- 
tes tentatives  ou  entreprises  dont  le  but  serait  de  frustrer  en 
tout  ou  en  partie  les  droits  de  l'Etat  déterminés  par  la  loi, 
seront  poursuivions  et  punies  conformément  à  la    présente    loi. 

Art.  2.  —  Les  tentatives  ou  exécutions  de  contrebande,  à 
main  armée,  seront  assimilées,  pour  la  punition,  au  vol  ou 
tentative  de  vol  à  main  armée,  et  seront  passibles  des  peines 
établies  par  les  articles  326,  327,  328  et  409  du  Code  pénal. 

Art.  3.  —  Tout  étranger,  condamné  en  vertu  des  articles 
sus-cités,  après  avoir  subi  sa  peine,  pourra  être  renvoyé  du 
territoire  de  la  République. 

Dans  ce  cas,  communication  en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique, s'il  y  a  lieu,  au  gouvernement  de  la  nation  à  la- 
quelle il  appartiendra. 

L'étranger  ainsi  renvoyé  ne  pourra,  par  la  suite,  revenir 
dans  le  pays  que  tout  autant  que  le  gouvernement  le  per- 
mettrait. 

Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de  retirer  la  patente  à 
tout  individu  patenté  convaincu  d'avoir  participé  à  une  fraude 
quelconque. 
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Art.  4.  —  Tout  lt;iliineiil,  soit  du  cominerce  de  lon^  cours, 
soit  du  cabola^(c,  ou  toute  auLie  embaicatiou  (|ui  aura  servi  à 
faire  la  couiiehaude,  soit  erj  recevant  à  son  bord  les  mar- 
cbandisps  ou  denrées  (jui  n'auraient  pas  passé  réf^uliùreinent 
par  les  douanes,  soit  eu  débarijuaul  de  son  bord  des  marchan- 
dises ou  denrées,  ailleurs  qu'aux  douanes  établies,  seront  les 
embarcations  ainsi  (jue  les  denrées  et  marchandises,  saisies 
et  conlisijuées,  et  les  bâtiments  passibles  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  de  l'objet  saisi,  si  cette  valeui-  n'excédc  pas  hait 
cents  piastrcti. 

Passé  celte  valeur,  les  navires  pourront  être  égalernent  con- 
lisqués.  La  moitié  du  net  produit  de  la  vente  qui  sera  îaite 
judiciairement  «les  bàliments,  embarcations,  marchandises  ou 
denrées,  appartientlra  à  celui  qui  aura  signalé  la  fraude  ou 
l'aura   capturée. 

Laquelle  moitié  de  ce  produit  lui  sera  comptée  immédiate- 
ment après  la  vente. 

Art.  5. —  Auront  droit  également  à  celte  moitié,  les  mili- 
taires de  garde  dans  les  postes,  les  canotiers  de  port  et  tous 
autres  agents  de  l'autorité  qui  auront  airété  les  contrebandes 
ou  facilité  la  saisie  des  objets  débarqués  ou  embar(jués  en 
contravention  à  la  loi  sur  les  douanes. 

Art.  6.—  Tout  individu  qui,sansapparteniraux  bâtiments  du 
commerce  de  long  cours  ou  à  ceux  du  cabotage,  aura  aidé  et 
favorisé  le  transport,  soit  au  débarquement,  soit  à  l'embar- 
quement, des  marcbandises  qui  n'auraient  pas  passé  régu- 
liôroment  par  les  douanes  ;  tout  individu  qui  aura  sciemment 
reçu  en  dépôt  des  marchandises  ou  denrées  résultant  de  la 
contrebande,  sera  arrêté  et  poursuivi  ;  et  sur  la  conviction  du 
délit,  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans. 

Art.  7.  —  Les  agents  des  douanes  demeurent  autorisés  à 
opérer,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  des  recherches  sur 
les  personnes  au  moment  de  leur  débarquement  des  bâti- 
ments, soit  du  commerce  extérieur,  soit  du  cabotage,  afin  de 
découvrir  les  objets  qu'on  tenterait  de  soustraire  aux  droits 
de  douane. 

Ces  objets  seront  saisis,  conlisqués  et  vendus  judiciairement, 
et  le  net  produit  distribué  comme  le  prescrit  l'article  i. 

Art.  8.  —  Toutes  les  actions  et  poursuites  contre  les  contre- 
venants aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront  dirigées 
f)ar  le  Ministère  public  du  ressort,  extraordinairement  devant 
es  tril)unauK  compétents,  soit  à  la  réquisition  des  directeurs 
et  agents  de  douane,  soit  à  celle  de  rintendant  ou  des  agents 
de  l'administration  des  liuances,  soit  à  celle  de  l'autorité  char- 
gée de  la  police  militaire,   soit  cnlin  d'office. 
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TITRE  II 

Des  droits  (TimporUitioii.,  iV  exportai  ion  et  de  navigation. 

Akt.  9.  —-  Les  droits  de  douane  à  prélever  dans  les  ports 
ouverts  se  divisent  en  deux  classes  :  l'une  affectant  les  mar- 
chandises ou  produits  de  toute  nature,  tant  à  leur  importation 
dans  la  Hépubli([uo,  qu'à  leur  exportation  du  pays  à  l'étran- 
ger ;  l'autre  affectant  le  corps  des  bâtiments  faisant  le  com- 
merce extérieur. 

Art  10.  —  Les  marchandises  ou  produits  de  toute  nature 
non  prohibés,  venant  des  pays  étrangers,  soit  par  bâtiments 
nationaux,  soit  par  bâtiments  étrangers,  seront  assujettis,  à 
leur  ontrée  dans  les  ports  ouverts  de  la  République,  à  des 
droits  d'importation,  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la 
présente  loi,  sous  les  N^^^  1,3  et  k(sans  pi-éjurlice  des  surtaxes) 

Le  2c  alinéa  a  subi   plusieurs    modilications.    (  i  ; 

Art.  11.  —  Moditlé  par  la  loi  du  20  Novembre  1876. 

Art.  12.  —  Modifié  par  la  loi  du  20  Novembre  1876. 

Art.  13.  —  Les  articles  acajou,  cacao,  carapêclie^  bois  jaune 
ou  de  fustic,  bois  de  gaïac  et  de  brésilet  et  cuirs  de  bœuf 
payeront,  à  leur  sortie  du  territoire  de  la  République,  des 
di'oits  fixes  conformément  au  tarif  No2.  (sans  préjudice  des 
surtaxes)  (2) 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  pays,  autres  que 
ceux  mentionnés  ci-dessus,  sont  affranchis  de  tous  droits  de 
douane  à  l'exportation.  (  sauf  le  sucre  brut)  (  3  ) 

Le  dernier  alinéa  est  modifié  par  la  loi  du    27  Juin  1859. 

Art.  14.  —  Modifié  par  les  lois  des  20  Juillet  1859  et  20  Dé- 
cembre 1861. {  4  ) 

Art.  15.  —  Dès  que  le  déchargement  d'un  navire  aura  été 
effectué,  une  commission  composée  des  contrôleurs  de  bâti- 
ment, de  l'interprète,  du  chef  des  mouvements  du  port  et  d'un 
employé  de  douane,  accompagnée  de  l'ofticier  de  service  à 
bord  du  bâtiment,  assistée  du  capitaine  du  navire  ou  de  son 
représentant,  procédera  immédiatement  à  sa  visite  dans  toutes 
ses  parties,  et  jaugera  en  même  temps  le  navire  d'après  le 
mode  établi  par  le  décret  du  le»"  Septembre  1845.  Procès-ver- 
baux doubles  de  ces  deux  opérations  seront  dressés  sur  papier 
timbré  au  type  d'une  gourde   et  signés    de  la  commission    et 

(  1  )  —  Le  droit  de  consignation  et  les  10  centimes  additionnels  n'existent  plus.  Les  autr.  s 
droits  se  paient  sui'  d'autres  bases  et  en  monnaie  du  pays,  sauf  los  25  o/o  qui  sont  perçus  en  or. 

(  2  1  —  Le  coton  et  le  pite  étaient  compris  dans  cet  article  ;  mais  d'après  la  loi  du  5  Octobre 
1881,  le  coton  ne  paie  plus  qu'un  droit  de  statistique  de  10  centimes  pau  100  livres  et  le  pite 
est  exonéré  de  tous  droits  par  la  lot  du  19  Octobre  1885. 

(3)  —  Le  sucre  brut  paie  un  droit  de  sortie  de  5  centimes  par  100  livres— Voir  la  loi  du  9 
Nov.  1893  rapportant  celle  du  G  Octobre  1881  sur  l'industrie  sucrière. 

(  4  )  —  Seuls  les  voiliers  paient  P.  1  par  tonneau  brut. 
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par  lecapilaino  du  iinviie,  piMiiètre  remisa  l'adminislraleiir  des 
finances  et  au  directeur  de  la  douane  qui  l'expéiliera  à  l'admi- 
nistration des  linances  avec  l'»s  jjièces  justificatives  du  di-oit 
d'importation. 

Dans  io  cas  où  U^  jau^^ea^e  aura  eu  lieu  sans  le  concours  des 
contti')leurs  du  Gouvernenient,  les  administrateurs  des  finances 
et  les  directeurs  île  douane  doivent  f;^ire  procéder  ù  une  nou- 
velle opération  du  jau^eaii^c  s'ils  leconnaisscut  (|ue  le  hàtitnent 
qui  aura  lait  échelle  comporte  plus  de  tounai^e  (jue  celui  men- 
tionné dans   sou  expédition. 

Art.  IG.  —  Lors(ju'un  bâtiment  arrivera  des  Iles  voisines 
avec  fies  denrées  à  lioid,  dans  la  vue  de  compléter  dans  un  des 
.  poits  ouverts  d'Haïti  son  chargement  de  retour  pourl'Europe, 
la  visite  en  sera  rigoureusement  faite,  comme  il  en  est  de 
tous  les  navires  arrivant  de  l'étrangei-.  Après  quoi,  si  tous  ses 
papiers  sont  du  reste  en  règle,  il  sera  admis  à  compléter  en 
Haïti  son  chargement. 

Art.  17.  —  Les  hàtiments  éti'angers  et  les  bâtiments  natio- 
naux qui  font  le  commerce  de  long  cours,  après  avoir  elVectué 
dans  le  port  d'entrée  le  déchargement  complet  des  marchan- 
dises destinées  pour  le  pays,  pourront  opérer,  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  ouverts,  le  chargement  ou  le  complément  de 
chargement  des  produits  qu'ils  doivent  prendre  pour  l'expor- 
tation,   (  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux    steamers.  ) 

Art.  18.  —  Abrogé  par  les  lois  des  7  Août  1890  et  15  Juillet 
1897. 

Art.  19.  —  Modifié  par  la  loi  du   23  Juin  1871. 

Art.  20.  Modifié  par  la  loi  du  9  Octobre  1880  et  celle  du 
20   Septembre  1883. 

Art.  21.  —  Modifié  par  la  loi  du  23  Juin  1871. 

Art.  22.  —  Modifié  par  la  loi  du  20  Juillet  1859  et  celle  du 
20  Décembre  1861. 

Art.  23.  —Modifié  par  les  lois  des  27  Juin  1859  et  20  Dé- 
cembre 1801. 

Art.  2i.  —  Les  marchandises  ou  produits  venant  de  l'é- 
Irauger  et  non  désignés  au  tarif  N"  1^-  seront  évalués  d'après 
le  prix  en  gros  sur  la  place  ;  le  montant  de  celte  évaluation 
sera  réduit  en  piastres  fortes  d'après  le  taux  du  cours  fi.\é 
par  l'administration  pour  la  monnaie  étrangère  et  sur  le 
résultat  de  cette  réduction  il  sera  prélevé  vingt  pour  cent 
par  gourde  sur  le  wharfage  et  le  pesage.  (  1  ) 

Si  la  marchandise  p'est  pas  généralement  connue,  le  prix 
en  sera  fixé  d'après  celui  d'autres  articles,  estimés  de  valeur 
égale  ou  approximative.  Ce  prix  sera  arrêté  par  le  directeur  de 

'  i  /-  Ij's  10  ccnUraes  aUdlUonnels  sonl  supprimés  par  laloi  du  ao  Novombro  1U07. 
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la  douane,  les  contrôleurs  du  Gouvernement  près  des  douanes, 
assistés  de  deux  négociants  hai'liens. 

Lorsque  la  marchandise  sera  d'une  qualité  supérieure  ou 
de  plus  grande  larcfeur  que  celle  désignée  au  tarif,  l'estima- 
tion sera  faite  de  telle  sorte  que  la  taxe  qui  en  ressortira  sera, 
en  raison  de  sa  qualité  ou  de  sa  largeur,  proportionnelle 
au  droit  Uxé  par  le  tarif.  Ainsi  pour  le  quart,  le  tiers  ou  la 
moitié  en  sus  des  largeurs  prévues,  la  marchandise  payera  le 
.quart,  le  tiers  ou  la  moitié  en  sus  des  droits  prévus  ;  et  si  la 
marchandise  était  de  double  largeur,  les  droits  seraient  alors 
du  double  et  ainsi  de  suite. 

Art.  25.  —  Les  produits  ou  marchandises  venant  de'  l'é- 
tranger, introduits  dans  un  des  ports  ouverts  de  la  Répu- 
blique, par  suite  du  naufrage  du  bâtiment  à  bord  duquel  ils 
étaient  chargés,  s'ils  sont  réclamés  pour  être  vendus  dans  le 
pays,  seront  assujettis  aux  droits  d'importation,  de  pesage, 
de  wharfage,  établis  par  la  présente  loi.  Dans  le  cas  où 
leurs  réclatnateurs  voudraient  les  exporter,  ils  seront  tenus 
de  les  déposer  dans  un  magasin  de  la  République  jusqu'au 
moment  de  leur  exportation  et  payeront,  dans  ce  cas,  en  mon- 
naies étrangères,  pour  droit  d'entrepôt,  deux  pour  cent  sur  la 
valeur  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  en  monnaie  natio- 
nale (  1  )  par  l'administrateur  des  finances,  le  directeur  de  la 
douane,  le  procureur  de  la  Républi(jue  et  par  trois  commer- 
çants haïtiens  patentés  ;  après  une  année  de  dépôt,  si  ces  ob- 
jets n'étaient  pas  exportés,  ils  seront  vendus  publiquement 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  et  les  droits  de  l'Etat 
seront  prélevés  conformément  à  la  loi. 

Art.  26.  —  Si  les  produits  ou  marchandises  mentionnés  en 
l'article  précédent  n'étaient  pas  réclamés  dix  jours  après  leur 
sauvetage,  ils  seront  vendus  à  l'encan  public  à  la  diligence  des 
agents  supérieurs  de  la  douane  et  de  l'administration,  ainsi 
qu'à  celle  du  Ministère  public,  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra ;  le  montant  des  droits  d'importation  sera  payé,  en 
monnaie  nationale,  à  raison  d'un  pour  cent  sur  le  produit 
total  de  la  vente,  sans  préjudice  des  droits  de  wharfage  et  de 
pesage,  et  l'excédent,  distraction  faite  des  frais  d'encan,  sera 
versé  au  Trésor  public,  pour  être  remis  au  propriétaire  des 
dits  produits  ou  marchandises  si  la  réclamation  en  est  faite 
dans  le  délai  de  cinq  ans. 

.Art.  27.  —  Les  marchandises  et  produits  venant  de  l'étran- 
ger et  dont  l'avarie  aura  été  légalement  constatée  seront  ven- 
dus en  douane  par  l'encanteur  public,  en  présence  du  direc- 
teur de  l'établissement,  des  contrôleurs  du  bâtiment  d'où  pro- 
viennent ces  marchandises,  de  l'administrateur  des  finances 
ou  de  son  agent  et  du  Commissaire  du  Gouvt.  près  du  tribunal 
du  ressort.  Le  montant  des  droits  d'importation,  sera  payé  en 

(  1  )—  Les  2  o/O,  de  même  que  le  montant  des  droits  d'importation  sont  aujourd'hui  payés  en 
monnaie  nationale.      • 
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monnaie  nationale  à  raison  tlun  pour  cent  sur  le  bordereau 
(le  la  vente  dressé  sur  les  lieux  par  rencanleur,  vérifié  et  sif,qié 
par  tous  les  ionclionnaii-es  siis-nienlionnés  ;  et  ce,  sans  préju- 
dice desdi'oits  (le  wharraj^e  cl   de  pesage.  • 

AiiT.  28.  —  Los  avaries  des  marchandises  débarquées  seront 
constatées  à  l'Iienre  même  de  leur  (léljaniuerncnl  par  le  direc- 
teni'  de  la  douane,  le  Ministèie  public  cl  hois  ncgociards  haï- 
tiens patentés.  Il  en  sera  dressé  pr(<:ès-verb;îl  en  bonne  l'orme 
que  le  consignalaire  adressera  avec  sa  réclamation  à  l'admi- 
nistration du  lieu,  ilans  les  vinyt-quatie  heures  qu'il  aura  été 
dressé.  Pashé  ce  temps,  aucune  réclamation  pour  caus(-'  d'ava- 
ries ne  pourra  être  admise. 

Art.  '29. —  Abiogé  par  l'ailicle  5  de  la  loi  du  13  Août  1903. 

AuT.  :îO.  —  Sont  prohibés  à  l'importation,  les  bois  d'acajou  et 
d'espinillc,  de  campéche,  de  gaiac,  le  bois  jaune  dit  fustic,  le 
cale,  le  coton  en  soie,  le  cacao,  le  sucre  brut  et  terré,  le  rhum, 
le  talia,  lesiropde  batterie,  la  mélasse,  les  cuirsen  poil;lescan- 
nes,  fouets  et  parasols  renfermant  des  épées  ou  des  stylets  ou 
autres  ai'tnes  ;  les  oreillers  ou  les  traversins  en  plumes;  les  li- 
vres gravures,  tableaux,  estampes  ou  autres  ouvrages,  n'im- 
porte leur  nature,  qui  seraierd  contraires  aux  bonnes    mœurs. 

Art.  :U.  —  -Modilié  par  la  loi  du  9  Novembre  1893. 

Art.  32.  —  Sont  prohibés  à  l'exportation,  le  plomb,  le  fer, 
les  matières  d'or  et  d'argent,  les  armes  blanches  et  à  feu,  les 
munitions  et  auti'es  articles  de  guerre,  les  juments,  lesànesses, 
les  mules  et  les  mulcls  et  les  bois  de  constructions  navales. (  1  ) 

Les  autres  alinéas  sont  modiliés  par  la  loi  du  29  Sept.  1870. 

TITRE  III.     (2) 

De   Varriuée  des  bâtiments  de  commerce  de  long  coun 
dans  les  poi'ts  ouverts. 

Art,  'X\.  —  Les  chefs  de^  mouvements  des  ports  ouverts, 
sous  leur  responsabilité  personnelle  et  sous  peine  de  destitu- 
tion, veilleront  à  ce  ({ue  personne,  autre  que  le  pilote  on 
agent  de  douane  dépêché  par  les  directeurs,  ne  mette  le  pied 
à"bord  des  bâtiments  de  commerce  étranger,  tant  que  les  for- 
malités d'arrivée,  comme  il  sera  désigné  par  les  articles  sui- 
vants, n'auront  pas  été  remplies. 

Art.  3'i'.  —  Aussitôt  qu'un  bâtiment  de  commeice  venant  de 
long  cours  se  présentera  devant  le  port,  le  chef  des  mouve- 
merds  du  port  fera  accompagner  par  le  major  des  pilotes  l'a- 
gent ou  les  agents  de  douane  que  le  directeur  de  cette  admi- 
nistration  aura  jugé  devoir  y  envoyer. 

(1  )   —  Le  cuivre  était  compris  dans  cet  article,    in.iis  d'apK-sU  loi  du  '20  Septembre  187G 
il  iMiie  2  conlloies  fort»  lu  livre. 
(  2  >  —  Les  dispositions  de  eu  litre  ne  s'uppliqueut  qu'aux  voiliers. 
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Art.  35.  —  Le  pilote,  en  moulant  à  bord  des  navires  venant 
de  l'étranger,  remettra  aux  capitaines  des  dits  navires  un  livret 
où  seront  transcrite^,  en  différentes  ianç^ues,  toutes  les  dispo- 
sitions de  douane  concernant  les  devoirs  des  capitaines.  Ces 
dits  livrets  seront  remis  gratis  au  pilote  par  l'interprète,  sous 
peine  de  destitution  de  ce  dernier.  Les  capitaines  des  dits  na- 
vires en  se  présentant  à  l'interprète  sont  tenus,  en  même 
temps  qu'ils  feiont  ieui'  déclaration  d'arrivage,  de  signer  dé- 
claration que    remise    leur  a  été  faite  du    dit   livret. 

Art.  36.  —  L'agent  de  la  douane,  aussitôt  son  arrivée  à 
bord,  procédera  immédiatement,  en  présence  du  capitaine, 
à  l'apposition  des  scellés  sur  les  écoutilles  ou  panneaux  du 
bàtiînent,  après  avoir  fait  mettre  dans  la  cale  tout  ce  qui 
sera  trouvé  sur  le  pont  et  dans  la  chambre,  il  dressera  en- 
suite procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  ainsi  que  procès- 
verbal  d'itiventaire  des  articles  qui  n'auraient  pas  pu  entrer 
dans  la  cale.  Ces  procès-verbaux  devront  être  aussi  signés  du 
capitaine,  duquel  il  exigera  la  remise  de  soq  manifeste  ori- 
ginal, de  ses  connaissements  et  de  ses  cockets  ou  acquits  de 
dt)uane;  ces  documents  seront  adressés  au  directeur  de  la 
douane  par  l'entremise  du  pilote,  sous  enveloppe  cachetée. 
Ces  formalités  remplies,  le  pilote  débarquera  avec  le  capitaine 
du  bâtiment  et  l'accompagnera  au  bureau  de  la  place,  et  de 
là  à  la  douane  pour  y  faire  la  déclaration  de  l'arrivage,  assisté 
de  l'interprète  jui'é,  auquel  il  présentera  son  registre  d'où 
sera  extrait  le  tonnage  de  son  navire;  lequel  tonnage  sei'a 
énoncé   non  pas  en    chiffres,  mais  bien  en  toutes  lettres. 

L'agent  de  douane  sera  ensuite  relevé  par  l'officier  de  ser- 
vice qui  restera  à  bord  jusqu'au  déchargement  définitif  de  la 
cargaison,  et  il  lui  sera  alloué,  par  le  navire,  cinq  gourdes, 
monnaie  d'Haïti,  par  vingt-quatre  heures. 

Art.  37„  —  Les  passagers  du  bâtiment  arrivé  seront  accom- 
pagnés en  débarquant,  par  le  pilote,    au  bureau  de  la  place. 

Art.  38.  —  Le  capitaine  du  navire  arrivant  aura  quarante- 
huit  heures  pour  faii'e  sa  déclaration  d'entrée  et  se  soumettre 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce 
étranger.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  relèverait  pour  un  port 
étranger,  il  paiera  en  monnaies  étrangères,  pour  tous  droits 
d'ancrage,  etc. ,  vingt-cinq  piastres  et  les  scellés  ne  seront 
levés  que  lorsque  le  bâtiment  aura  mis  sous  voile. 

Art.  39.  —  L'interprète  juré  sera  de  rigueur  tenu  d'as- 
sister le  capitaine  du  bâtiment  dont  la  langue  ne  serait  pas  celle 
en  usage  dans  la  République  ou  qui  ne  pourrait  en  faire  usage 
à  l'effet  de  rendre  cette  déclaration  authentique. 

Art.  40.  —  Les  chefs  des  mouvements  de  port  et  les  direc- 
teurs de  douane  sont  inviduellement  obligés,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  et  à  peine  de  destitution,  s'il  y  a  lieu, 
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d'envoyer  à  la  lin  do  chaque  mois,  à  la  Chambre  des  comptes 
et  à  raiiiniîiistraleur  des  linances  de  l'arrondissement,  un  état 
détaillé  des  bâtiments  (jui,  peiidant  le  mois,  seraient  arrivés 
de  l'étranger  ou  seraient  sortis  pour   rélranj^^or. 

Aux  mêmes  époques  et  sous  la  même  responsabilité,  pareil 
état  sera  adressé  par  le  flommandant  de  la  place  au  Comman- 
dant do  l'arrondissement  (hupiol  il  relève  et  par  celui-ci  au 
ministère  des    (inanco-^  et  du  commei'ce. 

TITRE  IV 

De  l'entrée  en  douane  des  bâtiments  de  commerce, 
venant  de  l'étranger. 

AuT.  il. —  A  l'expiration  des  quarante-huit  heures  accor- 
dées par  raiiicle38au  bâtiment  venant  de  l'étranger,  s'il  n'a 
point  relevé  pour  un  port  étranger,  le  capitaine  sera  tenu  de 
se  faire  accompagnei-  par  un  négociant-consignataire  patenté 
ou  son  agent  dûment  accrédité  en  douane  et  par  l'inlerprèle 
juré,  afin'  de  faire  la  déclaration  d'entrée  de  son  bàtimmt  çl 
de  «on  obligation  de  se  soumettre  aux  règles  établies  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur,  alVectant  le  corps  du  bâtiment 
ainsi  que  les  marchandises  de  sa  cargaison  d'importation  et 
celles  (pii  composeront  sa  cargaison  d'exportation,  et  ce,  sous 
toutes  les  peines  établies  par  la  dite  loi  ou  les  dits  règlements. 

Ces  déclarations  et  obligations  seront  transcrites  tout  de 
suite  sur  un  registre  expressément  tenu  et  seront  signées  par 
le  capitaine,  p'^"-  le  négociant-consignataire  ou  son  agent,  par 
l'interprète,  s'il  y  en  a  un,  et  par  le  directeur  de  la  douane.  (1) 

Art.  4*2.  —  Le  manifeste  qui  sera  remis  par  le  capitaine, 
pour  être  considéré  authentique,  doit  avoir  été  arrêté  et  signé 
au  port  étranger  de  l'expédition  du  bâtiment  par  les  autorités 
(\e  la  douane  du  dit  port  et  visé  par  le  consul  ou  agent  consu- 
lain;  haïtien,  non  commerçant,  s'il  s'en  trouve  dans  le  lieu  de 
l'expédition. 

Le  défaut  de  visa  soit  des  factures,  elc entraînera  (  voir 

les  art.  i  et  2  de  la  loi   du  19  Octobre   1881  ) . 

Dans  aucun  cas  un  capitaine  de  navire  ne  peut  se  dispenser 
de  remettre  le  manifeste  original  et  les  autres  documents  pré- 
cités; s'il  lui  arrivait  de  déclarer  de  n'en  point  avoir,  il  sera 
frappé  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  dont  le  versement 
sera  à  la  charge  de  ses  consignataires. 

Art.  43  —  Le  directeur  do  la  douane  visera  le  manifeste 
original  et  le  transmettra,  ainsi  que  les  connaissements  et 
cockets  à  l'interprète  juré. 

Art.  44.  —  Modifié  par  la  loi  du  'JO  Juillet   1859. 

Art.  45.  —  Modifié  par  la  loi  du  ^20  Juillet   1859. 

,  ■)  »  _  Cctia  (lisno^iiiou  iio  cuiicoriie  <iue  los  voiliers- 
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Art.  46,  —  Le  manifeste  devra  faire  mention  du  nombre- de 
malles,  caisses,  emballages,  colis  ou  futailles  quelconques,  etc, 
ainsi  que  les  numéros,  marques  (1)  et  contre-marques  de 
chaque  malle,  caisse,  emballage,  colis  ou  futaille,  avec  leur 
contenu  détaillé  du  nombre  de  pièces  et  celui  de  demi-pièces, 
aunages/  poids  et  mesurages,  piétages  de  bois  et  planches; 
enfin  la  désignation  précise,  la  qualité  et  le  nombre  de  toutes 
les  marchandises  généralement  quelconques  ainsi  que  le  mon- 
tant total  de  la  facture. 

Art.  47.  —  Lorsqu'un  doute  sera  conçu  par  l'interprète  ju- 
ré sur  la  déclaration  d'un  article,  et  dans  le  cas  que  des  pièces 
suffisantes  ne  seraient  pas  produites  par  le  négociant  ou 
les  réclamateurs  sur  la  demande  de  l'interprète,  celui-ci  devra 
déclarer  le  dit  article  à  l'exportation  et  ces  dites  marchan- 
dises déclarées  à  l'exportation  ne  pourront  être  vérifiées  après 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  qu'en  présence  de  l'adminis- 
trateur des  finances  ou  l'un  de  ses  agents,  concurremment 
avec  le  directeur  de  la  douane  et  les   contrôleurs. 

Il  sera  prélevé,  en  sus  du  montant  des  droits  de  ces  mar- 
chandises, vingt  pour  cent  additionnels.  (2) 

Toutes  marchandises  déclarées  à  l'exportation,  avant  d'en 
opérer  l'entrée  à  l'importation,  factures  originales  doivent  ac- 
compagner la  demande  d'entré®  à  l'administrateur  des  finances. 

Les  navires  paieront  à  l'interprète  juré,  pour  frais  de  ré- 
daction, etc.  (  Cette  disposition  est  rapportée  par  la  loi  du  20 
Septembre  1870  qui  n'accorde  aucuns  frais  de  rédaction.  ) 

Art.  48,  —  Le  directeur  de  la  douane  fera  inscrire,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sur  un  livre  tenu  à  cet  effet,  le  ma- 
nifeste que  lui  a  remis  l'interprète  et  fera  extraire  de  ce  livre 
une  copie  qu'il  aura  certifiée  et  signée  et  qu'.il  livrera  au  con- 
signataire  du  bâtiment  pour  qu'il  obtienne  de  l'administrateur 
des  finances  l'ordre  du  débarquement  delà  cargaison,  Tadminis- 
traleur  des  finances  retenant  la  copie  du  manifeste  et  des  déclara- 
tions y  mentionnées,  pour  servir  au  besoin  à  opérer  des 
contre  vérifications. 

Pareille  copie  du  manifeste,  certifiée  et  signée  par  le  direc- 
teur, devra  être  remise  aux  contrôleurs  du  navire  pour  la  vé- 
rification des  marchandises. 

Art.  49.  —  Le  directeur  de  la  douane  qui  aura  négligé  pour 
l'entrée  en  douane  des  bâtiments  de  commerce  étranger 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  au  présent  titre, 
sera  signalé  par  l'administrateur  des  finances  de  l'arrondis- 
sement à  l'autorité  supérieure  pour  obtenir  son  emplacement, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  50.  —  ^Modifié  par  la  loi  du  23  Août  1877  (  art.  3  ) . 


(1  )  —-Voir  avis  du  départ,  des  finances  et  du  commerce  inséré  au  Moniteur  du  8  Juillet  iS9(i. 
(2)— Ainsi  moditié  par  la  loi  du  9  Novembre  1893. 
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TITRE  V. 

Du    chargement  des  bâlimcnif^  de  commerce  au  lovfj  cours,  de 

la  vérification   des  marchandises  et  du  clasf<ewf,il  drs 

droits  relatifs  aiLv  importations. 

Art.  51.  —  Dès  que  le  consi|.,niataire  d'un  l)àlimont  de  com- 
merce extéi-ieu!'  déclarera  vouloir  commencer  à  opérer  ifon 
décliarj^emenl,  le  direcleur  de  la  douane  enverra  un  de  ses 
ai^ents,  \ca\uv\  coïislalera  1  elat  des  scellés  apposés  en  vertu 
de  l'arlicle  'M'),  lilre  111  de  la  pi'ésenle  loi,  et  fera  opérer,  en 
même  temps,  le  recollement  du  procès-verbal  d'inventaire, 
dressé  en  vertu  de  l'article  sus-cité,  des  marchandises  ou  au- 
ti'es  articles  laissés  sui'  le  pont  ou  dans  la  chambre  du  bâti- 
ment, comme  n'ayant  pu  entrer  dans  la  cale. 

Art.  52.  —  Le  diiccleur  de  la  douane  fera  établir  sur  un  ca- 
hier à  souches,  tenu  exprès  pour  le  débar(|uement  des  cargai- 
sons tl'importation,  côté  et  para|)lié  par  l'intendant-  des  linan- 
ces,  la  déclaration  du  consiynataire  ou  de  son  agent,  jour  par 
joui-,  des  marchandises  qui  devront  être  débarquées  d'apiès  la 
note  envoyée  du  bord  par  l'employé  de  la  douane.  Cette 
déclaration,  laite  à  gauche  de  la  demi-page,  portera  une  sé- 
rie de  numéros  d'orclre  dont  le  renouvellement  commencera 
avec  chaque  trimestre  et  sera  dalee  et  signée  par  le  consigna- 
taii'e  ou  son  agent. 

Cette  déclaration  devra  porter  les  numéros,  mar-ques,  contre- 
marques des  malles,  caisses,  colis  ou  emballages  (juelconques, 
en  spéciliarrt,  en  toutes  lettr'os,  le  nombre  des  malles  ou  diver-s 
colis,  d'apr'ès  le  maniîeste  du    bâtiment. 

Art.  53.  —  Le  dii-ecleur  de  la  douane  délivrei'a  le  permis 
extrait  du  cahiei-  à  souches  sur  la  demi-page  en  regai\l  de  la 
déclar-alioi  dont  il  est  question  en  l'arlicle  précédent.  Ce  per- 
mis, qui  ne  validera  que  pour  le  jour  de  sa  date,  répétera  le 
contenu  de  la  déclai'ation  et  porter-a  le  même  numéro  et  la 
môme  date. 

Art.  51'.  —  Cha(jue  page  du  cahier  à  souches  portera  le 
timbre  de  20  centimes,  (1)  et  clra(]ue  r<')Ie  sera  consacré  pour 
une  seule  déclaration  et  un  seul  permis;  le(]uel  timbi'e  ser-a 
remboursé  par  le  négociant. 

Art.  55.  —  Les  déchar-gements  commcncer'ont  toujorrr's  à 
s'opérer  par  les  articles  oir  marcliaridisi»s  existant  sur-  le  pont 
ou  dans  la  chambre  du  bâlimerd. 

Au  fureta  mesur-e  du  débaïquement,  l'agent  de;  la  douane 
qui  sera  à  bord  prerrdra  note  du  r)ombre  des  colis,  de  leurs 
rrirmoros  et   de  leurs  dilTéientes    marques. 

.\in.  5().  —  li'agent  de  la  douane  designé  pour'  rect^voir-  les 
marchaniliscs  ou   autres  objets  au  moment  (le  leur-  ilébar'(|rie- 

<  1)  AJnsi  modiQé  par  la  roi  du  18  Août  1003. 
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ment  constatera,  en  présence  du  consignataire  ou  de  son 
agent  qui  sera  tenu  de  lui  faire  remise  du  permis  mentionné 
eii  l'article  53,  les  objets  débarqués,  confrontera  les  numéros, 
marques,  contre-marques  des  malles,  caisses,  colis  ou  autres 
emballages  quelconques  et  en  rendra  compte  au  directeur  de 
la  douane  en  lui  remettant  le  permis  pour  le  débarquement, 
au  dos  doquel  i'e^i^ployé    écrira  vu,  débarqué  et   signera. 

Art.  57.  —  Dans  la  ^natinée  du  jour  qui  précédera  celui 
fixé  pour  la  vérification  d'une  carj^^aison,  le  manifeste  de  cette 
cargaison,  copié  sur  du  papier  libre,  sera  affiché  sur  la  porte 
principale  du  bureau  de  la  douane  et  la  vérification  sera  an- 
noncée ai^  public  au  son  de  la  clochette,  le  tout  à  la  dilligence 
de  l'intendant  des  finances. 

Art.  58.  —  Le  directeur  de  la  douane  se  mettra  aussitôt  en 
œuvre  d'opérer  ou  de  faire  opérer  la  vérification  la  plus  dé- 
taillée des  objets  débarqués  en  faisant  leur  recollement  avec 
le  permis  qui  lui  aura  été  remis  par  l'employé  chargé  de  ce 
service. 

Art.  59.  —  La  vérification  des  marchandises  aura  lieu  pu- 
bliquement et  à  haute  voix,  afin  que  tous  ceux  qui  voudront 
y  assister  et  prendre  note,  puissent  le  faire  avec  toute  la  la- 
titude et  toute  la  liberté  possibles,  chaque  citoyen  étant  con- 
trôleur-né de  toutes  les  opérations  de  la  douane. 

Ija  vérification  devra  mentionner  le  nom  du  navire,  sa  na- 
tionalité, les  numéros,  marques  et  contre-marques  de  chaque 
colis  vérifié,  la  nature,  qualité  et  proportion  de  la  marchan- 
dise, le  nombre  des  pièces,  l'aunage  de  chaque  pièce,  le  chitïre 
total   de  l'aunage  et  la  taxe. 

Art.  60.  —  Le  directeur  de  la  douane  portera,  en  même 
temps  que  la  vérification  s'opérera,  sur  le  compte  particulier 
ouvert  dans  le  livre  d'importation  pour  chaque  débarquement, 
séance  par  séance,  les  articles  vérifiés.  Ce  compte  sera  intitu- 
lé :  Vérification  de  la  cargaison  Z). ...  L....  arrivé  le....  et  con- 
gné à..,  La  marque,  le  numéro,  elc,  des  caisses  ou  emballages, 
colis,  malles  et  futailles,    seront   mis  en   marge   du   compte. 

Le  droit  fixé  par  le  tarif  des  marchandises  vérifiées  sera 
également  porté  à  la  suite  de  chaque  article;  et  les  contrô- 
leurs, le  directeur  de  la  douane  ainsi  que  le  consignataire  ou 
son  agent  qui  auront  opéré  la  vérification  certifieront  et  signe- 
ront aussitôt  au  registre  qui  sera  écrit  sans  blanc  ou  rature 
indéchiffrable.  Il  sera  tout  de  suite  délivré  au  consignataire 
copie  conforme  de  l'inscription  de  la  vérification  du  jour,  si- 
gnée de  la  douane  et   du  contrôle. 

Aht.  61.  —  Chaque  article  vérifié  et  trouvé  juste  d'après  le^^ 
factures  originales  et  consulaires  sera,  au  fur  et  à  mesure^ 
pointé  sur  le  manifeste  délivré  par  l'interprète  juré. 

Art.  62.  —  Modifié  par  la  loi  du  20  Juillet  1859. 
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Art.  C)'A.  —  Apn-s  que  le  puiit  (3t  la  cliambre  du  l>àtiinonl 
en  déclirnj'L'mciit  aiirotil  été  déf^ai^és  des  maicliandises  qui  s'y 
IruLivaieiit,  les  scellés  apposés  sur  les  panneaux  et  ('•eoMlilles, 
trouvés  sains  et  entiers,  seront  levés  par  l'enriployé  de 
douane  pour  laii'e'  exliaire  les  marchandises  et  ellets  l'en- 
Jermés  dans  la  cale,  et  aussitôt  que  ces  marchandises  et  elïets 
seront  mis  dans  remharcaliùn  pour  les  porter  à  terre,  l'ajj^ent 
de  douane  dressera  une  note  exacte  et  signée  de  lui  des  colis 
qui  se  trouvent  dans  l'embarcation,  coniportant  marques,  con- 
tre-marques et  numéros  ;  laquelle  note  sera  remise  au  direc- 
teur de  la  douane  qui  désignera  un  auti'e  employé  pour  assis- 
ter à  leur  débarquement  sur  le  (|uai  et  s'assurcM'  de  l'exacli- 
tude.  Après  les  opérations  du  jour,  l'agent,  de  douane  appo- 
sera <le  nouveau  les  scellés  sur  les  panneaux  et  écoutilles,  en 
présence  du  capitaine  et  de  l'ofliciei-  de  service  à  bord  du  bâ- 
timent qui  signeront  avec  lui  le  procès-verbal  dressé  à  cet 
elTet.  11  procédeia  ainsi  jusqu'au  déchargement  ilélinitif  de 
la  cargaison. 

Art.  04.  -  Les  marchandises  ou  elï'ets  déclarés  pour  la 
réexportation  seront  immédiatement  débaïquùs  et  vérifiés  en 
présence  d'une  commission  nommée  par  l'administrateur  des 
linances.  Les  dites  marchandises  ou  elTets  déclaré?,  une  fois 
vérifiés,  seront  ficelés,  scellés,  pesés  et  déposés  dans  les  ma- 
gasins de  la  douane.  Procès-verbiU  double  de  c,ette  opération 
sera  dressé,  dont  l'un  sera  remis  à  l'administrateur  des  linances. 

Art.  05,  — Au  moment  de  l'embarquement  des  marchandises 
déclarées  pour  la  i-éexportatiou,  vérification  en  sera  faite  par 
une  nouvelle  commission,  nommée  par  l'administrateur  des 
linances,  et  ces  marchandises  payeront,  poui-  tous  droits  d'en- 
trepôt, de  wharfage,  de  pesage,  etc. ,  le  dixième  des  droits 
fixés  par  les  tarifs  annexés  à  la  présente  loi.  Les  dites  mar- 
chandises trouvées  ctudoimes  à  la  première  vérification  faite 
à  leui-  débarquement  seront  accompagnées  à  bord  du  navire 
par  un  employé  de  la  douane  et  un  officier  du  port,  lesquels 
réclameront  du  capitaine  du  navire  ou  de  son  second,  un  reçu 
mentionnant  la  marque,  les  numéros  et  la  qualité  des  colis 
ou  objets  (|uekon(iues.  Si  les  marchandises  ne  se  trouvaient 
pas  confoi-mes  à  la  première  vérification,  le  directeur  de  la 
douane  en  deviendra  responsable,  tant  envers  le  négociant 
(jue  des  droits  envers  l'Elal.  Le  directeur  sera,  en  outre,  dé- 
noncé à  l'administration  supérieure  poui-  les  poursuites  de 
droit. 

Art.  00.  —  Si  le  cunsignatairo  des  marchandises  déclarées 
pour  la  réexpoitalion  se  décidait  à  les  soumettre  au  paytMnent 
des  droits  d'importati<u»,  il  en  fera  la  demande  à  j'admini^^fra- 
teur  des  finances  et  lui  adiessera  les  facliires  originales  et 
consulaii'es  des  marchandises,  les(iuels  devront  se  trouver  con- 
formes à  la  première  vérification  sous  les  peines  établies  par 
l'article  précédent. 
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Art.  67  —  Aussitôt  qiie  le  bâtiment  de  commerce  étran- 
ger aura  entièrement  opéré  son  déchargement,  le  directeur 
delà  douane  en  donnera  avis  à  l'administrateur  des  finances 
de  l'arrondissement  et  fera  aussitôt  établir  la  feuille  générale 
des  droits  d'importation,  en  relevant  les  inscriptions  des  vé- 
rifications du  livre  des  comptes  mentionné  en  l'article  60. 
A  cette  feuille  seront  attachés  les  permis  de  débarquement 
mentionnés  en  l'article  53.  Elle  sera  adressée  à  l'adminis- 
trateur des  finances   pour  opérer  les  dites   vérifications, 

TITRE    VI. 

Affranchissement  des  packets  à  vapeur^  des  formalités  7'elatives 
aux  navires  qui  font  le  comynerce  de  long  cours. 

Art.  68.  —  Les  steamers  faisant  le  service  de  packets  qui 
toucheront  dans  un  des  ports  ouverts  de  la  République  pour- 
ront itiipui  1er  des  marchandises  étrangères.  Ces  marchandises 
seront  débarquées  aussitôt  leur  enirée  et  déposées  à  la 
douane  du  port  pour  y  être  véritiées  et  assujetties  aux  droits 
d'importation. 

Art.  69.  —  Après  le  débarquement  des  marchandises  im- 
portées, le  steamer  pourra  i-eprendre  immédiatement  la  mer, 
sans  qu'on  puisse  le  retenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
au-delà  du  temps  nécessaire  pour  le  dit  débarquement  et  pour 
la  remise  des  lettres. 

Art.  70.  —  Le  manifeste  des  dites  marchandises  débarquées 
sera  dressé  à  la  douane  et  signé  par  le  consignataire  et  l'in- 
terprète du  port.  (  1  ) 

J^e  deuxième  alinéa  est  modifié  par  la  loi  du  11  Sept  1878. 

Art.  71.  —  Modifié  par  les  lois  des  4  Octobre  et  17  No- 
vembre 1876,  \\   Septembre  1878  et  9  Novembre  1893. 

TITRE  VII.  r2) 

De  V exportation  des  denrées  de  toute  nature  et  marchandises, 

de  la  constatation   de  leur    qualité,  poids  et  mesure, 

et  de  l'établissement  des  droits. 

Art,  1%  —  Préalablement  au  transport  à  la  douane  des 
denrées  ou  marchandises  destinées  pour  l'exportation,  le  con- 
signataire ou  son  agent  sera  tenu  de  présenter  au  directeur 
de  la  douane  la  note  délivrée  par  le  bureau  de  l'administration 
des  finances,  constatant  la  quantité  de  café  à  embarquer, 
portant  numéro  du  registre  tenu  à  cet  effet,  nombre,  mar- 
ques et  numéros  des  sacs  ;  cette  note  fournie  par  l'admi- 
nistration   devra    comporter   le   visa  des    contrôleurs  du  na- 

(1)  Pour  les  marchaHclises  arrivées  par    steamer,    le  manifeste  est  signé  par  chaque  im- 
portateur. 
(  2  )—  Les  dispositions  de  ce  titre  ne  concernent  que  les  voiliers. 
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vire,  de  l'inspocleur  de  service  aux  denrées  et  du  directeur 
de  la  ilouane  avant  d'être  enregistiée  s-ir  le  livre  à  ce  alTeclé 
et  remise   au  bureau  du  pcsa^'e. 

Ces  formalités  remplies,  l'inspecteur  s'assure  de  la  fjualilé 
des  denrées  à  embarquer  et  refuse  toutes  celles  qui  ne  se 
trouvent  point  conformes  aux  insiruclious  de  l'adminislralion  ; 
il  constate  la  t|uantilé  de  sacs  (iguranl  sur  la  i^ote  du  Inireau 
du  contrôleur  et  autorise  le  pesage  des  dites  denrées. 

Aussitôt,  rembarcjuement  des  denrées,  d'après  la  note  four- 
nie à  cet  elfet  par  I  'administration,  lacjuolle  immédiate- 
ment sera  batonnée,  il  devra  être  annoté  à  tiavers  les  écri- 
tures les  mots  ci-après:  Vu  et  déjà  embarqué,  laquelle  ob- 
servation sera  ensuite  et  sur  le  cbamp  si«;née  par  le  peseur 
et  les  contrôleurs  du  navire.  Ces  notes  doivent  accompagner 
la  liasse  des  bordereaux  d'exportation  lors  de  l'expédition  du 
bâtiment. 

Art.  73.  —  Le  directeur  de  la  douane  fera  permuter  cbaque 
jour  parmi  les  employés  de  son  bureau  un  agent  de  douane 
(jiji,  de  concert  avec  les  contrôleurs  du  navire,  l'inspecteur 
de  service  aux  denrées  et  le  peseur  compteront  les  sacs,  fu- 
tailles, emballages  ou  colis,  denrées  ou  marchandi;-es  à  leur 
entrée  aux  balances.  Cela  lait,  les  fonctionnaires  précités 
prennent  note,  chacun  sui-  un  cahier  tenu  à  cet  elTet,  des  pe- 
sées successives. 

Le  2»''  alinéa   est  abrogé  par  la  loi  du  27  Juin  1859. 

Jamais,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  permis  de  déposer,  soit 
dans  le  buieau  du  pesage  ou  sous  les  galeries  de  la  douane 
des  denrées  à  embarquer,  sauf  le  cas  de  force  majeure  que  la 
commission  est  tonne  de  constater  par  procès-verbal  dfiment 
signé.  Toutes  quantités  trouvées  en  plus,  au  delà  de  dix  sacs 
pour  former  l'appoint,  seront  confisquées  et  vendues  judi- 
ciairement conformémeni  à  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Art.  74.  —  La  commission  et  le  [leseur  procéderont  aussi- 
tôt à  nîesurer,  pesci-,  jauger,  etc. ,  les  denrées  ou  marchan- 
dises à  embar(juer.  Le  peseur  transcrir;i  immédiatement  sur 
un  cahier  à  souches,  seml)lal)le  à  celui  mentionné  en  l'aiticle 
"ri.  titro  V,  mais  côté  ou  paraphé  par  le  directeui  de  la 
douane,  le  poids,  la  mesure,  le  jaugeage,  etc.  ,  de  ce  qui 
aura  été  pesé,  mesuré,  jaugé,  de;  il  portera  en  maige  les 
marques  et  numéros  des  futailles,  sacs,  balles  ou  colis  quel- 
coiHjues  et  remettra  anssilô!  au  consignataire  ou  à  son  agent 
copie  de  cette  constatation  sur  la  paitie  droite  du  rôle  à  sou- 
che, vi.sée  et  signée  par  la  commission,  ainsi  (|ue  la  partie 
gauche  du  cahier  à  souche. 

Art.  75.  —  \/.\  transcription  des  pesées,  mesurages,  jau- 
geages, f te. ,  établie  par  l'ai  licle  précédent,  portera  U!ie  série 
de  numéros,  du  commencLUient  à  la  lin  de  chaque  trimestre, 
et  seia  datée  et  signée  par  le  peseur  t^t  par  le  consignataire 
ou  Kon    agent.    La  copie    lournie  au    consignataire  ou    à  son 
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agent  portera  les  mêmes  dates  et  numéros  que  la  transcription 
et  devra  èlre  signée  pai-  la  commission    et  le  peseur. 

Art.  76.  —  Le  consignataire  ou  son  agent  présentera  sur 
le  champ  au  directeur  de  la  douane  la  copie  qui  lui  aura  été 
remise  par  le  peseur.  Le  directeur  gardera  cette  copie  en 
la  faisant  emegistrer  immédiatement  sur  le  livre  d'exportation, 
au  compte  particulier  du  bâtiment  en  chargement,  pour  servir 
à  l'établissement  des  droits    d'exportation. 

Le  consignataire  ou  son  agent,  concurremment  avec  la  com- 
mission, signera  cet  enregistrement. 

Cela  lait,  le  directeur  délivrera  sur  un  timbre  de  30  cen- 
times(ï}  un  permis  d'embarquement  mentionnant  les  numéros, 
marques,  quantité  de  futailles,  livres  de  bois,  sacs,  balles  ou 
colis  quelconques  des  objets  à  embarquer  et  leurs  poids  et 
mesures. 

Il  désignera  alternativement  un  de  ses  agents,  qui  assistera 
la  commission  pour  l'embarquement  des  sus  dits  artieles.  La 
commission  et  l'employé  écriront  au  dos  du  permis:  Vu  et 
embarqué;  après  s'èlre  assur-és  de  l'exactitude  des  objets 
embarqués,  ils  signeront  et  feront  i-emise  de  ce  permis  au 
directeur. 

Il  est  expressément  défendu  à  l'administration  de  la  douane 
de  laisser  embarquer  sur  un  autre  navire  des  denrées  ou 
autres  objets  qui  auraient  été  iléclarés  pour  être  embarqués 
sur  tel  bâtiment,  sauf  les  cas  d'avaries  que  l'administration 
supérieure   seule  est  habile  à  appi'écier.  (2) 

Toutes  infractions  à  la  présente  disposition  entraîneront  la 
confiscation  et  seront  poursuivies  conformément  à  la  loi. 

Art.  77.  —  A  chaque  embarquement  des  denrées  ou  autres 
objets  d'exportation,  les  mêmes  formalités  détaillées  aux  ar- 
ticles précédents  du  pi'ésent  titre  seront  observées.  L'em- 
ployé de  service  désigné  par  le  directeur  de  la  douane  est  tenu 
de  se  transporter  tous  les  matins  à  sept  heures  et  les  après- 
midi  à  deux  heures  pi'écises  à  bord  du  bâtiment:  après  avoir 
constaté  l'état  des  scellés  sur  son  cahier  de  procès-verbaux, 
en  présence  du  capitaine  et  de  l'officier  de  service  à  bord,  il 
en  fera  la  levée  pour  l'introduction  des  denrées  dans  la  cale 
du  bâtiment  et  devra  rester  jusqu'aux  fermetures  du  bureau 
de  la  douane  et  apposera  de  nouveau  les  scellé^  après  avoir 
dressé  procès-verbal  de  ses  opérations  de  la  journée,  signé 
chaque  jour  parle  capitaine  ou  son  représentant  et  l'officier 
de  service  à  bord  du  bâtiment.  Il  est  tenu  de  procéder  ainsi 
jusqu'au  char^gement  définitif  de  la  cargaison  d'exportation. 
(  Cette    disposition  ne  s'applique   qu'aux  voiliers.  ) 

Art.  78.  —  La  tar-e  pour  les  futailles  contenant  des  denrées 
sei'a  prélevée  à  raison  de  quinze  pour-  cent,  et  pour-  les  sacs  à 
une  livre  et  demie  chaque. 

(1  )  .ynsi  modifié  pai-  la  loi  du  13  Août  1903. 

(2)  Une   circulaire  ministérielle  du  12  Février  1890,  N*  401,  permet  de  déroger  à  cette  pres- 
cription  (  voir  la  page  29  de  notre  supplément  > 
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Art.  7l>.  —  Aussitôt  (|ue  le  l)àlimeiil  en  ciiur^femoiil  aura 
complété  la  mise  à  hoi\l  «les  denrées  ou  ;ulicles  de  son  expor- 
talioii,  le  consi|;nataire  en  iiilurinei-a  le  diiecleur  de  la  douane 
qui  en  donnera  avis,  à  radminislralcnr  des  liuanl-rs  de  l'arroi!- 
dissement. 

Le  directeur  fera  aussitôt  dresser   lu  Ijordcrt-uu  général    de 
tous  les  droits  d'ex()orlatiun  (|u'il  adressera  à  ratlininislraleur, 
accompagné   des    certilic.its  «ie   pesage,    mesurage,    jaugeage,- 
etc.,  ainsi  que  des  permis  mentionnés  en  larlicle  70.    (jj  bor- 
dereaii  sera  tianscritau  livre  général  des  droits  d'expoi  talion. 

Art.  80.  —  J.e  consignutaire  du  Ijàtiment,  pour  obtenir  son 
expédition  de  la  douane,  sera  tenu  de  .^e  présenter,  avec  le 
capitaine  du  navire  à  sa  consignation,' au  directeur,  auquel  le 
dit  capitaine  exbibera  tous  ses  connaissements  et  attestera 
sur  la  loi  du  serment  (  suivant  le  lite  de  sa  religion  )  (jiie  la 
quantité  de  deni'ées  portée  sur  les  dits  coniiais>emeids  es!  con- 
forme à  celle  chargée  à  bord.  (  (leUf  ijispo-^iiion  ne  s'appli(|ue 
qu'aux  voiliers.  ; 

TITRE    VIII. 

Service  chi  contrôle. 

Art.  si.  — Des  contrôleurs,  dont  le  nombi'e  sera  déterminé 
par  le  gouvernement  pour  chaque  localité,  seront  nommés 
pour  l'exercice  du  contrôle,  tant  à  l'importation  (ju'à  l'expor- 
tation. (  Le  nombre  est  déterminé  par  la  loi  du  "20  Septembre 
1870.  ) 

Chaque  contrôleur  aura  un  oi.i  deux  employés  ou  secrétaires 
à  sa  charge,  pour  l'aider  dans  ses  opéralitms.  Les  contrôleurs 
sont  tenus  immédiatement  api  es  la  vérilication  des  charge- 
ments d'importation  et  d'exportation  des  navires,  d'expédier 
au  chef  de  I  Ftat  un  étal  délailJé  îles  droits  du  bâtiment  dont 
ils  auront  contrôlé  la  cargaison.  Ils  signeni  à  cha«iue  opération 
qu'ils  ont  faite,  les  regi?lies  d  impoilation  et  dexpurlation, 
concurremment  avec  le  négociant  ou  son  agent,  le  diiecleur 
de  la  douane  et  le  peseur;  ces  deux  fonctionnaires  sont  aussi 
tenus  do  signer  avec  eux  leur  cahier  de  contrôle,  ainsi  (jue  le 
représentant  de  la  maison  de  commerce  à  huiuellc  >'<\  <  -Mi'-i- 
gné  le  naviie.* 

Les  bordereaux  des  droits  des  navires  à  expédier  douent 
porter  leur  visa,  et  celui  de  l'inspecleui'  <]c^  denrées  (juaiid  il 
s'ag^it  des  ieuilles   des  droits  d'cï.xpoi'lalion. 

A  l'expédition  de  i;ha(|ui?  navii-e,  les  conlndeiii  s  .sont  dans 
l'obligation  de  faire  l'envoi  de  leur  cahier  de  vérilication,  éta- 
blissant l'état  des  droits,  au  ministère  des  linances  et  tlu  com- 
me ice, 

J^e  5c  alinéa  est  modilié    pai  la  loi  <lu  'J'J  .SepUMnbre    1870. 

Les  pénalités  de  la  présente  loi,  relatives  aux  fonctionnaires 
et  agents  de  douane  (]ui    mécuinaissent  leurs   devoirs,    sont 
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applicables  aux  contrôleurs  désignés  par  le  gouvernement  pour 
l'exercice   do   son    coiilrùle  sur    les  opérations  commerciales. 

Des  contrôleurs  seront  nommés  pour  le  service  du  cabotage 
couime  il  a  été  établi  pour  celui   du  commerce   étranger. 

Le  dernier  alinéa  est  aussi  modifié  par  la  loi  du  20  Septem- 
bre J870. 

TITRE    IX. 

Dispofiilion!^  communes  aux  imporlafio}is  et  aux  exportations. 

Art.  82.  —  Si  les  scellés  apposera  l'e'itiée,  pendant  le  dé-" 
chargement  et  pendant  le  cliar^etnenl  du  l)àtiment,  -n'étaient 
pas  trouvés  sains  et  entiers  et  si  les  objets  laissés  sur  le  pont 
ou  dans  la  cliambrc  du  bâtiment  n'étaient  pas  retrouvés  en 
même  quantité,  le  capiliiine  du  bàtimenc  sera  passible  des 
peines  (établies  par  les  articles  207  jusques  y  compris  l'art, 
214  du  code  pénal,  sut  les  bris  des  scellés,  et,  en  outre,  à 
toutes  auti'es  peines  établies  par  la  présente  loi,  reia'iives  à  la 
frustration  des  droits  revenant  à  l'Etal.  (Celte  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  voiliers.  ) 

Art.  83. —  Aucun  débarquement  ou  embarquement  de 
marchandises  ou  denrées  quelconques,  assujetties  ou  non 
aux  droits  de  douane,  ne  pourra  être  opéré,  qu'il  y  est  per- 
mis   ou    non,    avant    le  lever  ou  après  le  coucher  du    soleil. 

Les  débarquements  ou  embarquements  de  marchandises 
ou  denrées  quelcot.ques,  poni'  lesquels  il  aurait  été  délivré 
des  permis,  ne  pourront  s'opérer  que  dans  les  lieux  à  ce 
destinés  et  en  présence  de  la  commission  préposée  pour  voir 
s'effectuer  les  dits  débarquements   ou  embarquements. 

Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes  entraînera 
la  confiscation  des  objets  ou  marchandises  débaïqués  ou  em- 
barqués et  rendra  les  personnes  qui  auront  opéré  ou  facilité 
les  débarquements  ou  embarquements,  en  violation  de  la  loi, 
passibles  des  peines  établies  par  le  titre  pretniei"  de  la  pré- 
sente loi. 

Akt.  84.  —  Les  marchandises  ci-après  désignées,  sous  peine 
de  confiscation,  devront  être  contenues  dans  des  colis  d'une 
dimension  de  deux  pieds  au  moins:  argenterie,  tous  objets  en 
argent  ou  en  vermeil,  bijouterie,  montre.-,  d'or  ou  d'argent, 
batiste  en  pièces  ou  en  mouchoirs,  dentelles  en  pièces  ou  en 
«'ubans,  décorations  maçonniques,  passementeries  fines  et  mi- 
fines  en  or  ou    en  argent  et  soieries. 

Art.  85.  —  Toute  marchandise  venant  d'un  port  étranger 
où  !e  gouvernement  entretient  un  agent,  qui  ne  serait  point 
accompagnée  de  factures  originales  et  consulaires,  sera,  avant 
toute  vérification,  frappée  d'une  amende  de  cinquante  pias- 
tres (1)  au  profit  de  la  caisse  publique  et  procès-verbal  en 
sera  dressé. 

(Ij-^nsi  modifié    par  1^  loi  du  19  Octobre   1881, 
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Dans  les  ports  étrangers  où  il  ne  se  trouve  point  d'agents 
consulaires  luiiliens,  le  capitaine  du  navire  et  les  chargeurs 
sont  tenus  de  l'aire  corliliiM-  l'autlienlicilé  des  factures  origi- 
nales et  de  toutes  autres  pièces  ayant  trait  à  la  cargaison  par 
un  notaire  public,  lesquelles  doivent  être  enregistrées  et  tim- 
brées: faute  par  eux  de  remplir  cette  formalité  voulue  par  la 
présente  loi,  le  l)àlimenl  sera  frappé  de  l'amende  de  cinquante 
piastres  dont    il  vient    d'être  pailé. 

I/adminislration  de  la  douane  est  tenue  de  faire  figurer  au 
bas  de  chique  bordereau  d'importation  le  montant  intégral 
du  manifeste  de  la  cargaison  qui,  comparé  à  la  totalité  des 
droils  prélevés,  fera  ressortir  la  proportion  de  tant  pour  cent 
que  la  cargaison  aura  produit.  Ce  nota  devra  être  publié  cha- 
que semaine  sur  la  feuille  oflicielle  du  gouvernement. 

L'administration  de  la  douane  devra  être  avisée  par  l'admi- 
nistrateur des  finances  de  toutes  fournitures  commandées 
pour  le  compte  du  gouvernement  et  alTranchies  de  tous  droits 
de  douane.  Le  dincteur  de  cet  établissement  est  tenu  d'ou- 
vrir un  registre  à  ce  atTecté  et  d'inscrire,  au  fur  et  à  mesure, 
les  hvraisons  qui  auront  été  faites  par  chaque  fournisseur 
après  vérification;  et,  à  la  «lernière  livraison,  il  en  donnera 
avis  à  l'administration  supérieure.  Ce  registre  devra  être  signé 
à  chaque  opération  par  le  directeur  de  la  douane  et  les  con- 
trôleurs du  navire  qui  sont  tenus  d'en  faire  mention  sur  le 
cahier  de  vérification  expédié  par  eux  à  la  lin  de  leurs  opéra- 
tions au  ministère  des  finances  et  du  commerce. 

Akt.  8G.  —  Le  premier  alinéa  est  modifié  par  les  lois   des 

23  Août   -1<S77  et  22  Octobre   1881. 

Les  Consuls  et  agents  commerciaux  à  l'étranger  sont  tenus 
de  faire  parvenir  chaque  mois  au  gouvernement  un  état  dé- 
taillé des  chargements  débarqués  en  leur  port,  avec  dési- 
gnation de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  denrées,  produits 
et  tous  autres  articles  comprenant  les  chargements  d'expor- 
tation. 

Art.  87.  —  Les  bâtiments,  soit  nationaux,  soit  étrangers, 
faisant  le  commerce  de.  long  cours  ne  pourront,  ni  en  se 
rendant  dans  un  port  ouvert  de  la  Képublique,  ni  en  sortant 
du  dit  port  pour  aller  à  l'étranger,  mouiller  sur  les  côtes,  à 
moins  d'accident  de  force  majeure  qui  mettrait  le  bâtiment 
dans   un  péril  imminent,  s'il  restait  sous  voiles. 

Tout  bâtiment  trouvé. en  contravention  à  la  disposition  ci- 
dessus  sera  passible  d'une  amenrle  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  P.  500  ni  plus  de  P.  1000. 

Si  le  bâtiment  était  surpris  déchargeant  ou  chargeant  des 
marcliandises  ou  denrées,  il  sera  confisque  et  vendu,  ainsi 
(|ue  les  marchandises  ou  denrées,  judiciairement.  Les  droits 
(le  l'Ktat  prélevés  sur  le  montant  de  la  vente,  la  moitié  du 
reste  a|ipartiendra  aux  capteurs  et  l'autre  moitié  à  l'Etat.  Il 
en  sera  de  même  de  l'amende  si  elle  avait  lieu. 
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Art.  88. —  Les  employés  de  douane  sont  dans  l'obligation 
de  se  trouver  à  heures  fixes  dans  leur  i^iireau,  de  se  livrer 
sérieusement  à  leur  travail  et  d'y  porter  tous  les  soins,  sou^ 
peine  de  révocation  par  le  Gouvernement. 

Le  poseur,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  commencer  ses  opé- 
rations sans  la  présence  de  lu  commission  désignée  par  l'ar- 
ticle 73  de  la  présente  loi,  sous  peine  d'être  révoqué  de  ses 
foncfions. 

Il  sera  nommé,  dans  chaque  localité  un  nombre  suffisant 
d'officiers  pour  le  service  du  bord  des  bâtiments  arrivés;  ils 
sont  tenus  d'y  rester  pendant  le  déchargement  et  le  charge- 
ment du  bâtiment,  sous  peine  de  destitution  en  cas  d'infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  chefs  des  mouvements  des  ports  et  ceux  de  la  marine 
militaire,  là  où  il  se  trouvera  des  bâtiments  de  l'Etat,  sont 
chargés  de  la  police  des  ports  et  rades,  tant  de  jour  que  de 
nuit.  Ils  sont  tenus  de  faire  leur  rapport  tous  les  matins,  à 
la  capitale,  au  Commandant  de  l'arrondissement  et  dans  les 
autres  lieux,  aux  Commandants  des  communes  qui  en  donne- 
ront avis  à  qui  de   droit. 

Les  officiers  de  ronde  désignés  par  les  chefs  des  mouvements 
des  ports  et  ceux  de  la  marine  militaire,  auront  notamment 
pour  mission  de  s'as>iurer  si  les  officiers  de  service  à  bord  des 
bâtiments  se  tiennent  régulièrement  à  leur  poste.  Ils  arrête- 
ront et  saisiront  toutes  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  les  captures  et  prises  faites  par  eux  seront  ré- 
glées conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'article  4  de  la  sus 
dite  loi. 

Les  travailleurs  désignés  par  le  gouvernement  pour  le  ser- 
vice intérieur  de  la  douane  sont  dans  l'obligation  de  s'y  pré- 
senter tous  les  jours  à  heure  voulue;  et  en  cas  d'absence  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  le  négociant  aura  la  faculté  de  les 
remplacer  par  ses  propres  travailleurs  en  donnant  avis  au  di- 
recteur de  la  douane.  Il  peut  aussi  se  servir  de  ses  travailleurs 
pour  l'ouverture  des  colis  à  vérifier  et  demeure,  dans  ces  cas, 
responsable  de  leurs  actes. 

Les  malles  et  effets  des  passagers  arrivés  de  l'étranger  doi- 
vent être  vérifiés  en  présence  des  contrôleurs  du  navire;  et 
tous  objets,  autres  que  ceux  rigoureusement  affectés  à  leur 
usage  personnel,  seront  assujettis  aux   droits   de  douane. 

TITRE  X. 

Art.  89.  —  Il  est  facultatif  au  gouvernement  d'établir  une 
inspection  générale  des  douanes,  chargée  de  s'assurer  de  la 
stricte  exécution  de  la  présente  loi  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions et  de  la  régulai  ité  de  la  comptabilité  des  douanes  de 
la  République. 
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Los  alti'ibutions  des  inspectniirs  i^énéraux  cl  loiU  ce  (\m  se 
rattache  à  leur  exercice  seront  réglés  par  ordonnance  du  chef 
do  rElal.  (1) 

TITRE  XI.  (2j 

Dr  V expédition  dcs^  bâtiments  allant  à  Vétramjer   et    de,  la 
comptabilité  des  douanef^. 

Aivf.  00,  \)\.—  Modifiés  par  la  loi  du  20  Décembre  1861. 

Art,  02.  —  Le  consignalaire  ou  son  agent  accompagnera  le 
capitaine  du  bâtiment  au  bureau  des  mouverneiils  du  port, 
et  le  chef  des  mouvements,  sur  rexhil)ilion  lie  la  l'euilie  d'ex- 
pédition de  la  douane,  mentionnant  tous  l(\s  articles  qui  com- 
posent la  cargaison  d'exportation,  permettra  la  sortie  du  port 
du  bâtiment. 

Les  deux  derniers  alinéas  sont  abrogés  par  la  loi  du  II 
Septembre  1878. 

Art.  03.  —  A  li  lin  de  cliaqun  mois  le  directeur  de  la 
douane  enverra  à  l'adminislrateur  des  finances  de  l'arron- 
dissement et  à  la  Chambre  des  comptes,  un  état  sommaire  des 
bâtiments  du  commerce  étranger  entrés  et  sortis  pendant  le 
mois  expiré,  mentionnant  la  nature  et  la  cotilé  des  sommes 
payées  pour  les  divers  droits,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie 
des  dits  bâtiments. 

Art.  04.  —  Les  administrateurs  des  finances  sont  respon- 
sables, conjointement  avec  les  directeurs  de  douane  et  la  com- 
mission de  contrôle,  des  omissions  et  erreurs  qui  pourraient 
exister  dans  les  bordereaux  établis  pour  la  perception  des 
droits  de  douane  si,  en  ordonnançant  en  recettes  les  mêmes 
bordereaux,  ils  n'avaient  pas  reconnu  les  erreurs  y  existantes. 

Art.  05.  —  Les  chefs  des  mouvements  des  ports  enverront, 
à  la  lin  «le  chaque  mois,  à  la  Chambre  des  comptes,  Tétat  dé- 
taillé des  bâtiments  de  commerce  de  long  cours  dont  l'entrée 
ou  la  sortie  aura  été  clTectuée,  pendant  le  mois  expi^'é,  dans 
le  port  sous  leur  surveillance.  Let  état  cotnprendra  le  jour  de 
l'arrivée  ou  du  départ  du  bâtiment,  le  nom  de  la  nationalité 
d'icelui,  le  nom  du  capitaine  et  du  consignataire,  le  tonnage, 
le  lieu  d'où  vient  le  bâtiment  ou  celui  de  sa  destination  et  la 
nature  du  chargement  d'entrée  ou    de  sortie. 

TITRE  XII. 

Dh  Cabotage. 

Aht.  00,  —  Le  cabotage  ne  peut  être  lait  que  par  les  bâti- 
monts  de  construction  haitieiUK^  ou  porteurs  de  l'acte  de  na- 
turalisation, délivré  en  conformité  des  lois. 


<1)  l.<plus  souvent,  lu  Socrétiire  d'EUl  dos  Finances  et  du  Comiiu«rcc  envois  ilo«  D«lé- 
gTié.s  eiinti'iliT  li«  opcralions  dis  douanes. 
(2  )  Les  ili«i-osilionB  de  ce  litre  ne  s'appliquent  qu'aux  voilioi-». 
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Art.  07.  —  Les  bùtimenls  faisant  le  cabotage  ne  pourront 
être  nmontés  que  par  des  haïtiens,  et  les  douaniers  ou  préposés 
d'administration  ne  connaîtront  sous  aucun  prétexte,  pour  les 
expédier  ou  pour  recevoir  leurs  déclarations,  que  des  citoyens 
du  pays. 

Art.  98,  —  Les  naarchandises  ou  denrées  quelconques  trans- 
portées par  le  cabotage,  ne  pourront  être  expédiées  d'un  port 
à  un  autre  que  d'après  une  facture  où  les  articles  seront  dé- 
taillés par  poids,  mesures,  qualités  et  espèces  et  après  que  la 
vérification  en  aura  été  faite  à  la  douane  du  port  de  l'expé- 
dition en  bonne  forme,  par  les  préposés  d'administration  ou 
les  agents  des  douanes. 

Art.  99,  —  Les  agents  de  douane  et  les  préposés  d'admi- 
nistration, soit  au  port  de  l'embarquement,  soit  à  celui  de 
débarquement,  sont  tenus  de  vérifier  strictement  les  mar- 
chandises ou  denrées  embarquées,  et  de  constater  les  vérifi- 
cations qu'ils  ont  opérées,  soit  pour  permettre  le  chargement, 
soit  pour  permettre  le  déchargement  des  ol^jets  mentionnés 
dans  la  facture. 

Art.  100.  —  Les  bâtiments  du  cabotage  pourront  être  ex- 
pédiés pour  tous  les  ports  de  l'île  lorsqu'ils  seront  chargés  de 
marchandises  ou  productions  étrangères,  ou  des  productions 
de  la  République,  ou  pour  la  consommation  du  pays.  Mais 
lorsqu'ils  seront  chargés  de  denrées,  productions  destinées  à 
l'exportation  pour  l'étranger,  ils  ne  pourront  être  expédiés 
que  pour  les  ports  ouverts  de  la  République,  toujours  en 
remplissant  les  formalités    prescrites   au  présent  litre. 

Art.  lOL  —  Modifié  par  la  loi  du  27  Juin  1859. 

Art.  102.  —  Tous  les  quinze  jours  les  préposés  d'adminis- 
tration des  ports  non  ouverts  au  commerce  étranger  sont 
tenus  de  faire  parvenir,  au  directeur  de  la  douane  du  port 
de  la  juridiction,  l'état  des  caboteurs  dont  l'entrée  et  la  sortie 
auront  eu  lieu  dans  le  port  sous  leur  administration.  Cet  état 
comprendra  la  date  de  l'arrivée  ou  du  départ,  le  nom  du  bâ- 
timent caboteur  et  celui  du  capitaine,  le  lieu  de  la  destina- 
tion et  les  objets  du  chargement  ou  du  déchargement. 

A  la  réception  des  états  ci-dessus,  l'administrateur  fera 
opérer  les  vérifications  nécessaires,  et,  à  la  fin  du  trimestre  il 
formera  un  état  général  des  mouvements  du  cabotage  de  l'ad- 
ministration sous  sa  direction,  qu'il  adressera  au  Ministre  des 
finances  et  du  commerce,  afin  que  les  vérifications  sur  les 
mouvements  du  cabotage  puissent  s'établir  par  comparaison 
des  départs  et  arrivées,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des 
opérations  du  cabotage. 

Art.  103.—  Les  productions  du  pays  en  liquide,  les  sucres 
et  les  sirops  dont  les  caboteurs  seront  chargés  pour  les  ports 
de  la  côte  et  pour  la  consommation  intérieure,  devront  être 
toujours  accompagnés   du   certificat  d'origine  signé    du  pro- 
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ducteur  et  visé  par  le  juge  de  paix  ut  le  commandant  de  la 
commune,  lesquels  ne  donneront  leur  visa  qu'après  l'exliibi- 
tion  de  la  quittance  pour  la  patente  ou  pour  rii:i[)ot  l'oncier 
payable  pai-    le  producteur. 

Les  liquides  et  sucres  seront  vérifiés  à  leur  embarquement 
et  débar(|uement,  alin  de  s'assurer  qu'ils  sont  d'origine  et  de 
production  bailiennes.    Les  liquides  seront   en  outre  dégustés. 

Art.  104.  —  Dans  les  ports  non  ouverts  au  commerce  exté- 
rieur, il  ne  sera  permis  ni  d'embarquer  ni  de  débarquer  les 
denrées  ou  marchandises  par  le  cabotage,  ailleurs  que  sur  les 
points  où  seront  établis  les  bureaux  des  préposés  d'adminis- 
tration. 

Art.  105.  —  Toute  denrée  propre  à  l'exportation  du  com- 
merce extérieur  qui  sera  trouvée  en  dépôt  sur  le  littoral  et 
pour  laquelle  il  n'y  aurait  pas  eu  un  permis  de  la  police  locale 
pour  la  transporter  par  mer  dans  le  port  le  plus  voisin,  sera 
saisie  et  contisquée,  moitié  au  profit  de  la  police  qui  aura  sai- 
si, et  moitié  au  profit  de  la  République. 

Art.  i06.  —  Toute  négligence  des  préposés  d'administra- 
tion on  agents  de  douane  en  ce  qui  est  relatif  au  service  et  à 
l'expédition  du  cabotage  sera  signalée  à  l'autorité  supérieure. 
Les  dits  préposés  et  agents  encourront  la  perte  de  leurs  em- 
plois et  pourront  même  être  passibles  de  plus  fortes  peines, 
d'après  la  présente  loi,  si  le  cas  y  échet. 

Art.  107. — Toutes  denrées,  marchandises  ou  elîets  trouvés 
à  bord  des  caboteurs  sans  expédition,  ou  tous  ceux  trouvés 
en  plus  des  quantités  mentionnées  aux  expéditions  prévues 
par  le  présent  titre,  ou  qui  seraient  d'une  autre  nature  que 
celle  spécifiée,  seront  saisis,  confisqués  et  vendus  publique- 
ment. La  moitié  du  net  profit  appartiendra  à  ceux  qui  auront 
fait  découvrir  la  fraude  et  l'autre  moitié  à  l'Etat. 

Le  capitaine  sera  en  outre  passible  d'i.ne  amende  égale  à 
la  valeur  des  objets  saisis,  à  laquelle  il  sera  condamné,  même 
par  corps.  Il  sera  en  outr«  passible  de  plus  fortes  peines,  si 
le  cas  y  échet. 

Art.  108.  —  Tous  bâtiments,  faisaut  le  cabotage  sur  les  côtes 
de  la  République,  qui  auront  été  employés  ou  qui  auront 
servi  à  faire  ou  aidé  à  faire  la  contrebande,  soit  en  denrées 
du  pays,  soit  en  marchandises  étrangères,  soit  sur  les  côtes 
ou  en  mer  jusqu'à  vingt-cinq  lieues  au  large  seront  saisis  et 
vendus  judiciairement  ;  —  après  le  prélèvement  des  frais  et 
des  droits  dus  à  l'Etat  sur  les  marchandises  ou  denrées,  la 
moitié  du  net  produit  appartiendra  aux  capteurs,  l'autre  moi- 
tié à  l'Etat. 

Le  capitaine,  les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  qui 
seraient  reconnus  auteurs  ou  complices  de  la  fraude  seront 
condamnés  aux  peines  à  établir  d'après  les  dispositions  du  litre 
i"  de  la  présente  loi. 

Le  dernier  alinéa  est  modifié  par  la  loi  du  27  Juin  1859. 
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Pilotage 
Art.  109,   liO,  Ul.  —  Modifiés  par  la  loi  du  23   Juin  1871, 


Observation.  —  Dans  le  texte  de  certains  articles  de  cette 
loi  votée  sous  l'Empire,  j'ai  dû  remplacer  les  termes  qui  ne  sont 
plus  en  usage  aujourd'hui  tels  que  :  intendant  des  finances. 
Cour  des  comptes,  gouverneur,  etc,  par  administrateur  des  Fi- 
nances, chambre  des  comptes,  commandant  de  l'arrondissement, 
etc. 


DÉCRET  DU    10  AOUT  1843. 

Sur  la  naturalisation  et  la  navigation  des  hdtimtnts 
de  commerce. 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  qu'il  importe  à 
l'honneur  national  que  le  pavillon  haïtien  ne  puisse  être  ar- 
boré que  sur  des  bâtiments  haïtiens  ou  réputés  tels  ; 

Considérant  que,  pour  que  les  avantages  assurés  au  pavillon 
haïtien  ne  puissent  dégénérer  en  abus,  il  est  nécessaire  deiixer 
des  règles  pour  la  naturalisation  et  la  navigation  des  bâti- 
ments destinés  au  commerce  de  long  cours  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  consultatif  ; 

Décrète  : 

TITRE  I 

De  l'acte  de   naturalisatiên. 

Article  premier.  —  Aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  haï- 
tien, n'aura  droit  aux  privilèges  et  avantages  des  bâtiments 
haïtiens,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  Haïti,  ou  naturalisé 
dans  les  formes  ci-après,  ou  déclaré  de  bonne  prise  faite  sur 
l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  la  Ré- 
publique ;  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  haïtiens, 
et  si  les  officiers  et  la  moitié  de  l'équipage  ne  sont  pas  haï- 
tiens. 

Art.  2.  —  Un  bâtiment  étranger  ne  pourra  être  naturalisé 
qu'autant  que  la  propriété  en  aura  été  transmise  à  un  haïtien, 
par  un  acte  authentique. 

Art.  3.  —  Le  tonnage  du  bâtiment  sera  constaté  suivant  la 
formule  déterminée  ci-après,  par  le  jaugeur  du  port  où  le  bâ- 
timent se  trouvera  ancré. 
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Art.  4.  —  Tout  propriétuiie  de  bâtiment  sera  tenu  de  sous- 
crire uue  ariirnialioii  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  (  noms,  étal,  domicile  )  jnre  et  uflirme  <{ue  (  le  nom  du 
«  bâtiment,  du  port  auquel  il  appartient  )  est  un  (  espèce,  tun- 
«  nage  du  bâtiment,  et  description,  muiuant  le  certificat  dujau- 
«  (jeur),  a  été  construit  à  (  lieu  de  construction,)en  (  année  de 
«.  construclion  ;  s'il  a  été  construit  à  Vélranfjer,  énoncer  la 
Ki  date  de  la  vente  et  le  nom  de  l'officier  qui  l'a  rerue  ,  s  il  a 
«  été  pris  ou  confisqué,  ou  perdu  sur  la  côte,  exprimer  le  lieu 
({  des  Ju;/einents  et  vente  ),  <iue  je  suis  propriétaire,  ilu  dit 
.1  bâtiment,  ou  conjointement  avec  (noms,  profession,  domicile 
ik  des  intéressés  i.  et  qu'aucune  auli-<^  personne  (luelconqne  n'y 
u  a  droit,  titre,  intérêt,  portion  ou  propriété  ;  que  je  suis  hai- 
«  tien,  ainsi  (jue  les  associés  ci-dessus  (  s  il  y  en  a  );  qu'au- 
«  cun  étranger  n'est  directement  ou  indirectement  intéressé 
«  dans  le  sus-dit  bâtiment.  » 

Art.  5.  —  Le  chef  des  mouvements  du  port  se  transportera 
à  bord  du  bâtiment  pour  en  vérifier  la  description  et  le  ton- 
nage ;  il  en  délivrera  ceitilicat,  et  en  sera  responsable. 

Art.  g.  —  La  demande  de  naturalisation^  sera  adressée  à  la 
section  des  finances  et  du  commerce,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui. 

Art.  7.  —  L'acte  de  naturalisation  contiendra  les  noms,  pro- 
fession, domicile  du  propriétaire,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul 
propriétaire  (^  ou  conjointement  avec  des  haïtiens,  dont  il  indi- 
quera les  noms,  profession  et  domicile  )  ;  le  nom  da  bâtiment, 
celui  du  port  auquel  il  appartient  ;  le  temps  et  le  lieu  où  le 
bâtiment  a  été  construit,  la  date  de  la  vente,  de  la  condamna- 
tion ou  de  l'adjadication,  et  le  nom  de  l'autorité  qui  y  a  pro- 
cédé ;  le  nom  du  jaugeur,  qui  certifiera  que  le  bâtiment 
est  de  construction....,  qu'il  a....  mats,...,  ponts  •  que  sa  plus 
grande  longueur, de  l'éperon  âl'étambotest  de....  pieds...  pouces; 
que  sa  plus    grande    largeur  est  de....  pieds...  pouces  ;  que  sa 

hauteur,  entre  les  deux    ponts,  est  de pieds pouces  : 

(  s'il  n'y  a  qu'un  pont  )  que  la  profondeur  de  la  cale  est  de... 

pieds pouces  ;    (ju'il   mesure tonneaux,  qu'il    est    un 

navire,  brick,  goélette,  ou  bateau,  qu'il  a  ou  n'a  pas  de  gale- 
rie ou  de  tête. 

Airr,  8.  —  Aucun  haïtien  résidant  en  pays  étranger,  ne  pour- 
ra être  propriétaire,  en  totalité  ou  en  partie,  d'un  bâtiment 
haïtien,  s'il  n'est  pas  associé  d'une  maison  de  commerce  haï- 
tienne, faisant  le  commerce  en  Haïti,  et  s'il  n'est  pas  prouvé 
par  le  certificat  du  consul  d'Ilaili,  dans  le  pays  étranger  où  il 
réside,  qu'il  n'a  point  prêté  le  serment  de  fidélité  à  cet  état, 
et  qu'il  s'y  e^t  soumis  à  la  juridiction  consulaire  d'Ilaiti. 

Art.  0.  —  Tout  haïtien  qui  prêtera  son  nom  À  la  naturali- 
sation d'un  bàtiiiKMit  éli'aiigcr,  en  faveur  d'un  étranger,  ou 
qui  concourra  cumuie  officier  public  à  une  Tente  simulée,  sera 
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condamné  par  corps,  à  une  amende  de  deux  mille  gourdes, 
et  déclaré  incapable  d'exercer  aucun  emploi.  L?  jugement  de 
condamnation  sera  publié  et  aftiché. 

Art.  10.  —  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  cau- 
tion de  vingt  ç^ourdes  par  tonneau,  si  le  bàtimint  est  (h  deux 
cents  tonneaux  et  au-dessous  ;  de  trente  gourdes  par  tonneau, 
s'ileslau-d  'Ssns  de  deuxceuts  tonneaux;etde  quarante  gourdes 
par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaux. 

Art.  11.  —  Il  se  soumettra,  par  ce  cautionnement,  et  sous 
peine  de  contrainte,  au  paiement  des  sommes  y  énoncées,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  condamnations,  à  ne  point  vendre, 
donner,  prêter  l'acte  de  naturalisation,  ni  à  en  disposer  autre- 
ment ;  à  n'en  faire  usage  que  pour  le  service  du  bâtiment 
pour  lequel  il  est  accordé  ;  à  rapporter  l'acte  de  naturalisation 
au  bureau  de  la  marine,  si  le  bâtiment  est  piis  par  l'ennemi, 
brûlé,  ou  perdu  de  (juebjue  autre  manière,  vendu  en  partie  ou 
en  totalité  à  un  étranger  ;  et  ce,  dans  un  mois,  ed  la  perte  ou 
vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eu  lieu  sur  les 
côtes  d'Haïti  ;  et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois,  suivant  la  dis- 
tance des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente. 

Art.  12.  —  Toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâti- 
ment contiendra  la  copie  de  l'acte  de  naturalisation,  et  sera 
faite  pardevant  un  officier  public. 

Art.  13.  —  Les  ventes  de  partie  du  bâtiment  seront  ins- 
crites, par  extrait,  au  dos_  de  l'acte  de  naturalisation,  par  le 
commandant  du  port,  "qui  en  tiendra  registre,  et  auquel 
il  .'^era   payé  trois  gourdes  pour  chaque  endossement. 

Art.  14.  —  Si  l'acte  de  naturalisation  est  perdu,  le  proprié- 
taire, en  aftirmant  la  sincérité  de  cette  perte,*en  (jbliendra  un 
nouveau,  ea  observant  les  mêmes  formalités  et  à  la  ch.irge 
des  mêmes  cautionnement,  soumission  et  déclaration  (jue 
pour  l'obtention  du  premier. 

Art.  15.  — Si,  api'ès  la  délivrance  de  l'acte  de  naturalisa- 
tion, Ifi  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme,  ou  son  tonnage, 
ou  de  toute  autre  manière,  on  eu  obtiendra  un  nouveau  ;  au- 
trement le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

Auï-  16.  —  Il  sera  payé,  à  l'avenir,  pour  chaque  naturali- 
sation de  bâtiments  étrangers,  savoir  : 

1°  Pour  ceux  de  cent  tonneaux  et  au  dessous,  cent  gourdes 
fortes.  (  monnaie  nationale  ) 

'2»  Pour  ceux  de  cent  à  deux  cents  tonneaux,  deux  cents 
gourdes  fortes  ; 

3*^  Pour  ceux  de  deux  centsà  trois  cents  tonneaux,  trois  cents 
gourdes    forte.s  ; 

4°  Pour  ceux  au-dessus  de  trois  cents  tonneaux,  quatre  cents 
gourdes  fort  s. 

L'acte  de  naturalisation  ne  sera  délivré  que  sur  le  vu  de  la 
quittance  du  paiement  de  ce  droit  au  trésor  public. 
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TITRE  II 

D-j  la  police  de  la  navigation. 

Art.  17.  —  IndépeiKlammcot  ilos  ohligalions  imposées  par 
le  code  tic  commerce,  tout  Jj.ttiiiieiil  soia  soumis  aux  r(''t,Hes 
suivantes; 

Art.  18.  —  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  auijuel  il  ap- 
partient seront  marqués  à  sa  poupe,  on  lettres  blanches  de 
(juatre  pouces  de  hauteur  sur  un  fond  noir.  Dét'onses  sont 
faites  d'eiïacer,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  bâtiment  ou 
du'  port,  sous  peine  de  mille  gourdes  d'amende,  solidairo- 
mont  et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires, 
agent  ou  capitaine. 

Art.  19.  —  En  exécution  de  l'article  222  du  code  de  com- 
merce, les  visites  des  navires  seront  faites  par  deux  officiers 
visiteurs,  en  présence  du  chef  des  mouvements  du  port  qui 
en  dresseia  procès-verbal. 

A.  défaut  d'oflii'.iôrs  visiteurs,  l'état  du  bâtiment  sera  cons- 
taté par  deux  anciens  navigateurs  ou  capitaines  de  navire. 

Art.  20.  —  Une  moitié  du  produit  des  condamnations  et 
amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  décret,  frais  déduits, 
sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux  officiers  et  proposés  d'ad- 
ministration, ayant  agi  d'office  ;  l'autre  moitié  sera  versée  au 
trésor  public. 

Art.  21.  — Le  tonneau  légal  est  de  deux  milliers  pesant 
ou  de  quarante  deux  pieds  cubes,   mesure   française  en  usage. 

Art.  22.  —  Modifié  par  les  articles  3  et  4  du  décret  du  13 
Août  1845. 

Art.  23.  —  Modilié  par  le  décret  du  13  Août  1845. 

Art.  24.  —  Modifié  par  la  loi  du  17  Novembre  1876. 

Art.  25.  —  Les  places  (]e  j.iugeurs  seront  données  au  con- 
cours, sur  un  examen  public  fait  (mi  présence  du  conseil  com- 
munal, par  une  commission  d'examinateurs  hydrographes. 

Les  jaugeuis  actuellement  en  exercice  seront  maintenus  dans 
leuis  places,  si,  après  avoir  été  examinés  par  la  commission, 
ils  sont  reconnus  capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de 
jauger,  déterminée  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  2(3.  —  Le  commandant  du  poit,  dans  cha<jue 
port,  sera  chaigé  de  la  délivrance  des  congés  et  passe-ports, 
(|ui  ne  seront  valables  (|ue   pour  un  voyage. 

Art.  27.  —  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  repré- 
sentation des  actes  de  propriété,  de  certificat  de  jauge,  des 
procès-verl)aux  de  visite  de  navires,  de  la  (|uittance  d<'  paie- 
ment des  diuits  de  douane  et  de  navigation,  et  d'un  certificat 
du  chef  des  mouvements  du  poit,  constatant  la  vérilicatien  de 
la  composition  de  l'équipage,  aux  termes  de  l'article  premier 
ci-dessus. 
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Art.  28.  —  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun 
bâtiment/ haïtien  ne  pourra  partir  du  port  où  il  sera  ancré, 
pour  faip'e  un  voyage  de  long  cours,  sans  acte  de  naturalisa- 
tion et    sans  congé,  conformément  au  présent  décret, 

Art.  29.  —  Les  congés  seront  faits,  à  l'avenir,  dans  la  forme 
suivante  ; 

«  Le  bâtiment    nommé  lo du    port    de  (  en  toutes    lettres  J  lon- 

«  neaux,  enregistré  au  bureau  de  la  marine^  de....,  ayant  été  reconnu 
«  haïtien,  d  tst  déclaré  qu'il  a  le  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon 
c(  national  d'Haïti,  et  il  est  donné  congé  et  passe-port  à  (noms  et 
«  qualité  du  capitaine  )  commandant,  du  dit  bâtiment,  pour  partir  du 

«  port  de ,  allant  à...,,  (énoncer    la  destination    du  bâtiment  )  et 

«  suivre  le  voyage  avec  le  présent  congé,  jusqu'au  retour  dans  un 
«  des  ports  d'Haïti, à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois,  décrets  et  rè- 
i.i  glements  de  la  République. 

«  Eo  conséquence,  les  autorités  .les  pays  unis  et  alliés  do  la  na- 
(.(  lion  haïtienne  sont  priés,  et  les  f'^nctioniiaires  de  la  République  sont 

«  requis,  de  laisser  •  ûremtnt  et  librement  passer  le  dit avec  son 

«  dit    bâtiment,  sans  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun   trouble  ni  em 
«  pêchement  quelconque,  mais    au    contraire,    de  lui  donner   toute 
«  faveur,  secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera.  » 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  congé  a  été  délivré  par  le  commandant 

«du  port    de.....;    sous  le   sceau   de    son  office,    le {mettre 

a  la  date  du  jour,  du  mois  et  de  Vannée  en  toutes  lettres.  ) 

((  Sceau  ))  «  Signature  du  commandant  du  port.  » 

Art.  30.  --  Le  présent  décret  sera  imprimé,  publié  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République. 


DÉCRET  DU    13  AOUT  1845. 

Qui  supprime    le    droit    d'échelle,  diminue  les  droits  de  ivhar- 
fage  et  de  pesage  à  V importation,  et  établit  le  mode  de 
mesurer  la  capacité  des  navires  étrangers. 

Louis  PIERROT 
Président    d'Haïti 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  a  proposé,  et 
le  Conseil  d'Etal,  après    en    avoir  déclaré  l'urgence, 

Considérant  que  la  faculté  accordée  aux  bâtiments  étran- 
gers de  relever  d'un  port  à  un  autre  poui-  y  prendre  leur  char- 
gement n'a  pas  favorisé  certaines  localités  dans  l'inlérêt  des- 
quelles la  mesure  avait  été  conçue  ; 
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Considéraiil  i|iril  iin|j()i-te  «l'encourager  nuire  ii;ivi},'alion, 
tliii  (raccroili'e  le  iiombie  lic  nus  marins; 

Cuiisi'léraiil  que  le  double  droit  de  wliarfuge  et  de  pesage, 
a  l'iuipurlaliuii  ;ivail  été  aduplé  pour  sali>raiie  aux  dépenses 
puMi-ines.  en  conséquence  de  la  suppression  des  droits  d'ex- 
poilalion  (jui  vieniient  d'être  rétablis  dans  loute  leui-  inté- 
grité, il  est  aus.^i  équitable  (jue  cet  iinpùt  soit  léduit  au  taux 
voulu  par   la  loi  sur  les  douanes; 

Considérant  aussi  qu'il  est  important  que  l'on  s'assure  du 
tonnage  des    navires  arrivant  de  l'étranger; 

A  Rendu  le  décret  suivant: 

Ai;t.  ^'.  —  Modifié  par     la  loi    du  13  Juillet  1858. 

Art.  t>.     ~  Modifié  par    la  loi    du  VA  Juillet  1858. 

Art.  3.  —  Le  tonnage  des  navires  éliangers  et  celui  des 
bâtiments  haïtiens  Taisant  le  commerce  exlérieur,  devra  être 
constaté  à  la  diligence  des  directeurs  de  douanes,  des  chels 
ou  sous-chels  des  mouvements  de  ports,  aidés  de  leur  inter- 
prète,  et  d'après  le  mode    établi  ci-après,  savoir: 

l^our  les  navires  à  un  pont,  on  mesure  d'abord  sa  longueur 
sur  pont,  de  l'étrave  à  l'étambot  ;  on  preml  ensuiîe  la  largeur 
la  plus  grande  au  maîtrobau,  et  la  liauleui'  du  la  cale,  de  la 
carlingue  au  l'as  du  pont;  on  multiple  les  trois  (.limensions 
l'une  par  l'autre,  on  divise  le  prtjduit  de  ces  ti'ois  facteurs  par 
94,  et  l'on  a  le  nombre  de  tonneaux  de  la  jauge  du  navire. 

Pour  les  bâtiments  à  deux  |)outs,  on  prend  la  longueur  de 
tète  en  télo  sur  le  pont,  celle  de  l'étrave  à  l'élambot,  sur  la 
carlingue:  on  ajoute  ces  deux  quantités,  et  on  en  prend  la 
moitié,  pour  avoir  la  moyenne  de  la  longueur.  On  prend  en- 
suite la  largeur  la  plus  grande  au  maitre-buu;  on  mesure 
ensuite  la  hauteur  de  la  cale  à  l'entre-poul,  qu'on  ajoute  à  la 
hauteur  de  Tentre-pont  au  pont,  pour  avoir  la  hauteur  totale 
du  navire;  on  multiplie  alors  entre  elles  les  tiois  dimensions 
trouvées,  puis  on  divise  le  produit  par  U4,  et  l'oi»  a  ainsi  le 
tormage  ou   la  jauge  du  navire. 

Aucutu;  rélrihulion  n'est  due  poui*  celte  opération,  laquelle 
ne  sera  l'aile  (ju'une    seule   i'ois  pour  le  mémo  navire. 

Art.  1-.  —  Sont  et  demeuienl  rapportées  toutes  dispositions 
de  lois,  décrets,  etc.  ,    contraires  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  présent  déciet  sera  exécuté  à  partir  du  l**' 
Novembre  prochain,  ol  à  la  ilili^ence  du  Secrélaiit'  d"Ltal  i\o^ 
finances  cl  du   conuncrce. 
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LOI 

DU  27  JUIN  1859 

Qui  abolit  l'impôt  du  cinquième  sur  le  café. 

FABRE  GEFFRARD 

Président  d'Haïti 

De  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etal, 

A  proposé, 

Et  le  Corps  législatif, 

Considérant  que  l'impôt  du  5<^  sur  les  cafés,  par  son  assiette 
défectueuse  et  les  abus  auxquels  il  a  donné  lieu,  ne  saurait 
être  conservé  dans  sa  forme  aciuelle  ; 

Considérant  que  pour  subvenir    aux  dépenses    de  la  Répu- 
blique et  pour  remplir  les  engagements  contractés   à    l'étran- 
ger, sous  la  foi  de  l'honneur  nalional,  il  est  indispensable  que 
des  ressources    suffisantes    soient    mises    à  la  disposition  du 
gouvernement  ; 

A  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  ']'"'.  —  La  loi  en  date  du  10  Janvier  1850,  portant  créa- 
tion de  l'impôt  du  5^,  est  abolie,  aiiisi  que  le  3^  paragraphe 
de  l'article  13  de  la  loi  du  13  Juillet  1858,  sur  l'administra- 
tion et  la  direction  des    douanes. 

Art.  2  et  3.  —  Moditiés  par  la  loi   du   20  Septembre    1901. 

Art.  4.  —  L'active  surveillance  du  pesage  et  de  l'embar- 
quement des  cafés  est  confiée  à  la  loyauté  et  au  patriotisme 
des  contrôleurs  et  des  agents  des  douanes  de  la   République. 

Art.  5.  —  Sans  application. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  la  date  du  10 
Juillet  prochain. 

Elle  sera  imprimée  et  publiée,  el  le  Secrétaire  d'Etat  des 
finances  et  du  commerce  en    surveillera   la  stricte  exécution. 


LOI 

DU  20  JUILLET  1859 

Portant  modification  à  la  loi  du  13  Juillet  1858 

Art.  1er,  2,  3. —  Moditiés  par  la  loi  du  '20   Décembre  1861. 

Art.    4.  —  Abrogé  par   la  loi  du    30  Septembre  1801- 

Art.  5.  -  Lo  manifeste  est  obligatoire,  même  pour  les  ca- 
pitaines des  navires  sur  lest.  Il  doit  comprendre  les  vivres  et 
provisions,  leur  quantité  et  leur  espèce. 
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Le  capitaine  qui  aura  déclaré,  comme  un  seul,  colis,  plu- 
sieurs caisses  ou  balles  réunies  d'une  manière  apparente,  sera 
passible  d'une  amende  de  quarante  piastres. 

Le  capitaine  sera  aussi  passible  d'une  amende  île  cinquante 
piastres  pour  chaque  colis  qui  sera  trouvé  en  plus  ou  en  moins 
sur  le  nombre  énoncé  au  manifeste. 

Le  navire  peut  être  retenu  pour  garantie  des  condamnations 
ou  amendes  encourues  par  le  capitaine. 

Art.  6.  —  Dans  les  vin^^t-ijualre  heures  de  l'entrée  en 
douane  d'un  navire,  le  consignataire  de  ce  navire  recueillera 
les  déclarations  de  tous  les  réclamateurs  des  marchandises 
qui  composent  son  chargement  et  les  remettra,  ainsi  que  ses 
propres  déclarations,  à  l'interprète-juré.  Ces  déclarations  se- 
ront signées  des  dilTérents  réclamateurs.  Elles  énonceront 
l'espèce,  la  qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  la  quantité  des 
marchandises,  dont  les  droits  se  prélèvent  au  poids,  à  la  quan- 
tité ou  à  lit  mesure  ;  elles  énonceront  la  valeur,  lorsque  le 
droit  est  ad  valorem. 

Les  dénominations  adoptées  au  tarif  officiel  sont  les  seules 
dont  on  doive  faire  usage  dans  la  déclaration  en  détail. 

Art.  7.  —  Les  consignalaires  du  navire,  ainsi  que  les  ré- 
clamateurs des  marchandises,  seront  tenus  de  remettre  à  l'in- 
terprète, dans  le  même  délai,  leurs  factures  originales,  visées 
par  le  consul  ou  agent  consulaire  d'Haïti  du  port  d'expédition 
de  la  marchandise,  faute  de  (juoi  leurs  marchandises  seront 
déclarées  pour  l'exportation. 

L'interprète  dans  les  vingt-quatre  heures,  dépouillera  les 
factures  originales  qu'il  devra  viser,  rédigera  le  manifeste  de 
la  cargaison  d'importation  en  toutes  lettres  et  en  chiiïres,  et 
le  remettra,  ensemble  avec  les  dilîérentes  déclarations,  au  con- 
signatairc  du  navire. 

L'interprète  et  le  coiisignalaire,  après  avoir  collationné  en- 
semble les  sus-dits  documents,  arrêteront  alors  le  manifeste 
auquel  rien  ne  pourra  plus  être  changé,  le  signeront  et  en  de- 
meureront solidairement  responsables. 

Art.  8.  —  I/inexactitude  reconnue  d'une  déclaration  en- 
traîne les  peines  suivantes  : 

Pour  tout  colis  d'une  marchandise  prohibé(^  trouvé  en  plus, 
conliscalion  du  colis,  et  triple  )lroit  si  la  marchandise  est 
tarifée  ; 

Pour  toute  marchandise  prohibée  trouvée  dans  un  colis 
d'objets  divers,  confiscation  de  la  marchandise  prohibée  ; 

L'excédent  de  plus  d'un  vingtième  sur  les  métaux  et  de  plus 
d'un  dixième  sur  toute  autre  marchandise  entiaine  le  paye- 
ment du  double  droit  : 

Pour  tout  colis  man(|uaiil.  Iripic  droit  ajipliqué  à  la  mar- 
chandise déclaiée  ; 

Pour  déiicit  dans  les  (juantilés,  acijuitlement  des  droits  sur 
ce  délicil  : 
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Pour  fausse  déclaration,  double  droit  appliqué. 

Le  quart  de  la  totalité  de.s  droits,  provenant  des  peines  en- 
couruecj,  sera  partagé  entre  le  contrôle  et  la  douane,  et  les 
trois  ({iiarls  seront  versés  au  Trésor  public. 

Art.  9.  —  Modifié  par  la  loi  du  10  Décembre  1860. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  abroge  les  articles  22,  44,  45, 
65,  et  le  5^  alinéa  de  l'article  81  de  la  loi  du  13  Juillet  1858 
sur  l'administration  et  la  direction  des  douanes. 


LOI 

DU  10  DÉCEMBRE  1860 

Modifiant  le  service  du  contrôle  des  douanes. 

FABRE  GEFFRARD 

Président    d'Haïti 

De  l'avis  du    conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
A  proposé, 

Et  le  Corps  législatif,  après  avoir  reconnu  et  déclaré  l'ur- 
gence, 

A  rendu  la  loi  suivante  • 

Art.  1er.  _  A  partir  *du  l-^f  Janvier  1861  le  service  du  con- 
trôle des  douanes  sera  rempli  par  un  nombre  limité  de  cito- 
yens qui  fonctionneront  à  tour  de  rôle  près  les  diverses  douanes 
de  la  République. 

Art.  2.  —  Est  abrogé  l'article  9  de  la  loi  du  20  Juillet  1859 
allouant  aux  directeurs  des  douane^  et  à  leurs  employés,  ainsi 
qu'aux  contrôleurs  2  1/2  °/o  à  l'importation  et  2  1/2  °/o  à  l'ex- 
portation. Les  dits  fonctionnaires,  employés  et  contrôleurs  re- 
cevront des  appointements  fixes  qui  seront  ultérieurement  dé- 
terminés. 

Art.  3.  —  Lorsque  des  contrôleurs  seront  expédiés  pour 
exercer  le  contrôle  du  service  des  douanes  dans  les  divers 
ports  ouverts  au  commerce  extérieur,  il  leur  sera  alloué  des 
frais  de  déplacement  et  de  voyage  que  l'administration  leur 
fera  compter,  soit  à  leur  départ,  soit  à  leur  arrivée  au  lieu 
de  destination. 

Art.  4.  —  Les  contrôleurs  de  douane  dont  il  s'agit  en  l'ar- 
ticle ci-dessus  fonctionneront  sous  lesordreset  sous  la  direc- 
tion de  l'inspecteur-général  qui  pourra  être  nommé  par  le 
gouvernement,  en  vertu  de  l'article  89  de  la  loi  du  13  Juillet 
1858  sur  l'administration  et  la  direction  des  douanes. 

Art.  5.  —  Le  service  sanitaire  des  ports  se  fera  sous  le  con- 
trôle et  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  du  département  de 
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la  police  générale,  conformément  à  rarrèté  du  Président  d'Haïti 
du  15  Mars  1859. 

Art.  {').  —Abrogé  par  la  loi  du  0  Novembre  1876 

Art.  7.  —  La  présente  loi  sera  exécutée  à  la  dili}^eiii«!  et 
BOUS  la  responsabilité  du  Seciétaire  d'Klat  des  finances  et  du 
commerce   et  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  police  générale. 


LOI  (1) 

DU  20  DÉCEMBRE    1861 

Etablissant  le   mode  de.  ixiiement  des  droili;. 

FABRE  GEFFRARD 
Président  d'Haïti 

Considérantque,  dans  l'intérêt  du  prompt  recouvrement  des 
droits  revenant  au  lise,  et  pour  couper  couit  à  des  abus  pré- 
judiciables an  service  public,  il  importe  de  modilier  les  arti- 
cles 1,  2  et  3  delà  loi  du  20  Juillet  1859,  sur  l'administra- 
tion et  la  direction  des  douanes, 
De  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
A  proposé  et  le  Corps  légij-latifa  rendu  la  loi  suivante:  , 

Art.  1<^''.  —  Les  flroits  d,'  lounage,  d'ecliellc;  et  tous  autres 
affectant  le  corps  des  bàlinu'nfs,  seront  payés  au  Trésor  pu- 
blic par  les  consignalaires  de  ces  bâtiments  avant  qu'ils  puis- 
sent être  expédiés  pour  l'Etranger  ou  pour  l'un  des  ports  ou- 
verts du  pays. 

Art.  2.  —  Seront  également  versés  au  Trésor  public  par  le 
consignataire  et  au  moment  de  l'expédition  de  son  navire  les 
droits  d'exportation  établis  sur  les  produits  du  sol  formant 
la  cargaison  de  retour  du  dit  navire. 

Le  consignataire  est  personnellement  jesponsable  et  des 
droits  affectant  le  corps  du  bâtiment  et  du  montant  des  droits 
d'exportation. 

Art.  3.  —  Les  dioits  affectant  les  marcbandises  venant  de 
l'Etranger  seront  versés  en  totalité  au  Trésor  public  par  les 
consignataires  des  bàlimenls  qui  les  auront  imporlées,  dès 
la^  vérification  des  dites  marchandises  et  aussit("»t  ijue  la  feuille 
généiak;  (le  ces  dioils.  drossée  par  la  douane,  aura  été  or- 
donnajicée  en  recettes    pai-  l'administrateur  des  finances. 

Cette  feuille  sera  établie  au  fur  oi  à  mcsuie  des  vérifications, 
de  telle  sorte  que  (]uaiaulc-lii..l     heure.^  apirs   ri-nliéic   véii- 


,  (1)  Cette  loi  no  vise  que  les  voiliors 
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fication  d'une  cargaison,  ladite  feuille  soit  établie  et  expédiée 
à  l'administrateui'  des  fin;ince.s,  sous  la  responsabilité  du 
directeur  de    la    douane. 

Dés  la  réception  de  cette  feuille  et  dans  un  délai  qui  ne 
peut  être  plus  du  double  de  quarante-huit  heures,  l'admi- 
nistrateur des  finances  fera  vérifier  la  dite  feuille,  dressera  les 
ordonnances  de  recettes  y  relatives,  en  donnera  avis  au  Tréso- 
rier particulier  et  invitera  les  consignataires  à  verser  au  Tré- 
sor public  le  montant  intégral  de  la  somme  due  à  l'Etat. 

Art.  4. 

Art.  5. 

Art.  6.  }  Modifiés  par  la  loi  du  H   Septembre  1878. 

Art.  7. 

Art,  8. 

Art.  9.  —  La  présente  loi  sera  exécutée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 


LOI 

DU  9    AOUT   1866 

Sur  le    transit  des     marchandises    étrangères. 

FABRE  GEFFRARD 
Président  d'Haïti 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances,  du  com- 
merce et  des  relations   extérieures, 

Et  de  l'avis  du  conseil    des  Secrétaires  d'Etat, 
A  proposé, 

Et  le  Corps    législatif  a  rendu  la  loi  suivante: 

Article  premier.  —  Les  bureaux  de  la  douane  du  Port-au- 
Prince,  du  Gap-Haitien  et  de  Jacmel  sont  ouverts  au  transit 
des  marchandises  étrangères. 

Art.  2.  —  Toutes  les  marchandises  non  prohibées  arrivant 
parles  lignes  régujières  de  navires  à  vapeur  et  destinées  à  la 
consommation  pourront  être  débarquées  dans  les  bureaux  de 
douane  sus-désignés  pour  être  acheminées  et  vérihées  dans 
un  port  ouvert  de  la  République, 

Art.  3.  —  Les  déclarations  de  transit  seront  faites  par  un 
négociant-consignalaire  à  la  douane  du  lieu  de  réception  et 
avant  la  confection  du  manifeste,  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet.  Elles  seront  signées  par  le  déclarant,  par  le  directeur 
de  la  douane  et  par  l'interprète. 

Art.  4,  —  Le  connaissement  et  la  facture  consulaire  accom- 
pagnant les  colis  seront  présentés  à  la  douane  au  moment  de 
la  déclaration. 
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Art.  5.  —  Le  directeur  do  la  douane  autorisera  l'embar- 
quement en  transit,  sur  un  bâtiment  caboteur,  en  se  conCor- 
niant  aux  dispositions  suivantes: 

La  marque,  le  numéro,  les  dimentions  el  le  poids  de  chaque 
coliis  seront  constatés  par  procùs-verbal.  Ce  document  l'era 
en  outre  mention  du  nom  du  steamer  importateur  de  la  mar- 
chandise et  de  l'apposition  du  sceau  de  la  douane  sur  chaque 
colis. 

Art.  g.  —  Le  jour  de  l'embarquement  par  cabotage,  le  di- 
recteur de  la  douane  lera  tiresser  un  acquit  à  caution  men- 
tionnant le  nombre  des  colis  en  transit,  et  l'expéditeur  s'en- 
gagera par  écrit  à  faire  décharger  cet  acquit  à  caution,  dans 
le  délai  de  cin(i  jours  au  plus  par  la  douane  du  lieu  de  desti- 
nation ;  rac(iuit  à  caution  ainsi  déchargé  devra  être  rapporté 
dans  la  quinzaine  par  l'expéditeur  au  bureau  qui  l'aura  dressé. 

Art.  7.  —  La  facture  consulaire,  les  expéditions  des  docu- 
ments prescrits  par  les  articles  3  et  6  de  la  présente  loi  et 
l'acquit  à  caution  seront  joints  à  l'expédition  de  douane  du 
caboteur  porteur  de  la  marchandise. 

Art.  8.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes 
sera  passible  d'une  amende  de  cent  à  mille  piastres,  payable 
par  le  destinataire  des  colis. 

Art.  9,  —  La  compétence  en  l'espèce  est  attribuée  au  tri- 
bunal   correctionnel  du  port  de    destination. 

Art.  10.  —  Les  expéditions  des  documents  prescrits  par  les 
articles  3  et  G  de  la  présente  loi,  ainsi  que  l'acquit  à  caution 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  7,  seront  délivrés  gratis 
sur  un  papier  timbré  de  vingt  centimes  (1)  fourni  par  l'ex- 
péditeur. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  déclarées  en  transit  figure- 
ront pour  mémoire  sur  le  manifeste  du  steamer  qui  les  aura 
importées,  et  elles  figureront  également  pour  mémoire  sur  le 
bordereau  général  des  droits  avec  la  mention:  expédié  en 
transit  2XU'  (le  nom  du  caboteur  J  à  (  le  nom  du  lieu  de  des- 
tinalion.  J 

Art.  12.  —  A  l'arrivée  au  port  de  destination,  le  capitaine 
du  caboteur  transportant  des  marchandises  en  transit  sera 
tenu  d'en  opérer  le  débanfuement  dans  les  24  heures,  les  di- 
manches et  les  jours  de  fête  non  compris,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  piastres  et  sans  préjudice  des  dispositions 
des  articles  2,  3,  4,  G,  107  et  108  de  la  loi  du   13  Juillet  1858. 

Art.  13.  —  Le  destinataire  de  la  marchandise  arrivée  en 
transit  devra  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
applicable  aux    marchandises    venant  de  l' étranger  avec  res- 

(  1  )  Ainsi  modlilù  pu-  la  loi  du  13  Août  190». 
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triction  que  la  faculté  de  déclaration  pour  l'exportation  n'est 
pas  admise  pour  la  marchandise  transitée. 

Art.  14.  —  En  cas  d'absence  de  documents  ou  de  récla- 
mation, la  vérification  sera  faite  d'office  par  le  directeur  de 
la  douane,  assisté  d'un  contrôleur  et  de  deux  négociants  re- 
quis à  cet  efîet.  —  Le  bordereau  des  droits  sera  immédiate- 
ment dressé  et  expédié  à  l'administration  des  finances  pour 
être  ordonnancé. 

Art.  15.  —  Si  un  mois  après  la  vérification  mentionnée  en 
l'article  précédent,  le  versement  ordonnancé  n'était  pas  effec- 
tué, il  serait  procédé  par  le  ministère  public,  et  sans  autre 
formalité,  à  la  vente  à  l'encan  de  la  marchandise.  Le  produit 
en  sera  versé  au  trésor  public  pour  être  tenu,  déduction 
faite  des  droits  et  des  frais,    à  la  disposition  de  qui  de   droit. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispositions 
de  loi   qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des 
finances   et  du  commerce. 


LOI 


DU   20  SEPTEMBRE    1870 

Modificative  de  celle  du  13  Juillet  1858  sur   V administration 
et  la  direction  des  douanes. 

NISSAGE    SAGET 
Président  d'HaïU 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire   d'Etat  des  finances, 
Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
A  proposé,  et  le  Corps  législatif, 

A  rendu  d'urgence  la  loi  suivante  : 

Art.  lei\  —  A  chaque  douane  de  la  République  est  attaché 
un  interprète  chargé  de  dresser  les  manifestes  des  cargaisons 
d'importation,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  13  Juillet 
1858  sur   l'administration  des  douanes. 

Art.  2.  —  Modifié  par  la  loi  du  12  Septembre  1890. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  d'Etat  des  finances. 


40  LOIS  SUR  l'administration 

LOI 

DU  23    JUIN  1871 

Portant  modification  aux  articles  i9,  ^21,  110  et  J 11  de  la  loi 

du  13  Juillet  1858  sur   l'administration  et    la 

direction   des  douanes. 

Considérant  que  la  ilépiécialion  dti  papier-monnaie  l'cnd 
•  l'une  valeur  presque  nulle  les  diuils  d'éclielle,  de  l'ontaine  et 
de  pilotage  actuellement  perçus  par  l'Ktat  et  qu'il  importe  de 
remédier  à  cet  étal  de  choses  ; 

La  Chambre  des  Représentants,  usant  de  linitiative  que  lui 
conlère    l'article  82  de    la  Constitution, 

A  PROPOSi-:, 

Et  le  Corps  législatif,  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1«'.  —  Tout  bâtiment  qui  relèvera  d'un  port  à  un  autre, 
paiera  le  droit  d'échelle  suivant:  (Il  faut  ajouter  à  ces  droits 
les  surtaxes   des  20  et  10  "/o.  ) 

1°  Pour  les  bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-dessous   P.  25  « 

2o  —             -100        «      à     200  tonneaux      30  <r 

3"  —             200        «      à     300       ((             35  « 

4o  —             300        «      à     400       ((             40  « 

5o  —               au-dessus  de    400       o.             50  « 

Art.  2,  —  Là  où  il  existera  des  fontaines  marines  pour  l'u- 
sage des  bâtiments  faisant  le  commerce  extérieur,  chacun  des 
bâtiments  paiera  un  droit  en  monnaie  forte,  conformément  au 
tarif  suivant:  (Ce  droit  n'est  plus  perçu   par  le  Trésor.  ) 

Pour  chaque  bâtiment 


De      15 

à 

50  tonneaux,  ' 

P. 

2     c^ 

51 

à 

100        — 

3     « 

101 

à 

150        — 

4  50 

151 

à 

250        - 

0     « 

251 

à 

:îoo 

7  50 

Et  au-dessus 

de 

300        — 

10     « 

Ai{T.  3.  —  Outre  le  pilotage  (jui  sera  payé  directement  au 
pilule,  le  commandant  ilu  poit  recevra  de  cluKjue  navire,  (jael 
que  soit  son  lonna^je,  P.  2  au  moment  tle  délivrer  la  caile  de 
sortie. 

Art.  4.  —  Un  droit  de  pilotage  dont  la  moitié  à  rester  au 
Trésor  public  et  l'autre  moitié  à  payer  directement  au  pilote 
par  1rs  navires,  sous  la  responsabilité  de  leur  consignataire, 
est  établi  comme  suit:  (  Il  faut  ajouter  aux  droits  (\c  pilotage 
à  l'enlréi;  les  suitaxes  de  5(1,  33  i/3  cl  25  "  o  et  aux  droits  <le 
pilotage  à  la  sortie    les  surtaxes  de  20  et  10  %•  ) 
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POUR    LE  PORT-AU-PRINCE 

Quand  le  pilote  prendra   les   navires  en  dehors  et  au  large 
des   grands   récifs,    le    navire   payera  : 

Pour  les  navires 


De      50 

à 

100  tonneaux, 

P.     4 

« 

101 

iy 

200        — 

8 

(( 

201 

à 

300        — 

10 

« 

•    301 

à 

400 

12 

« 

Et  au-dessus 

de 

400        ~ 

16 

« 

2 

» 

4 

» 

5 

» 

6 

» 

Et  lorsqu'il  ne  sera  monté  à  bord  qu'en  dedans    des  grands 
récifs,  à  la  hauteur   des  trois  Ilets,  le  navire  payera  : 

Pour  les  navires 

De      50        à  100  tonneaux,        P. 

101        à  200        — 

201        à  300        — 

301        à  400        - 

Et  au-dessus  de  400        —  8    » 

A  la  sortie  des  navires,  ils  paieront  : 

Pour  les  navires 

De      50        à  100  tonneaux,  P.    2  » 

101        à  200        —  4  » 

201        à  300        —  6  » 

301        à  400        —  8  » 

Et  au-dessus  de  4C0        —  10 


» 


POUR  LE  CAP-HAITIEN 


Les  navires  pris  par  le  pilote  à  une  lieue  au  large  du  Picolel, 
payeront  : 


P. 


Pour  les  navires 

De      50 

à 

100  tonneaux 

101 

à 

200        — 

201 

à 

300        — 

301 

à 

400        ~ 

Et  au-dessus  de 

400        — 

4 

» 

8 

» 

10 

» 

12 

» 

16 

» 

Lorsque    les    pilotes  n'atteindront  pas  les  navires  à  la  dis- 
tance d'une  lieue  du  Picolet,    ce  droit  sera  : 

Pour  les  bâtiments 


50        à 

100  tonneaux. 

P. 

2 

» 

101        à 

200        — 

4 

» 

201        à 

300        — 

5 

» 

301        à 

400       — 

6 

» 

i-dessus  de 

400       - 

8 

» 

42  F.ois  SUR  l'administration 

A  la  sortie  des  navires, ils  payeront: 
Pour  les  navires 


De      50        à 

100  tonneaux, 

P.     2    » 

101        à 

200        — 

4    » 

201        à 

300        — 

0    » 

301        à 

400        — 

8    » 

Et  au-dessus  de 

400        — 

10    » 

PORT  DES     CAYES 


Les  navires  pris  par  !e  pilote  au  large  et  au  vent  de  la  Folle 
payeront: 


r  ceux 

De      50 

à 

100  tonneaux, 

P.    5 

« 

101 

à 

200 

10 

ft 

201 

à 

300        — 

12 

« 

301 

à 

400        - 

16 

u 

t  au-dessus 

de 

400        — 

20 

« 

Lorsqu'ils  seront  pris  à  la  baie  d'Orange,    à  l'ouest  de  l'Ile 
à  Vaches,  ils  payeront  : 

Pour  ceux 

De      50        à      100  ton-neaux,  P.     3  (* 

101        à      200       —  5  « 

201        à      300       —  6  i' 

3ai        à      400        —  8  « 

Au-dessus  de     400        —  10  « 

A  la  sortie  des  navires,  ils  payeront  : 

Pour  les  navires 

De      50        à      100  tonneaux,  P.    2  « 

101        à      200        —  4  « 

201        à      300        —  6  « 

301        à      400        —  8  « 

Et  au-dessus  de     400        —  10  « 


PORT  DES  GONAIVES 

Les  navires  pris  en  dehors  de  la  pointe  Lapierre,  payeront  : 
Pour  les  navires 


De      50        à 

100  tonneaux. 

P.    3 

« 

101        à 

200        — 

0 

ft 

201        à 

300       - 

8 

« 

301         à 

/fOO       — 

10 

« 

Et  au-dessus  de 

400       — 

12 

« 
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Les  navires,  pris  en  deçà  de  la  pointe  Lapierre   payeront  : 
Pour  ceux 


De      50 

à 

100  tonneaux, 

P. 

2 

« 

101 

à 

200        — 

3 

« 

201 

à 

300        — 

4 

« 

301 

à 

400        — 

5 

« 

Au-dessus 

de 

400        — 

6 

« 

A  la  sortie  des  navires,  ils  payeront  : 
Pour  les  navires 


De      50        à 

100  tonneaux, 

P.    2    « 

101        à 

200        — 

4    « 

201        à 

300 

6    « 

301        à 

400        — 

8    u 

,t  au-dessus  de 

400        — 

10    « 

PORT  DE  JAGMEL 

Les  navires  pris  à  la  hauteur  de  la  baie  Baguette,  payeront: 
Ceux 


De      50        à 

100  tonneaux, 

P.    4 

« 

101        à 

200        — 

8 

u 

201        à 

300        — 

10 

« 

301        à 

400        — 

12 

« 

Et  au-dessus  de 

400        — 

16 

« 

Et  en  dedans  de  la  dite  pointe  : 
Pour  les  navires 


De      50        à 

100  tonneaux, 

P.    2 

101        à 

200        — 

4 

201        à 

300       - 

5 

301        à 

400       — 

6 

Et  au-dessus  de 

400       — 

8 

A  la  sortie  des  navires,  ils  payeront 
Pour  ceux 


De      50        à 

100  tonneaux, 

P.    2 

« 

101        à 

200        — 

4 

« 

201        à 

300       — 

6 

u 

301        à 

400        — 

8 

« 

Et  au-dessus  de 

400        — 

10 

«. 

'«'''*  i^ois  SUR  l'administration 

PORTS    DK  .IKllKMIE,    1)J-J  SAINT-MAUC,    d'aqUIN,    DE  MIRAGOANE 
ET    1»E    POllT-DE-PAIX. 

Les  navires  pris  par  le  pilote  a  une  lieue  au  large,  payeront; 
Pour  ceux 

De      50        à  100  lonneaux,  P.     3  « 

101        à  200        —  :,  ,, 

201         à  300        —  7  a 

301        à  400        —  8  « 

Et  au-dessus  de  400        —  10  « 


Et  lorsqu'ils    seront    pris  à  moins   d'une    lieue  du  port,  ils 
payeront  : 


Pour  ceux 

De      50 

à 

100  tonneaux, 

P. 

1  50 

101 

à 

200        ~ 

2  50 

201 

à 

300        - 

3  50 

301 

à 

400       — 

4    » 

Et  au-dessus 

de 

400        - 

5    » 

A  la  sortie  des  navires,  ils  payeront 
Pour  les  navires 
Di 


50        à 

100  tonneaux, 

P.     2    « 

101        à 

200        - 

4    « 

201        à 

300        — 

6    « 

301        à 

4^0        - 

8    « 

'dessus  de 

400        - 

10    « 

Procès-verbal  devra  être  dressé  à  l'elTet  de  constater  le  lieu 
où  le  pilote  aura  atteint  le  bâtiment  et  sera  monté  à  son  bord. 

Art.  5.  —  Là  où  il  existera  des  vigies,  chaque  navire  payera 
deux  piastres  par  l'intermédiaire  de  son  consignataire;  ce 
droit  sera  exigible  seulement  quand  le  navire  aura  été  signalé 
en  temps  opportun  pour  (jue  le  pilote  le  prenne  à  la  dislance 
la  plus  éloignée,  prévue  par  les  tarifs  sus-mentionnés.  (Les 
surtaxes  des  50,  33  1/3  et  25  %  sont  prélevées  sur  ce   droit.  ) 

La  moitié  (le  ce  droit  appartiendra  au  vigiste;  l'autre  moitié 
sera  versée  dans   lu  caisse    publique. 

Art.  g.—  La  présente  loi,  abrogeant  les  articles  10,  21, 109, 
110  et  m  de  la  loi  du  13  Juillet  \H:)H  sur  l'administration  des 
douanes,  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  du  commerce,  et  à  partir  du  !<"■  Août 
prochain. 


ET   LA  DIRECTION   DES    DOUANES  45 

LOI 

DU    29  SEPTEMBRE  1876 

Portant  modification  à  la  loi  du  13  juillet  1858  sur 
r administration   et  la  direction  des  douanes. 

BOISROND-CANAL 

Président  de  la  République  d'Haïti 

Considérant  que  le  deuxième  alinéa  de  l'article  32  de  la  loi 
du  13  Juillet  1858  donnant  la  faculté  d'exporter  le  vieux  cui- 
vre, à  condition  d'en  faire  rentrer  le  même  poids  en  objets 
confectionnés,  demande  à  être  modifié  dans  l'intérêt    du  fisc  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du 
commerce  et  de  l'avis  du   conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  proposé  et  le  Corps   législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  —  i^e  vieux  cuivre  cesse  d'être  prohibé  à  l'expor- 
tation. Pour  tous  droits  à  rembarquement,  il  paiera  deux 
centimes  forts  la  livre. 

Art.  2.  —  Les  objets  à  la  confection  desquels  aura  servi  le 
vieux  cuivre  exporté  et  qui  seront  importés  d;ins  le  pays  seront 
assujettis  aux  droits  portés  au  tarif  général  des  douanes. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  publiée,  aflichée  et  exécutée  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Ltat  des  ti- 
nances  et  du  commerce. 


LOI 

DU  4  OCTOBRE  1876 

Additionnelle  à  celle  du  13  Juillet  1858,    sur  V Administration 
et  la  direction  des  douanes. 

BOISROND-CANAL 

Président  de  la  République  d'Haïti 

Considérant  qu'il  importe  tant  pour  l'ordre  et  la  régularité 
de  l'arlministralion  linancière  que  pour  la  sauvegarde  des  in- 
téièts  du  lise,  d'empêcher  les  navires  en  charge  dans  les  ports 
de  la  République  d'en  sortir,  sans  avoir  au  préalable  acquitté 
leurs  droits  ; 


46  LOIS  SUR  i/administraiion 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire   d'Etat  des   finances  et  du 
commerce,  et  de  lavis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Ktat, 
A  pnorosi-:. 
Et  le  Coi-ps  législatif  a  volé  la  loi  suivante  : 

Art.  1«^'.  —  Les  consignataires  qui  seront  convaincus  d'avoir 
favorisé  la  sortie  des  navires  à  leur  consignation,  sans  les  avoir 
fait  expédier  régulièrement,  en  payant  intégralement  les  droits 
affectant  le  corps  des  dits  navires,  ainsi  que  ceux  d'exporta- 
tion sur  les  produits  du  sol  embarqués  à  leur  bord,  seront 
passibles  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  de  ce  genre  devront  être  im- 
médiatement dénoncées  par  les  directeurs  des  douanes  aux 
administrateurs  des  finances  de  leurs  arrondissements  qui 
en  saisiront  les  tribunaux  compétents  de  leurs  ressorts,  ju- 
geant à  l'extraordinaire. 

.\rï.  o.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  imprimée,  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 


.  LOI 

DU  9  NOVEMBRE  1876 

Etablisfiant  un  droit  de  visite  sanitaire. 

BOLSROND-CANAL 

Président  de  la  République  d'Haïti 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Ktat  des  finances  et  du 
commerce. 

De  l'avis  du   conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  \".  —  A  partir  du  l^""  Décembre  prochain,  un  droit 
de  visite,  dont  la  moitié  à  rester  au  Trésor  public  et  l'autre 
moitié  à  payer  directement  aux  médecins  nommés  dans  les 
divers  ports  de  la  Hépubliqiie  pour  visiter  les  équipages  et 
pour  veiller  à  l'exécution  des  règlemonfs  émanés  de  la  Se- 
crétaireri»'  d'Etal  de  l'intéiicur.  est  établi  ciimnic  suit  : 

Si'i'/(3  piastres  pour  tout  navire  de  ."{01  tonneaux  cl  au-dessus; 

Douze  piastres  pour  tout  navire  de  1201  tonneaux  à  :^)  ; 

Huit  piastres  pour  tous  ceux  de  moindre  tonnage  . 
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Les  steamers,  quelque  soit  leur  tonnage,  paieront  vingt-cinq 
piastres  pour  tous  droits  de  visite. 

Art.  2.  —  La  moitié  revenant  à  l'Etat  fera  l'objet  d'une 
branche  spéciale  de  receltes  et  sera  versée  au  trésor  public 
d'après  ordonnances  à  classer  au  chap,  l*^'"  sect.  iO  «  Visite  sa- 
nitaire. » 

Art.  '3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loi 
qui  lui  sont  contraires  ;  elle  sera  imprimée,  publiée  et  exé- 
cutée à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des  finances  et  de 
l'intérieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


LOI 

DU  17  NOVEMBRE  1876 

Etablissant  un  droit  de  tonnage  des  steamers. 
LE  CORPS  LÉGISLATIF 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'article  8'2  de  la  Cons- 
titution, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  un  droit  sur  le  ton- 
nage des  steamers  qui  touchent  dans  les  ports  ouverts  de  la 
République  ; 

A  voté  d'urgence  la  loi  suivante  : 

Art.  Ici-.  —  A  partir  du  ler  Janvier  prochain,  il  sera  perçu 
un  droit  de  cinquante  centimes  par  tonneau,  sur  le  tonnage 
des  marchandises  que  les  steamers  touchant  aux  ports  ouverts 
de  la  République  y  auront  débarquées,  sans  'préjudice  des 
droits  additionnels. \i  ) 

Art.  2.  —  Le  tonnage  assujetti  au  présent  droit  sera  dé- 
terminé au  moyen  des  pesages  et  mesurages  qui  auront  servi 
à  régler  le  fret. 

Dans  ce  but  la  mention  détaillée  de  l'évaluation  de  ce  fret 
dûment  signée  de  l'autorité  compétente  du  bord,  devra  figurer 
sur  les  connaissements  qui  accompagnent  les  manifestes  remis 
par  les  agents  des  steamers  au  directeur  de  douane,  sous  peine 
d'une  amende  de  deux  cents  piastres  contre  les  dits  agents. 

Art.  3.  —  Le  tonneau,  au  poids,  est  évalué  à  deux  mille  li- 
vres, poids  brut,  et  au  volume,  à  quarante  deux  pieds  cubes. 

Art.  4,  —  Les  connaissements  et  les  factures  des  marchan- 
dises chargées  sur  steamers  à  destination  d'Haïti  devront  por- 
ter renonciation  du  poids  brut  des  dites  marchandises  ou  de 
leur  volume,  selon  le  cas,  respectivement. 


1 1  )  —  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  9  Novembre  1893. 


48  LOIS  SUR  l'administration 

L'inaccomplissement  de  cetto  formalité  ainsi  que  toute  énon- 
ciation  i-econmio  l'iiisse  doiuieiit  lieu  contre  l'importation  de 
la  marchandise  à  l'application  du  triple  du  montant  des  droits 
de  loniia},'e. 

Art.  5.  —  Les  liordereanx  et  les  ordonnances  pour  le  re- 
couvrement du  présent  droit  de  tonna<^e  «eront  dressés  con- 
tre les  agents  de  ces  steamers. 

Art.  6.  -  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et  exécutée 
à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Klat  des  finances  et  du  com- 
merce. 


LOI 

DU  20  NOVEMBRE  1876 

Etablissant  un  droit  de  50  «/o  à  Vimporlation. 

BOISROND-CANAL 
Président  de  la  République  d'Haïti 

Vu  l'article  82  de  la  Constitution; 

^Considérant  ([ue  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  l'égularité 
dans  les  comptes,  il  importe  de  simplifier  le  mode  de  dresser 
les  ordoniiances  de  recettes  pour  droits  de  douane,  en  ce  qui 
concerne  les  divers  droits  additionnels,  afin  de  rendre  plus 
efficace  le  contrôle  tant  du  Coips  législatif  que  de  l'adminis- 
tration supérieure  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Ktat  des  finances  et  du 
comraerce. 

Et  de  l'avis  vlu  conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  a  proposé, 

Kt  le  Corps    législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  Icr.  --  Sont  rapportées,  à  partir  du  i'''"  Décembre  pro- 
chain, les  dispositions  contenues  dans  l'article  11  delà  loi  du 
13  Juillet  1858  sur  les  douanes  concernant  le  droit  de  consi- 
gnation, celles  contenues  dans  la  loi  du  "2  Octobre  18()3  qui 
crée  un  droit  de  10  o/,,  additionnel  sur  l'importation;  celles 
contenues  dans  la  loi  du 'il  Septembre  1870  (jui  crée  lO  "/„ 
pour  la  liquidation  des  dettes  de  la  Révolution  et  celles  con- 
tenues /lans  la  loi  du  121  Août  1872  <|ui  crée  25  "/o  à  l'importa- 
tion pour  le  retrait  du  papier-monnaie. 

Art.  2.  —  Les  droits  additionnels  ci-dessus  énnmérés  seront 
remplacés  par  nn  dioil  dp  .50  "/„  à   l'imporlation. 

Les  -2(1  "/o  à  IN^xpoitalion  ((tiMinneront  à  èlre  prélevés  con- 
l'ormémcMità  la  loi  du  21  Août  1872,  ot  seront  enq)loyés,  ;iinsi 
q^ue  les  50  «^/o  à  l'importation  au  service  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 
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Art.  3  —  Le  Secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  loi  qui  sera  imprimée  et  publiée 
dans  toute  l'étendue  delà  République. 


LOI 

DU  23  AOUT  1877 

Qui  établit  des  frais  de  visa  à  VEtranger. 

BOISROND- CANAL 

Président  de  la  République  d'Haïti 

Attendu  qu'il  importe  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
assurer  l'entière  perception  de   nos  droits    de    douanes  ; 

Considérant  que  les  visas  de  nos  consuls  à  l'Étranger  portés 
sur  les  factures  de  marchandises  et  autres  documents,  tels 
qu'ils  sont  pratiqués,  rendent  imparfait  et  incomplet  le  con- 
trôle à  exercer  par  nos  agents  tinanciers  ; 

Que  de  plus  l'impôt  prélevé  par  les  consulats  ne  profite  au- 
cunement à  la  caisse  publique  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du 
commerce, 

Et  de  Tavis  du   conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ. 

Et  le  Corps  législatif 

A    RENDU  LA  LOI   SUIVANTE  : 

Art.  Ici.  _  a  partir  du  1^'  Octobre  prochain,  il  sera  pré- 
levé à  l'Etranger  par  les  consuls  ou  agents  commerciaux  de 
la  République,  des  frais  évalués  et  tixés  comme  suit  : 

1  o/oo  Sur  le  montant  des  factures  d'espèces  monnayées  ; 

1  o/o    Sur  le  montant  des  factures  de  marchandises  ; 

P.  5.  pour  le  manifeste  A^.  chaque  port  d'expédition  ; 

«    5.       «    le  billet  de  santé  de  chaque  navire  ; 

«    2.       «    le  passe- port  ; 

«  2.  M  légalisation  de  signatures  et  tous  autres  documents 
non  prévus  ; 

«  20,  «  certiticat  provisoire  de  naturalisation,  délivré  à 
un  navire  acheté  par  un  haïtien  à  TEtranger. 

Art.  2.    —  Modilié  par  la  loi  du  19  Octobre  1881. 

Art.  3.  —  Les  chargeurs  ou  capitaines  seront  tenus  de  pré- 
senter au  visa  consulaire,  leurs  factures  ou  manifestes  en  tri- 
plicata,  dont  une  copie  leur  sera  remise,  pour  être  envoyée  au 
consignataire  en  Haïti,  qui  de  son  côté,  aura  à  la  remettre  à 
la  douane  avec  sa  déclaration  ;  la  seconde    copie    sera   expé- 
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diée  par  le  consul  liaïlien  par  le  navire  même  sur  lequel  la 
marchandise  aura  été  chari^ée  à  l'administrateur  principal 
des  finances  du  port  de  destination  ;  lu  troisième  copie  sera 
envoyée  à  la  lin  (le  chaque  mois,  par  i'ontrnmis.^  delà  léjTation 
ou  du  consul  général,  au  Secrétaire  d'Etat  (\es  linanceset  du 
commerce,  chargé  de  l'acheminera  la  Chambre     des  comptes. 

Art.  4.  —  La  facture  consulaire  devra  être  conforme  en 
tous  points  au  manifeste  du  navire  et  à  la  déclaration  faite 
par  le  consignataire  à  la  douane  nationale. 

Art.  5.  —  Si  les  expéditions  sont  faites  par  steamers  qui 
ont  la  faculté  de  relever  à  l'impoifation,  les  trois  copies  de 
manifeste    sont  exigibles  pour  chaque  port  de  destination. 

Art.  g.  —  Dan?  les  poits  étrang'^rs,  où  il  ne  se  trouve  point 
d'agents  consulaires  haïtiens,  le  capitaine  de  navire  et  les 
chargeurs  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  par  acte  au- 
thentique au  rapport  d'un  notaire  du  lieu  et  les  frais  consu- 
laires prévus  en  la  présente  loi,  seront,  sur  cette  déclaration 
authentique,  perçus  par  la  douane  du  port  de  destination. 

Art.  7.  —  ) 

Art.  8.  —  J  Modifiés  par  la  loi  du  19  Octobre  1881. 

Art.  9.  —  ) 

Art.  10.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  toutes 
dispositions  de  loi  qui  lui  sont  conti-aire^<,  et  sera  imprimée, 
publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des 
linances  et  du  Commerce. 


LOI 

DU  11     SEPTEMBRE  1878 

Sur  le  mode  de  perception  des  droits  d'importation  sur  les 
marchandises  importées  par  les  steamers. 

BOîSRDND-CANAL 

président  de  la  République  d'Haïti 

Considérant  que  la  garantie  des  droits  d'impoilation  assise 
par  la  iégishition  cxistanle  sur  le  corps  des  navires  impor- 
tateurs, n'étant  pas  applicable  au  bateau  à  vapeur,  est  deve- 
nue insuflisanto  à  cause  du  développement  de  la  navigation  à 
vapeur  et(|ue,  parlant,  il  y  a  lieu  d'y  porter  remè<le  alin  d'as- 
surer la  régulaiilé    de  la  perception  des  revenus  du  lise; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Elat  dos  linances  et  du 
commerce, 

Et  de  l'avis  du  conseil  des   Secrétaires  d'Etal, 

A  rROi'OSÉ, 
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Et  le  Corps   législatif  a  d'urgence,    rendu   la  loi  suivante  : 

ÂRï.  lei-.  —  Les  marchandises  étrangères  soumises  au  tarif 
des  droits  d'importation  répondent  intégralement  du  paiement 
de  CCS  droits.  Aucun  colis  ne  sera  rerais  par  la  douane  au  ré- 
clamant, s'il  ne  justifie  du  paiement  intégral  au  Trésor  pu- 
blic par  bonne  et  valable  quittance  des  droits  y  afférents. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  un  délai  extrême  de  trente  jours 
à  partir  de  la  date  de  la  vérilkation  d'un  colis  pour  l'acquit 
des  droits  y   afférents  et  pour  son  enlèvement  des  dépôts. 

L'Etat  ne  répond  ni  des  avaries  provenant  de  la  détérioration 
raturelle  des  marchandises  ainsi  déposées,  ni  des  déficits  ou 
dommages  qu'elles  pourront  subir  par  suite  de  cas  de  force 
majeure.  Passé  ce  délai,  la  marchandise  sera  vendue  à  la 
criée  publique  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  droits  dus 
à  l'EtMf. 

Art,  3.  —  La  vente  publique  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent sera  effectuée  sur  simple  commandement  de  l'admi- 
nistr-ateur  des  tinances  au  débiteur  par  le  ministère  d'un  of- 
ficier public  sans  qu'il  soit  besoin  d'accomplir  d'autres  for- 
malités. 

Art.  4.  —  Dans  les  ports  où  la  douane  ne  possède  pas  de 
halles  de  dépôt,  l'administration  supérieure  pourvoira  au 
magasinage  des  marchandises  vérifiées  dont  les  droits  sont 
en  retard,  aux  frais  de  l'Etat. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loi 
qu\  lui  sont  contraires;  elle  abroge  notamment  les  articles  8 
de  la  loi  du  20  Décembre  1861  et  71  de  celle  du  13  Juillet 
1858  sur  l'administration  et  la  direction  des  douanes. 


• — «-"r^ïfe^iPsJt^'ï' 


LOI 

DU  9  DÉCEMBRE  1879 

Portant  modificaiion  à  celle  du  16  Septembre  1870. 

SALOMON 

Président  d'Haïti 

Voulant  faire  restreindre  et  réprimer  à  la  fois  les  nombreux 
et  funestes  abus  qui  proviennent  de  la  trop  large  liberté  de 
vendre  dans  le  pays  des  armes,  poudres,  munitions,  projec- 
tiles et  tous  autres  engins  de  destruction; 
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Considérant  que  la  première  sauvejîarde  de  l.i.  paix   et  Je  la 
tramiiiillité  dans  un  Elat  rejjose  sur  l'irnpussiijiiité   de  mettre 
ou  de  laisser  mettre  d'une  l'ai^'on  incoi\sidérée,  aux  mains  des 
citoyens  égarés   par   de  mauvaises    pa.^sions,    des    armes    de* 
guerre  ou  de  luxe;  • 

Considérant  qu'un  des  iIcvomn  it-s  plus  impriiiMix  d'un  'jou- 
vei'noment  civilisé  est  de  surveiller  la  qualili'  des  armes  dont 
se  seivent  ses  nationaux,  tant  pour  etnpècliei-  «jiie  l'usage 
d'armes  inCérieures  ne  constitue  un  danger  pour  la  sécurité 
publique  et  indivirluelle  que  pour  prohiber  d'après  les  prin- 
cipes de  la  convonlion  de  Saint-Pétersbourg,  l'emploi  d(;  pro- 
jectiles empoisonnés,    oxplosil)les  ou  incemliaires  ; 

Considérant  que  sous  ces  divers  rapports,  la  loi  du  !(5Sep- 
tembre  1870,  en  autorisant  l'importation  absolue  par  les  par- 
ticuliers des  armes  dites  ue  luxe,  a,  contre  la  véritable  pensée 
du  législateur,  laissé  une  voie  ouverte  à  des  abus  <fue  la 
dile  loi  avait  en  vue  de  réprimer  et  toléié  un  moven  de  con- 
trevenir à  ses  dispositions  prohibitives; 

De  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A   PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatil,  a  rendu  la  loi  suivante,  après  en  avoir 
reconnu  l'urgence  : 

Art.  1*'.  —  A  partir  du  jour  de  lu  promulgalion  de  la  pré- 
sente loi,  l'importation  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi(iue 
des  poudres,  projectiles,  mnnitions,  capsules  et  autres  engins 
quelconques  et  de  toutes  armes  de  guerre  ou  de  luxe,  est  et 
demeure  formellement  prohibée. 

Art.  IJ.  —  L'Etat  reste  seul  chargé  de  l'importation  de  tou- 
tes, armes,  poudres,  capsules  et  autres  projectiles  et  se  l'é- 
serve  le  droit  exclusif  de  les  céder  aux  commerçants  dûment 
patentés  et  munis  d'une  autorisation  spéciale  a  ce  genre  de 
négoce,  pour  et  il'aprè.Ues  besoins  du  public  conformément 
aux    règlements  à  intervenir. 

AiiT.  3. —  Le-i  individus  qui  voutlront  importer  (\c<^  armes 
de  luxe  pour  leur  usage  personnel  devront  en  l'aire  la  décla- 
ration au  Gouvernement  et  lui  demander  une  autorisation 
préalable,  sons  peine,  en  cas  do  contravention,  ilc  la  conlis- 
cation  des  armes  et  engins  importés  et  il'une  amende  de  cent 
à  cin(|  cents  piastre-,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
portées  au  code  pénal  contre  les  auteurs  ou  complices  de 
complots  ou   d'attentats  contre  la    sûreté  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  Nul,  s'il  n'est  patenté  et  muni  de  rautorisalion 
spéciale  exigée  par  l'article  p!<'n'édenl.  ne  pourra  vendi-e.  sur 
le  territoire  de  la  Itépubllque,  aucuiuî  espèce  d'armes,  poudres 
et  munitions  (juelcdiKjues,  mhis  peine,  en  cas  dt;  contraven- 
tion, des  pénalités  prévue.-,  au  sus-dit   article. 
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Art.  5.  —  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous 
les  commerçants,  alors  détenteurs  de  poudres,  d'armes  de 
guerre  ou  de  tous  autres  engins  nécessaires,  seront  tenus 
d'eu  l'aire  immédiatement  et  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
la  déclaration  exacte  des  quantités  au  Secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  pour  la  capitale,  aux  commandants  déplace  pour  les 
autres  communes,  lesquels  en  ordonneront  le  dépôt,  sans 
délai,  dans  les  aisenaux  de  la  iiépublique. 

La  valeur  des  poudres,  armes  de  guerre  ou  de  luxe,  car- 
touches, capsules',  projectiles  et  lous  autres  engins  y  servant, 
ainsi  déposés,  sera  remboursée  par  le  trésor  public,  d'après 
un  tarif  qui  sei'a  dressé  et  arrêté  par  des  experts  nommés  à 
cette  tin,  tant  par  le  Ciouver  nemenl  que  par  les  déposanls, 

\uT.  (3.  —  Toute  énonciation  fausse  ou  mensongère,  toutes 
rélicences,  ruses  ou  manœuvies  quelconques  dans  la  décla- 
ration du  dépôt  prévu  ci  dessus,  eniraiueront,  contre  leurs 
auteurs  ou  compile. ;s,  la  peine  d'emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  de  la  conliscalion  de  tout  ou  partie  des  objets  non 
déclarés,  sans  piéjudice,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  peines  prévues 
par  le  Code  pénal  dans  les  cas  de  complots  ou  d'attentats 
confie  la  sûreté  de  l'Etat. 

Les  mêmes  peines  sont  appliquées  ù  celui  qui  n'aura  pas 
fait  sa  déclaration  du  tout;  et,  dans  ce  caS;,  l'emprisonnement 
sera  d'un  an  à  dix-huit  mois. 

Art.  7.  —  Les  armes,  munitions,  poudres,  etc.,  qui  seront 
importées  à  la  Capitale  avant  le  30  Janvier  prochain,  seront 
déposées  par  les  soins  de^  agents  de  la  douane  de  ce  port,  dans 
l'arsenal  de  cette   ville  et    achetées  par    l'Elat  ou  réexpédiées. 

A  l'égard  de  celles  qui  seront  reçues  dans  les  autres  ports 
de  la  République  avant  la  même  époque,  elles  seront  provi- 
soirement déposées  dans  l'arsenal  du  lieu  du  débarquemen- 
par  les  toins  réunis  des  agents  de  douane  et  des  commandants 
de  place,  et  tenus  à  la  disposition  de  l'administration  supét 
rieure;,  qui  décidera  si  elles  doivent  être  achetées  par  l'Etat 
ou  réexpédiées. 

Art.  8.  —  A  dater  du  31  Janvier  prochain,  toutes  les  armes 
et  munitions  généralement  quelconques,  qui  seront  importées 
dans  n'importe  quel  lieu  de  la  République,  seront  réputées 
contrebande.de  guerre  et,  comme  telles,  entraîneront  de  droit 
la  saisie  et  la  confiscation  du  corps  du  délit,  et  les  contre- 
venants seront  livrés  aux  tribunaux  correctionnels  qui  les  con- 
damneront, en  outre,  selon  les  circonstances,  à  une  amende 
de  cent  cinquante  à  quinze  cents  piastres,  sans  préjudice  de 
peines  aftlictives  et  infamantes,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  cas  de 
crimes  contre    la  sûreté  de  l'Etaf. 

Art.  9.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Répubhque,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 
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LOI 

DU  9  OCTOBRE  1880 

Etabîijisant    un   droit   de   lonnaje  à  acquiller  par  les  navires 
Jiaïtiens  desti)i(fs  d  voyager  au  long  cours. 

SALOMON 
Président    d'Haïti 

Considérant  que  la  naturalisation  des  bâtiments  étrangers 
voyageant  sous  pavillon  haïtien  prête  à  des  abus  préjudiciables 
au  fisc; 

Considérant  que  la  faculté  conférée  aux  acquéreurs  de  bâti- 
ments étrangers  par  le  décret  du  10  Août  1843,  ne  tend  à  rien 
moins    (ju'à  favoriser  le  commerce  interlope  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  sauvegai'der  les  intérêts  de 
l'Etat  évidemment  exposés  par  les  elfe ts  du   décret  ci-dessus; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  com- 
merce et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  proposé, 

Et  le  Corps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  l«^  —  Interprété  par  la  loi  du  20  Septembre  1883. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
bâtiments  haïtiens  construits  hors  du  pays  et  destinés  à  voya- 
ger au  long  cours,  sont  assujettis  aux  droits  de  tonnage. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposition*; 
de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 


LOI 

DU  5  OCTOBRE  1881 

Affranchissant  le  coton  de  tout  drod  d'exportation  et  augmen- 
tant la  taxe  fixée  sur  le  tabac,  les  cigares  et  les  cigarcilcs. 

LE    CORPS    LÉGISLATIF 

Considérant  que  la  culture  du  coton  ne  se  maintient  qu'avec 
peine  dans  la  Hépubli<iue  et  (ju'il  importe  de  donner  â  celte 
culture  la  plus  lar^e  extension; 

Considérant  ([u'iin  des  meilleurs  moyens  d'en  rendre  la 
culture  rémunéralrice  poui-  Tagriculture  est  d'exonérer  ce 
textile  de  tout  droit  à  l'exportation; 
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Considérant  qu'en  vue  de  ce  qui  précède,  il  importe  de 
maintenir  l'économie  du  budget  des  recettes  en  remplaçant  le 
droit  exonéré  par  une  augmentation  de  taxe  sur  le  tabac  et  les 
cigares. 

Usant  de  l'initiative  de  l'article  79  de  la  Constitution  et  sur 
la  proposition  de  la  Chambre  des  communes, 

A  rendu  la  loi  suivante  ; 

Art.  ler.  —  Le  coton  est  affranchi  de  tout  droit  à  l'expor- 
tation à  partir  du  l^r  Janvier  1882,  sauf  un  droit  de  statistique 
de  10  centimes  par  cent  livres. 

Art.  2.  —  Le  droit  dont  est  atïranchi  le  coton  est  remplacé 
par  une  augmentation  de  taxe  sur  le  tabac,  les  cigares  et  les 
cigarettes,  lesquels  articles  paieront  à  l'importation  à  partir 
du  le-  Janvier  1882, 

Savoir  ; 

Le  tabac  en  tous  genres,  en  feuille,  poudr-e,  haché,  an- 
douille   et  à  chiquer,    huit  centimes  forts  la  livre. 

Les  cigares,  une  piastre  forte  les  cent  cigares,  et  les  ciga- 
rettes le  double  des  droits  actuels,  le  tout  indépendamment 
de  la  surtaxe. 


LOI 

DU  19   OCTOBRE  1881 

Qui  supprime  tout  prélèvement  sur  les  frais  de  visas  à  l'Etran- 
ger et  qui  établit  un  droit  de  contrôle  et  de  statistique 
et    de  préemption. 

SALOMON 

Président  d'Haïti 

Attendu  que  la  loi  du  23  Août  1877  qui  établit  des  frais  de 
visas  consulaires  a  occasionné  dans  la  pratique,  certaines 
difficultés  qu'il  importe  de   faire  cesser  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances,  du 
commerce  et  des    relations  extérieures, 

Et    de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires   d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a   rendu  la  loi   suivante: 

CHAPITRE  PREMIER 

Article  premier,  —  A  partir  du  ler  Décembre  prochain,  les 
consuls  et  agents  commerciaux  de  la  République  seront  tenus 
de  viser  gratuitement  les    facturea  tant  d'espèces  monnayées 
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que  des  marchanflisos  en  destination  dos  ports  d'Haïti,  sans 
que  ces  visas  cessent  d'elle  oblij^alcjircs  suc  les  triples  copies 
de  ces  factures  ainsi  (lue  cela  a  élu  prévu  à  l'article  3  de  la  loi 
du  t>3  Août  1«77. 

Continue  à  être  obliyaloire  la  déclaration  par  acte  autlien- 
tique  au  rapport  d'un  notaire  dans  les  [)orls  étrangers  où  il 
ne  se  trouve  point  d'aj^ents  haïtiens. 

Art.  '2.  —  Le  défaut  des  visas  ci-dessus  ou  de  la  déclaration 
autlienti(iue  entraînera  nne  pénalité  tixée  à  la  somme  de 
cinquante  piastres. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  visas  des  manifestes,  des  billets  de 
santé  des  navires,  des  certificats  provisoires  Je  natui-alisation 
et.  de  tous  autres  documents  non  piévus  continueront  à  être 
perçus  conformément  à  l'.irlicle  l*^'  do  la  loi  du  t23  Août  1877. 

Art.  4.  —  Les  consuls  et  agents  n'auront  droit  à  aucun  pré- 
lèvement sur  ces  frais  de  visas, 

Ils  en  rendront  compte  au  .Secrétaire  d'Etat  des  linances  et 
du  commerce  qui  fera  classer  cette  recelte  au  chapitre  3,  sec- 
tion l'^'c  des  Voies  et  Moyens,  laquelle  pourra  venir  en  déduc- 
tion des  frais  de  bureau  accordés  à  ces  agents,  des  ordon- 
nances de  recettes  et  de  dépenses  ayant  élé  dûment  dressées 
à  celte  fin. 

Art.  5.  —  En  rémunération  de  leurs  services,  les  consuls 
et  agents  commerciaux  de  la  République  recevront  annuelle- 
ment pour  tous  frais  de  bureau  généralement  quelconques  les 
allocations  suivantes  dans  l'ordre  de  classement  ci-après  : 

Pour    Paris,    Liverpool,    New-York,    le   Havre,    à   chaque 

agent P.  r)00.  « 

Pour  Bordeau.K  et  Marseille «    300.  « 

«      Hambourg  et  lîoston «    400.  « 

Wilinington,  llaugier, 
Philadelphie,  Kingston, 

St-Thomas  et  llan(')vre <'    200.  « 

Pour  St-Na/.airc,  Londres  et  .Vnvers «    100.  « 

«  Nantes,  Nice,  Uouen,  lîarcelone,  Lisbonne, 
Belfast,  Queenslown,  Dundee,  Gilbrallar,  IJrème, 
Mouravia,  Lruxelles,  Gand,  Vienne,  Naples,  Gènes, 
Amsterdam,  Christiana,  Alger,  Philippeville,  Mos- 
taganem,  Oran,  Halifax,  Mobile,  ('.uraeao,  San- 
tiago de  Cube,  Mayague/,  Inaguc  oA  Nassau,  Sanio- 
Domingo,  Monlo-Chrisle,  Puerto-Plala,  à  chacun.  «      r>0.  « 


CHAPITRE   II 

Aht.  0.  —  Après  confecli(jn  d'un  manifeste  de  navire  par 
l'interprète,  il  rcmcttia  les  factures  visées  par  lui  à  la  douane, 
et    celle-ci,    avant   toute   vérification  de  marchandises,    fera 
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dresser  séparément  pour  chaque  chargeur  un  bordereau  spécial 
de  droit  de  contrôle  et  de  statistique  évalué  et  tixé  à  1  «/o 
de  la  valeur  de  la  facture  des  marchandises  et  de  i  <5/oo  pour' 
la  valeur  des  espèces  monnayées. 

Art.  7.  —  Ce  bordereau  spécial  suivra  la  filière  ilécrétée  par 
les  lois  et  arrêtés  de  linances,  les  instructions  et  circulaires  de 
la  Secrétairerie  d'Etat,  c'est-à-dire  qu'il  sera  ordonnancé  en 
recettes  etc.  ,  que  la  Banque  en  encaissera  le  montant  et  re- 
mettra au  chargeur  le  récépissé,  visé  par  l'administrateur,  ta- 
lon détaché,  qui  lui  servn-a  à  prendre  sa  quittance  délinitive 
de  douane  et  à  vériller  sa  marchandise. 

Art.  8.  —  Aussitôt  que  l'interprète  s'apercevra  que  la  va- 
leur d'une  marchandise  déclarée  est  diminuée  et  revenue 
fausse  sur  la  facture  à  lui  présentée  il  en  donnera  avis  au  di- 
recteur de  la  douane  qui  signalera  le  fait  à  l'administrateur 
des  finances  du  ressort,  lequel  est  tenu  de  convoquer  dans  les 
24  heures,  une  commission,  pour  la  Capitale  composée  d'on 
membre  de  la  Chambre  des  comptes  et  de  deux  commerçants 
de  la  place;  et  pour  les  autres  arrondissements  tinanciers,  du 
Magistrat  communal,  du  juge  de  paix  et  d'un  commerçant 
qui  statuera  sur  le  fait,  le  propriétaire  de  la  marchandise  ayant 
été  dûment  appelé. 

L'abstention  de  l'interprète  n'empêche  pas  le  directeur  de  la 
douane  ou  l'administrateur  lui-même  de  prendre  l'initiative 
de  la  dénonciation. 

Art.  9.  —  Si  la  valeur  de  la  marchandise  déclarée' est  di- 
minuée, faussée,  procès-verbal  signé  des  membres  delà  com- 
mission sera  dressé  en  double,  dont  une  copie  restera  à  l'ad- 
ministrateur et  l'autre  remise  au  propriétaire  de  la  marchan- 
dise qui  lui  en  donnera  récépissé. 

Ce  procès-verbal  déclarera  que  l'Etat  retient  pour  son  compte 
la  marchandise  déclarée,  dont  la  valeur  a  été  reconnue  dimi- 
nuée et  faussée,  moyennant  IS^/o  accordés  au  propriétaire  sur 
le  montant  de  sa  déclaration^  toutes  commissions,  fret,  frais 
d'emballage  et  tous  autres   quelconques  restant    à   sa  charge. 

Art.  10.  —  Le  propriétaire  d'e  la  marchandise  en  dressera 
alors  bordereau  qui,  après  avoir  été  ordonnancé  en  dépense 
par  l'administrateur  des  finances,  sous  la  rubrique  de  «  Dé- 
penses du  droit  de  préemption,  »  lui  sera  payé  sans  retard,  le 
remboursement  n'aura  lieu  qu'après  la  vente  effectuée. 

Art.  11.  —  Ces  formalités  accomplies,  l'administrateur  fera 
vendre  à  la  criée  publique  les  marchandises,  retenues  dont  la 
valeur  sera  ordonnancée  en  recettes  sous  la  rubrique  de 
((  Recettes  du  droit  de  préemption,  « 

Art.  12.  —  Les  factures  d'espèces  monnayées  ou  de  mar- 
chandises qui  auront  payé  à  l'Etranger  les  frais  de  visas  con- 
sulaires avant  le  l"?'"  Décembre  et  qui  arriveront  dans  nos  ports 
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après  celte  <late  ne  seront  point  frappées  du  droit  de  contrôle 
et  de  stalisti(jue. 

Aux.  13.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  toutes  dis- 
positions de  loi  (jui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la 
diligence  du  Seciétaiie  d'Etat  des  liiiances,  du  commerce  et 
des  relations  extérieures. 


LOI 

DU  2  MARS  1883 

Portant  modification  d  la  loi  du  2  Août  1870  et  à  celle 

du  22  Août   1872  sur  les  douanes  et  établissant   un 

droit    additionnel  à  l'importation  de   33  1/3  ^/o, 

SALOMON 

Président  d'Haïti 

Considérant  qu'en  raison  de  la  baisse  actuelle  du  café  sur 
les  marchés  étrangers,  il  importe  de  diminuer  le  droit  de 
sortie  que  paie. cette  denrée,  ce  qui  soulagera  la  classe  intéres- 
sante des  cultivateurs  et  encouragera  en  même  temps  la  pro- 
«luction  et  la  bonne  préparation  de  cette  fève  ; 

Considérant  aussi  que  pour  que  cette  diminution  puisse 
être  elfectuée  sans  paialyser  le 'service  public,  il  devient  né- 
cessaire, TU  l'iH'gence,  de  reporter,  dèd  à  présent,  et  à  titre 
provisoire,  la  valeur  diminuée  en  augmentation  des  droits 
d'importation,  en  attendant  que  le  Gouvernement,  à  la  session 
ordinaire  des  Chambres,  soumette  un  projet  de  loi  portant  re- 
maniement général  des  dilTérents  tarifs  douaniers  de  la  Ré- 
publique ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  linances  et  d  u 
commerce. 

Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  î't.  —  I  Abrogés  par  plusieurs  lois  successives,  nolam- 
Art.    i2.  —  j  ment  celle  du  20  Septembre  1901. 

Art.  3.  —  Il  sera  pcvç.n  sur  les  dioits  fixes  d'importation, 
tels  (ju'ils  sont  actiiollemcut  établis  dans  les  tarifs  y  relatifs, 
un  nouveau  droit  additiouiu'l    de    trente-trois    et    tiers    pour 
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cent  qui  sera  affecté  aux  besoins  du  service  courant,  sans  pré- 
judice de  la  surtaxe  de  50%  qui  continuera  à  être  prélevée  sur 
le  montant  des  droits   fixes. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  qui  sera  exécutoire  à  partir  du 
lo""  Avril  prochain,  abroge  toutes  les  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires. 

Elle  sera  publiée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des 
finances  et  du  commerce.- 


LOI 

DU  20  SEPTEMBRE  1883 

Interprétative  de  V article  i^^  de  la  loi  du  9  Octobre  1880. 

Sur  la  demande   du  Pouvoir  Exécutif, 

Le  Corps  législatif 

Usant  du  droit  que  lui  confère  l'article  80  de  la  Constitution, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter,  par  voie  d'autorité, 
l'article  1<^''  de  la  loi  du  9  Octobre  1880  dans  un  sens  qui  ne 
laisse  subsister  aucuue  équivoque  ; 

A  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  1«''.  —  Les  navires  étrangers,  achetés  par  un  haïtien, 
pourront  être  naturalisés  ;  mais  ils  seront  comme  les  navires 
étrangers,  assujettis  au  droit  de  tonnage  au  cas  où  ils  feront 
le  voyage  au  long  cours. 

Art.  !2.  —  Lebàtiment  naturalisé  sera  spécialement  affecté 
au  cabotage  ou  au  long  cours  ;  il  n'est  dans  aucun  cas  admis 
à  faire  les  deux  services  à  la  fois. 

Art.  3.  —  Le  tonnage  du  bâtiment  sera  constaté  suivant  la 
formule  édictée  dans  le  décret  du  10  Août  1843,  lequel  a  force 
et  vigueur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi  et  à  celle  du  9  Octobre  1880,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  à  remplir  sur  la  naturalisation  des  bâti- 
ments étrangers,  (  1  ) 

Art.  4.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  sont  contraires  ;  elle  sera  publiée,  imprimée  et 
exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  linances  et 
du  commerce. 


<  1  )  —  Le  mode  de  mesurer  la  capacité  des  navires  étrangers  et  celle  des  bâtiments  haï- 
tiens faisant  le  commei'ce  extérieur,  est  établi  par  le  décret  du  l"  Septembre  1845,  modifiant 
les  articles  22  et  23  du  décret  du  10  AOût  1843. 
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LOI 

DU  20  AOUT  1884 

Modi/icaiive  ila  tarif  dc^  douanes  en  ce  qui  concerne 
Ica  roues  et  essieux  des  cabrouels. 

Considérant  (jue  lo  tiirif  sur  les  roues  de  cal)rouets  n'esl  pas 
en  liai'nionie  avec  l'ensemble  du  lariï  de.s  douanes  ([ni  est  basé 
sur  un  "20  %  de  la  valeur,  al(M\s  que  nour  cet  article  le  pour- 
centage est  à  peine  de  1  J/'i  «/o  ; 

Considérant  (jue  le  pays  a  non  seulement  des  bois  supé- 
rieurs en  qualité  an  bois  du  noi'd  pour  la  confection  de  cet 
ariicle,  mais  encore  possrde  ns-o/.  d'ouvriers  nationaux  pour 
pourvoir  à  ses  besoins  ; 

Considérant  (]ue  ly  fer  et  lc>  iri .  lin;^  xnds,  néces'^aires  à 
cord'eclionner  une  paire  de  roue?,  paient  un  droit  de  G.  C.Ii 
centimes,  alors  (jue  la  roue  toute  faite  et  possédant  bs  mêmes 
ferrures  paie  à  peine  un  droit   lixe  de  G.  2  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  et  é([uilable  de  frapper  les  roues 
importées  d'un  droit  égal  à  celui  qu'indirectement  paient  les 
roues  fabri(juées  en  Haïti  ; 

(lonsidérant  aussi  que  la  même  erreur  pèse  sur  les  essieux 
qui,  tout  fabiiqués,  sont  francs  de  droit,  aloi's  que  Isfer  def^tiné 
à  les  confectionner  en  Haïti  paie  G.  4/27  ; 

!.!•:  Corps  législatif, 

A  rendu  la  loi  suivante  ; 

Article  *«■''.  —  Vn  mois,  à  parti i-  de  la  piomulgalion  de  la 
présente  loi,  les  roues  de  cabrouets  à  bieufs  paieront  pour 
droits  lixes  cin([  piastres  cinquante    centimes  la  paire. 

Lee  roues  de  cubronels  à  mulets  paieront  quatre  piastres  cin- 
quante centimes  de  droits  lixes. 

Art.  2.  —  Les  essieux  seront  assimilés  au  fer  et  paieront 
en  raison  de  leur  poids  comme  le  fer  en  l)arre. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  imprimée,  publiée  et  exé- 
cutée à  diligence  du  Secrétaire  d'Etal  des  finances  et  du  com- 
merce. 

AHliÊTÉ 

DU  19  SEPTEMBRE  1885 

Mella7it  en  vigueur  les  règlements  sur  le  sci'vicc  et  la 
surveillance  des  rmles  de  la  République. 

SALOMON 

Président  d'Haïti 

Considéraid  qii'i'u  prc'sence  de  l'extension  progressive  des 
rapports  do  la  llépubliijue  avec  les  Etats  étrangers,  il  importe 
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que  des  règlements  surle  service  etla  surveillance  de  nos  rades 
soient  étal)lis,  a(in  d'éviter  tout  conilit  et  assui'er  l'ordre  dans 
les  dits  ports  et  wharfs  ; 

Et  vu  l'article  108  de  la  Constitution  et  la  loi  du  9  Octobre 
1884. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  guérie  et  de  la 
marine  ; 

Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1c'\  —  Les  règlements  ci-après,  (  \  )  sur  le  service  et  la 
surveillance  des  rades,  ports  et  wharfs  de  la  République,  ainsi 
que  ceux  sur  l'éclairage  des  navires  seront  mis  en  vigueur  dès 
la  promulgation  du  présent  arrêté. 

Art  2.  —  Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


LOI 

DU  19  OCTOBRE  1885 

Qui  exonère  le  pite  de  tous  droits  à  l'exportation. 
SALOMON 
Président  d' Haïti 

Usant  de  l'initiative  que  lui  confère  l'article  79  de  la  Cons- 
titution ; 

Considérant  qu'il  est  sans  conteste  "du  devoir  des  Grands 
Pouvoirs  publics  d'encouragei-  l'agriculture  par  tons  les 
moyens  susceptibles  d'en  favoriser  l'essor  ; 

Considérant  que  pour  donner  une  extension  plus  considé- 
rable à  rexportation  du  pite  ;  il  convient  de  stimuler  le  pro- 
ducteur par  le  dégrèvement  des  droits  de  douane  auxquels  ce 
textile  est  assujetti  ; 

Sur  la  proposition  du  Seci'étaire  d'Etat  des  finances  et  cîu 
commerce, 

Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A   PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a. voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1^'".  —  Le  pite  est  exonéré  de  tous  droits  de  douane  à 
l'exportatir.ii,  à  p,u-tirde  la  date  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 


(1  )  —  Voir  ces  règlements  à  rappendice. 
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Apt.  2.  —  l.a  présenle  loi  aljrof,'e  toutes  dispositions  fie  loi 
qui  lui  sont  contraires  ;  elle  sei'a  iuipiimée,  publiée  et  exé- 
cutée à  laililigence  du  Secrétîiire  d'Klat  des  (iriauces. 


i>i:(:hi:t(  i) 

DU  3  OCTOBRE  1889 

Fixant  un  droit  additionnel  en  or  américain  sur  le   café, 
le  cacao  et  le  campêche. 

Le  Gouveunemknt  provisoire, 

Considérant  que  les  événements  politiques  que  le  Pays  vient 
de  traverser  ont  eu  pour  eflet  d'amoindrir  ses  ressources  dans 
des  proportions  considérables,  et  qu'il  en  est  résulté,  poui-  le 
gouveinoinent  provisoire,  la  nécessité  de  contracter  un  em- 
prunt d'un  million  de  dollars  américains  pour  les  besoins  du 
service  public  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'aviser  aux  mesures  les  plus 
propres  à  concilier  l'intéiét  des  tiers  avec  celui  du  fisc,  sans 
faire  peser  des  ebarges  trop  lourdes  sur  le  producteur  ; 

Considérant  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  convient  de  don- 
nei'  un  (araclère  transitoire  aux  mesures  que  commande  la 
situation,  mesures  nécessairement  subordonnées  à  l'état  anor- 
mal des  finances  du  pays  ; 

De  l'avis  du  conseil  (l'Etat,  et  vu  l'urgence, 

A  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÈTE  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l'îr.  —  A  partir  du  10  Octobre  courant,  il  sera  perçu, 
indépendamment  des  droits  déjà  établis  par  les  lois  anté- 
rieures, un  droit  de  : 

Modifié  pour  le  café. 

«  25  centimes  par  cent  livres,  sur  le  cacao  ;  or    américain. 

Modifié  pour  le  campêche. 

Art.  2.  —  J.a  surtaxe  de  20%  continuera  à  être  prélevée 
sur  P.  1.50  du  droit  sur  le  cacao.  (Modifié  en  ce  qui  concei'ne 
les  droits  fixes  sur  le  campêcbe  et  le  café.  ) 

Art.  3.  —  La  surtaxe  de  10  o/'  continuera  à  être  prélevée 
sur  1.50,  ancien  dioit  sur  le  cacao.  (  Modifié  pour  le  café  et  le 
campêcbe.  ) 

Art.  4.   —  j  Modifiés  par  les  lois    des  21  Juillet  1897  et  "20 

Ap.t.    5.    -  I  Septembre  1001. 

Art.  <),  —  Le  présent  décret  ne  déroge  point  aux  disposi- 
tions des  lois  fiscales. 

Il  sera  imprinié.  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  con- 
seiller au  dépaitcnient  des  finances  et  du  ctiminerce. 


(  1  )  —  Ce  décret  a  force  de  loi  en  vertu  de  l'article  192  du  lu  GoubtiluUon  de  1888. 


ET   LA  DIRECTION  DES    DOUANES  63 

ARRÊTÉ 

DU  28  JUILLET  1891 

Interdisant  l'entrée  défi  ports  et  rades  de  la  République 
après  six  heures  du  soir. 

HYPOLITE 

Président  d'Haïti 

Cousidérant  que  la  police  des  ports  et  rades  s'exerce  par 
l'Etat,  qui  en  est  propriétaire  ; 

Considérant  que  tout  peuple  a  le  droit  de  réglementer  l'en- 
trée de  son  territoire  ; 

Considérant  qu'il  est  imposible  an  médecin  du  port  de  vé- 
rifier les  papiers  et  de  constater  t'élat  sanitaire  des  passagers 
et  de  l'équipage  îles  navires  qui  arrivent  la  nuit  ; 

Vu  la  loi  du  9  Octobre  1884,  le  règlement  de  police  ma- 
ritime et  l'article  97  de  la  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  ; 

De  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires   d'Etat, 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  • 

Art.  Ici".  —  A  partir  du  8  Août  prochain,  l'entrée  des  poris 
et  rades  de  la  République  est  interdite  à  tous  navires,  de  six 
heures  du  soir  à  six  heures  du  matin. 

Art.  2.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  de  la  marine,  du  com- 
merce, de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures  sont,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, 

LOI 

DU  22  SEPTEMBRE  1891 

Fixant  une  amende  contre  les  steamers  qui  violeront  l'ar- 
rêté précédent. 

HYPPOIJTE 

Présiden  t   d'Haïti 

Vu  l'arrêté  en  date  du  28  Juillet  1891  portant  défense  à 
tous  navires  d'entrer  dans  les  ports  et  rades  de  la  Répu- 
blique, de  six  heures  du  soir  à  six  heures  du  malin  ; 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution  : 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  gueire  et  de  la 
marine  ; 

Et  de  Tavis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Elat  ; 
A  PROPOSÉ; 
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Kl  le  (,()ips  léjjîishilir  a  volé  la  loi  siiivanle  : 

AuT.  i'''.  —  L"aiu''lé(lu  ri'ôsideiU  d'IIaiti  siii-  la  police  des 
rades  Aq  la  Képiiblique  on  <lale  du  'iS  Juillet  J801  a  force  de 
loi. 

AuT.  2.  —  J.es  navires  étrangers  qui  violeront  la  défense 
d'entrer  dans  les  ports  et  rades  aux  heures  lixées  par  l'ar- 
rêté du  28 .Juillet  181)1  encouri'ont  :  les  steamers,  une  amende 
de  ]'.  500  (  cin(|  cents  piasties  )  or  ;  et  les  voiliers  une  amende 
de  ]*.  200  (  deux  cents  piastres  )  or. 

Art.  3,  —  La  contravention  sera  constatée  par  procès-ver- 
bal du  commandant  ou  d'un  oflicier  du  port. 

L'amende  devient  exigible  par  le  seul  accomplissement  de 
cette  formalité. 

Art.  4.  —  Cette  amende  sera  payée,  même  par  corps,  par 
les  consiguataires  des  voiliers  et  par  les  agents  des  bateaux 
à  vapeur. 


LOI 

DU  30  SEPTEMBRE  1891 

iLtablissanl  le  mode  de  procéder  pour  la  vérification  dcFi   mar- 
chandises arrivant  dans  les  douanes  de  la  Uépuhlique. 

HYPPOLITE 

Président  d'Haïti     « 

Vu  1*  la  loi  du  13  Juillet  1858  sur  l'administration  et  la  di- 
rection des  douanes  ;  2''  la  loi  du  '20  Juillet  1850,  moditicative 
de  celle  du  13  Juillet  -1858  ; 

Considérant  que,  s'il  est  fait  à  l'administraticm  dos  douanes 
l'obligation  de  procéder,  sans  perte  de  temps,  à  la  vérification 
dos  cargaisons  d'importation,  et  aux  impoitateurs  ou  consi- 
gnataires  de  ces  cargaisons,  celle  d'oblempéier  de  suite  à 
toutes  réquisitions  y  relatives,  il  n'est  rien  réglé,  (juant  au 
mode,  en  cas  de  négligence  ou  do  refus  des  importateurs  ou 
consignataires,  de  déférer  aux  dites  ré(|uisilioiis  ;  (lu'ii  y  a 
doni-  lieu  de  combler  celle  lacune  de  la  loi,  préjudiciable  tant 
aux  intérètsdu  lise  (|u'au  servicodo  la  complal)ililédesdouanes; 

l'sant  de  de  l'iniliativc  (pic  lui  accorde  l'arliclo  00  de  la 
C()nsliluli(Ui. 

Sur  II'  rnppoil  du  îr^ecrélairc  d'Llal  des  liiiancc^  cl  ilu  com- 
merce,  ot  de  l'avis:  du  cmwil  dr-v  Scn  cî.iircs    d'I^lal. 

A  l'ROl'OSK, 
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Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  le- .  -  Immédiatement  après  le  dépôt  en  douane  du 
manifeste  de  la  cargaison  d'un  steamer  ou  d'un  navire  à  voile, 
le  dijei'.leur  et  les  autres  agents  y  préposés,  procèdent  à  la  véri- 
fication des  marchandises  portées  sur  ce  manifeste,  les  impor- 
tateurs ou  consignataires  dûment  appelés.  Ces  importateurs 
ou  consignataires  sont  tenus  d'obtempérer  de  suite  aux  réqui- 
sitions qui  leur   sont  faites  à  ce  sujet. 

Faute  par  eux  d'y  obtempérer,  ces  réquisitions  seront  re- 
nouvelées par  un  simple  avis  affiché  à  la  principale  porte  du 
magasin  du  contrevenant,  imporlaleur  ou  consignataire,  à 
celles  des  bureaux  de  la  douane  et  de  l'administration  des  fi- 
nances du  lieu. 

Art.  2.—  Quaranle-huit  heures  après  l'affichage  de  l'avis 
susmentionné,  il  sera  procédé  d'office  à  la  vérification  de  la 
marchandise,  en  la  présence  comme  en  labsence  du  proprié- 
taire, importateur  ou  consignataire,  lequel,  dans  le  dernier 
cas,  sera  représenté  par  l'administrateur  des  finances  ou  un 
employé  désigné  par  lui  à  cet  elïet. 

Art.  3.  —  Pour  les  marchandises  déclarées  à  l'exportation, 
l'importateur  est  tenu,  dans  les  huit  jours  de  la  déclaration, 
d'en  demander  l'entrée  à  l'importation  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  47  de  la  loi  du  13.fuillet  1858. 

Passé  ce  délai,  ces  marchandises  seront,  quarante-huit  heu- 
res après  un  commandement  de  l'administrateui'  des  finances 
resté  infructueux,  vérifiées  comme  il  est  prescrit  en  l'article 
précédent. 

Art.  4.  —  Tout  colis  ou  partie  de  marchandises  vérihé 
d'office,  est  frappé  d'une  amende  de  cinquante  piastres  fortes 
qui,  augmentée  des  frais  de  la  vérification,  sera  ajoutée  aux 
autres  droits  et  versée  à  la  Banque  Nationale  d'Haïti,  avant 
l'enlèvement  de  la  marchandise. 

Art.  5.  —  Toute  marchandise  vérifiée  d'office  dont  les 
droits,  l'amende  et  les  frais  de  vérification,  n'auront  pas  été 
intégralement  payés  quinze  jours  après  cette  vérification,  sera 
à  la  diligence  du  directeur  de  la  douane,  et  sans  autre  for- 
malité qu'un  simple  commandement  de  l'administrateur  des 
finances,  signifié  cinq  jours  avant  la  vente,  vendue  au  profit 
de  la  caisse  publique,  par  un  encanteur  désigné  par  l'admi- 
nistrateur, jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  à  l'Etat,  leis 
frais  de  vente  y  compris. 

.\rt.  6.  —  La  vente  sera  annoncée  à  son  de  caisse  ou  de 
cloche  trois  jours  avant  l'expiration  des  quinze  jours  et  cette 
annonce  sera  répétée  chaque  jour  jusqu'au  moment  de  la 
vente. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  frais  faits  depuis  le  com- 
mencement jusques  et  y  compris  la  vente,    qu'elle  ait  lieu  ou 
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non,  sont  à  la  charge  du  propriétaire,    consignataire  ou  im- 
portateur des  marchandises. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  prêjudi- 
cieront  on  rien  à  celles  de  l'article  i7  précilé  conceiiiaiit  les 
marchandises  déclarées  à  l'exportation,  lesquelles  dans  tou» 
les  cas  seront  frappées  des  viiif/l  ffour  ccuï  (1  )  additionnels 
prévus  audit  article,  prélevés  sur  tous  les  droits  d'importation. 

AuT.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  au.v  marchandises 
déposées  antérieurement  à  sa  promulgation  dans  les  douanes 
delà  République,  et  qui  n'auront  p;is  été  vérifiées  au  moment 
de  celle  promulj^ation.  —  Elle  abroç^e  tonles  lois  ou  dis- 
positions de  loi  (|ui  lui  sont  contraires,  !iol. miment  l'article 
4  de'  la  loi  du  '^O  Juillet  IHÔO,  et  sera  exécutée  à  la  diligence 
du  Secrétaire    d'Etal  des    finances  et  du    commerce. 


LOI 

DU  9  NOVEMBRE  1893 

Qui  frappe  d'un  droit  les  macltines  à  coudre. 

HYPPOLITE 

Président    d'Haïti 

Vu  larticle  GO  de   la   Constitution, 

Considérant  qu'en  bonne  politique  douanière  la  franchise 
de  droit  n'est  accordée  que  dans  un  jjut  d'encouragement  ou 
de  bien   public; 

(lonsidérant  que  celle  dont  jouissent  les  machines  à  coudre 
ne  se  justifie  par -aucune  de  ces  deux  raisons  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaiie  d'Eîat  des  linances  et  du  com- 
merce et  de  l'avis  du  conseil   des    Secrétaires  d'Etat; 

A  PROPOSÉ, 

l'^.t  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi    suivante: 

Anr.  ]•"■.  —  A  partir  du  \'>  Janvier  prochain  les  machines 
à  coudre  paieiont,    surla.xes  noi;  comprises: 

Celles  àllil 0.  10 

à  2  lils 0.  20 

à  table     0.50 


I  modiné  [Kir  1,1  la|  du  <)  .N.jvcmluo  1W3. 
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Art.  2,  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  imprimée,  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du 
Seci'éliiire  d'Etat  des  finances  et  du  conamerce. 


LOI 

DU  9  NOVEMBRE    1893 

Portant  modification  â  l'art.  47  de  la  loi  du  13  Juillet  1858. 

HYPPOLITE 

Président  d'Haïti 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution, 

Vu  également  la  loi  du  17  Novembre  •1876,  fixant  les  droits 
de  tonnage  par  steamers,  et  l'article  47  de  la  loi  du  13  Juillet 
1858  sur  l'administration  et  la  direction  des  douanes  de  la 
République; 

Considérant  aussi  que  l'administration  supérieure  a  l'im- 
périeuse obligation  de  ne  pas  laisser  léser  les  droits  du  fisc» 
et  de  mettre  les  interprètes-jurés  attachés  aux  douanes  de  la 
République  en  possession  des  pièces  nécessaires  à  la  con- 
fection des  manifestes; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du 
commerce,  et  de  l'avis    du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A    PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  suivante; 

Art.  1er.  _.  A  partir  du  1er  Janvier  1894,  les  steamers  paie- 
ront au  fisc  leur  tonnage  comme  les  voiliers,  les  droits  addi- 
tionnels  compris. 

Le  prélèvement  du  droit  fixe  pour  les  steamers  continuera 
à  se  faire  sur  le  tonnage  seulement  des  marchandises  qu'ils 
auront    débarquées  dans  les  ports   de  la  République. 

Art.  "I.  —  L'aineiide  de  5  %  prévue  par  l'article  47  de  Ta 
loi  sur  l'administration  et  la  direction  des  douanes  de  la  Ré- 
publique et  pour  les  causes  qui  y  sont  énoncées,  est  portée 
à  20  o/o  de  la  valeur  totale  des  droits  fixes  et  des  taxes  addi- 
tionnelles. 

La  présente  loi  qui  abroge  toutes  les  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires,  sera  publiée  et  exécutée  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat   des  finances  et  du  commerce. 
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LOI 

DU  9  NOVEMBRE    1893 

Qui  rapporte  celle  du  8  Octobre  1881  sur  rindustric  sucrière. 

HYPPOLITE 
Président   d'Haïti 

Vu  l'article  GO  de  la  Constitution, 

Considérant  que  la  prime  d'exportation  accordée  au  sucre 
brut  a  eu  pour  but  de  développer  cette  industrie  et  de  pousser 
à  l'élablissoment  dos   raffineries; 

Considérant  que  ce  double  but  est  loir»  d'ctie  alteint,  mais 
qu'au  contraiio  le  système  d'acquits  à  caution  institué  par 
cette  loi  donne  lieu  à  des  fraudes  sans  nombre; 

Qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  cette  loi  et  de  frapper  le  sucre 
brut    d'un  droit  do  slatisti(|ue;  • 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  com- 
merce et  de  l'avis   du  conseil  des   Secrétaires  d'Etat, 

A    PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Art.  l''^  —  Ksi  et  demeure  rapportée  la  loi  du  8  Octobre 
1881  sur  l'industrie  suciière. 

Art.  2.  —  Le  sucre  brut  paiera  à  la  sortie  un  droit  de 
cinq  centimes  par  100  livres. 

Art.  3.  —  La  piésenlc  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de   loi  (jui  lui  sont   contraires. 

Elle  .sera  imprimée,  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  dos   linances   et  du  commerce. 


LOI 

DU    10   NOVEMBRE  1893 

Fixant  la  taxe  à  prélever  sur  l'huile  de  Kcrosine. 

HYPPOLITE 

Président  d'Haïti 

Considérant  que  la  surimposition  de  la  kérosine,  loin 
d'au<,'monter  les  ressouit»'^  du  Trésor,  a  eu  pour  uni(|ueellet 
d'exciter  à  la  contrebande,  et  que  le  devoir  des  guuveinemenls 
est  d'curayei'  par  tous  les  moyens  celle  Icndance  aux  tralics 
frauduleux  ; 
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Considérant  que  l'intérêt  fiscal  et  les  besoins  de  la  consom- 
mation commandent  de  dégrever  ce   combustible  ; 

Considérant  enfin,  que  la  taxe  dont  elle  est  frappée,  en 
excitant  la  cupidité  el  la  fraude,  soustrait  la  kérosine  au  con- 
trôle de  l'autorité,  et  permet  aussi  l'introduction  dans  le  pays 
d'une  espèce  prohibée  par  la  loi  et  dangereuse  pour  la  sécu- 
rité publique  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  com- 
merce, 

Et  de  l'avis  du  conseil  des   Seci-étaijf'es  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps    législatif  a  rendu  la  loi  suivante: 

Art,  1*^''.  —  Huit  jours  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  l'huile  de  kérosine  ilorit  l'importiition  est  permise  par  la 
loi  du  26  Octobre  1885,  paiera  0.  05  cts.  le  gallon,  surtaxes 
non  comprises. 

Art,  2.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  publiée  et  exécutée  à 
la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 


LOI 

DU  15  JUILLET  1897 

Supprimant  le  droit  d'échelle  au  port  de  la  Graiide-SaUiie. 

Considérant  que  la  loi  du  7  Août  1890  additionnelle  à  celle 
du  13  Juillet  1858  n'a  pas  répondu  au  but  pour  1  quel  elle  a 
été  votée  ; 

Considérant  que  la  population  de  la  Grande-Saline  ainsi 
que  l'Etat  ne  tirent  aucun  bénéfice  de  cette  mesure  qui  leur 
est  plutôt  préjudiciable  que  profitable  ; 

La  Chambre  des  communes,  usant  de  l'initiative  que  lui 
accorde  l'article  69  de  la  Constitution, 

A  proposé, 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  d'urgence  la  loi  suivante  : 

Art.  lei".  —  Est  et  demeure  rapportée  la  loi  du  7  Juillet 
1890,  additionnelle  à  celle  du  13  Juillet  1858,  tendant  à  ac- 
corder le  droit  d'échelle  au  port  de  la  Grande-Saline. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de 
loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  des  finances. 
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LOI 

DU  22    JUILLET  1897 

Supprimant  le  droit  d'échelle  aux    ports  de    l'Anse-d'HainauU 
et  de  Port- à- Piment. 

Considérant  que  les  lois  des  19  et  '•IS  Octobre  1885  étaijlis- 
sant  un  droit  d't'chelle  à  rAnso-d'IIainaull,  arron(Jissernent 
de  Tiburon,  et  à  ]'ort-à-Pimenl,  arrondissement  des  Coteaux, 
ne  répondent  plus  aux  besoins  pour  lescjuels,  dans  rinlérèl 
des  producteurs  de  ces  arrondissements,  elles  ont  été  votées  ; 

Considérant  que  les  agents  administratifs  nommés  sous 
l'empire  de  ces  lois  ne  rendent  aucun  service  ;  que  par  ce 
fait,  leurs  fonctions  constituent  une  dépense  inutile  pour 
l'Etat  ; 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'article  09  de  la  Cons- 
titution, 

La  Chambre  des  communes  a  proposé,  et  le  Corps  légis- 
latif a  voté  d'urgence  la  loi  suivante  ; 

Art.  '1er.  _  Les  lois  des  19  et  28  O.-tobre  1.S85,  établissant 
un  droit  d'échelle  à  l'Anse-d'Hainault  et  à  PorL-à-Piment  sont 
et  demeurent  rapportées. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lut  sont  contraires.  —  Elle  sera  exécutée  à  la 
dili^ience  du  Secrétaire  d'Etat  de.s  finances  et  du    commerce. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU   16  DÉCEMBRE  1897 

portant  création  de  la  surtaxe  de  55  «/o  sur  tous  les  droits 
d'importation  réunis 


Art.  9.  —  Il  est  spécialement  alTecté  à  l'amortissement  du 
capital  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  une  surtaxe  de 
25  "/o  sur  tous  les  droits  d'importation  réunis. 

Cette  surtaxe  qui  sera  payée  en  monnaie  d'or  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  sera  perçue,  à  partir  du  jour  de  la  pul)iication 
au  Moniteur  du  pi'in.-ès-verbal  de  la  commission  de  conlnMe 
constatant  la  réalisation  de  l'emprunt.  (Voir  la  loi  du  20 
Septembre  1901.) 
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LOI 

DU  20  SEPTEMBRE  1898 

Fixant  un  droit  de  50  centimes    par  cent  livres  sur    le  savo)i, 

TIRÉSUS  AUGUSriN  SIMON  SAM 

Président  d'Haïti 

Usant  de  l'iailiative  que  lui  accorde  l'article  G9  de  la  Cons- 
titution, 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  la  consommatipn,  il  y  a 
lieu  de  dégrever  le  savon  étranger  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  iinances  et  du  com- 
merce. 

Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  ' 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  rendu  d'urgence  la  loi  suivante  : 

Art.  1^'".  —  Le  savon  de  toutes  qualités  paiera  cinquante 
centimes  les  cent  livres,  sans  préjudice  des  droits  additionnels. 

Art.  2.  -  La  surtaxe  de  vingt-cinq  pour  cent  (25  %  )  pi'é- 
vue  par  la  loi  du  16  Décembre  1897,  ne  sera  point  prélevée 
sur  le  savon. 

Art.  3.  —  La  présente  loi,  qui  abroge  toutes  les  lois  et  dis- 
positions de  loi  qui  lui  sont  contraires,  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 


"« — £r=;5è=*2ïi>^c:^^' 


LOI 

DU  30  JUILLET  1900 

Etablissant  un  droit  sur  le  bétail  et  sur  des  denrées 
exportables  non  prévues  par  le  tarif. 

TIRÉSIAS  AUGUSTIN  SIMON  SAM 

Président  d'Haïti 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution, 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  économiques  et 
financières  actuelles,  il  est  opportun  de  prélever  un  faible 
dvoit  sur  quelques  unes  de  nos  denrées  exportables  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  prix  rémunéiateurs  obtenus 
par  les  produits  visés  leur  permettent  de  supporter  ce  droit 
sans  que  les  échanges  auxquels  ils  donnent  lieu  en   souffrent  ; 


72  LOIS  SUR  l'administration 

Considérant  aussi  qu'en  allendanl  lo  rnumenl  de  frapper  le 
^l'os  et  le  menu  bétail  d'un  impôt  réi-lictnent  ll'^cal,  il  importe 
d'en  contrôler  rexporl.dion  par  le  prélèvement  d'une  taxe 
qui,  par  sa  faible  (juolilé,  a  le  ciraclère  d'un  simple  droit  île 
statistique  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etal  des  linauces  et  du  com- 
merce, et  tle  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  il'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  rendu  d'uryenc;  la  loi  suivante  ; 

Art.  1er  -_  A  partir  du  1"  Octobre  prochain,  les  articles 
suivants  paieront  : 

1"  l'eaux  lie  chèvre  ou  cabri,  de  moutori,  de  cochon  et  de 
cheval        '.         .         .  la  livre.  P.  0.01  l/'2  or  am. 

2°  Gomme  gaïac,  les  cent  livres  «  0.50 

3-  Jteufs       ....       Chaque     «  1.00 

1°  Chevaux «        *  0.75 

5"  Anes  .-.,.«        «  0.50 

0^  Cabris,  moutons,  cochons         «         o  O.lô 

Art.  2,  —  i^es  surta.xes  des  20  et  10  ^/o  ne  seront  prélevées 
que  sur  les  peaux  et  la  gomme  gaiac. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  tputes  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  (jui  lui  sont  contraires,  et  sera  exécutée  à  la  di- 
ligence du  Secrétaire  d'Etat  des  iinances  et  du  commerce. 


LOI 

DU  20  SEPTEMBRE  1901 

Qui  fixe  les  droits   d'exporlalion   du  café,  des  bois  et   racines 
de  campêche  et  qui  co)iverlil  en  or  américain  la 
surtasce  de  :2b  ^/o. 

TIRÉSIAS  AUGUSTIN  SIMON  SAM 

Président    d'Haïti 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution, 

Considérant  que  par  la  concurrence  des  pays  producteurs, 
nos  principales  denrées  d'exportation,  notamment  le  café  et 
le  campêche,  subissent  sur  les  marches  étrangers  i.nc  dimi- 
nution sensible  de  leur  prix  et  qu'il  importe,  pour  encoura- 
ger la  production,  de  dégrever  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  deux  principales    branches  de  la  fortune  publi(^ue; 

Considérant  (jue  d'un  côté,  il  est  contraire  à  toutes  les  don- 
nées d(;  la  science  économique  et  (|ue,  d'un  autre  C("dé,  il  est 
souverainement   injuste  de  faire  peser    sur  le  producteur  des 
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cliarges  ruineuses  dont  la  moindre  des  conséquences  est  de 
le  porter  au  décoLirageni':ïnt  tout  en  tarissant  les  sources  vives 
du  cotnnierc3  (jae,  pir  suite,  il  incombe  à  l'Etat  l'inipérieuK 
devoir  d'assurer  dins  la  inesure  du  possible,  une  plus  équi- 
table répaitition  de  l'impôt,  eu  attendant  qu'il  parvienne,  dans 
un  avenir  procliain,  à  exonérer  de  tous  droits,  toutes  nos  den- 
rées d'exportation  ; 

Considérant  que  ce  dégrèvement  atteindra  forcéinent  la 
portion  des  droits  affectés  à  laliqiiidaliotl  delà  Dette  Intérieure, 
dited'amortissenientet  les  SOcentimesor,  disponibles, nécessai- 
res à  l'acquittement  des  dépenses  en  monnaie  étrangère  ;  que, 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  assurer  l'un  et  l'autre  services, 
d'yalfecter  en  partie,  la  surtaxe  de  25  °/o  à  l'importation,  la- 
quelle désormais  sera  perçue  en  or  américain. 

Considérant  d'autre  part,  que  pour  prévenir  toute  sui'élé- 
vafion  des  prix  des  articles  d'importation,  conséquence  iné- 
vitable de  la  conversion  en  or  de  la  surtaxe  de  25  "'o,  il  im- 
porte de  ramener  le  change  à  des  limites  rationnelles,  et  en 
poursuivant  sur  une  large  échelle  le  retrait  de  notre  papier- 
monnaie  au  moyen  du  solde  de  la  surtaxe  de  25  °/o  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  com- 
merce, 

Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ^ 

Et  le  Corps  législatif  a   rendu  la  loi   suivante: 

Art.  Ici'.  — Le  café  paiera,  à  partir  du  l^'' Octobre  1901, 
pour  tous  droits  d'exportation  trois  dollars  or  américain  les 
cent  livres,  et  les  bois  et  racines  de  campêche  paieront,  dès  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  P.  1,50  or   les   1.000    livres. 

Art.  2.  —  La  surtaxe  de  25  "/o  prélevée  en  monnaie  na- 
tionale sur  les  droits  d'importation  réunis  sera  perçue  en  or 
américain  à  partir  du  l'^'"  Octobre  1901. 

Art.  3.  —  Au  moyen  du  produit  de  cette  surtaxe  dont  les 
4/8  deviennent  la  garantie  des  porteurs  d'obligation  de  la 
Dette  Intérieure  et  devront  être  encaissés  par  la  Banque  Na- 
tionale pour  leuî-  compte,  il  sera  effectué  le  service  des  inté- 
rêts et  amortissement  des  dites  obligations,  conformément  aux 
lois  qui  régissent  la  matière. 

Art.  4.  —  Le  service  des  allocations  budgétaires  payables 
en  or  américain  étant  assuré,  le  solde  de  la  surtaxe  de  25  %, 
d'après  les  prévisions,  sera  employé  au  retrait  des  billets  de 
caisse  en  circulation. 

Art.  5.  —  Dans  le  bat  d'activer  le  retrait  et  de  précipiter 
la  baisse  du  change,  il  est  laissé  au  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances la  faculté  de  contracter,  le  cas  échéant,  un  emprunt 
ne  dépassant  pas  cinq  cent  millo  gourdes,  billets  de  caisse. 
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La  valeur  empruntée,  les  foririalités  accomplies,  sera  inces- 
sainineul  livrée  aux"  llatnmes.  Daus  ce  cas  le  solde  de  la  sur- 
taxe de  2."")  °/o  sera  eiUièreiuent  alTeclé  au  service  de  cet  em- 
prunt jusquà  parlait  remboursement. 

Art.  g.  —  La  présente  loi  abroi^e  toutes  les  lois  et  dispo- 
sitions de  lois  qui  lui  sont  coulraiies.  Kil-^-  sera  exécutée  à  la 
diligence  du  Secrétaire  iJ'Klat  des  linances  at  du  commerce. 


LOI 

DU  12  JUIN  1903 

Sur  les  cafés  triages. 

NORD  ALEXLS 

Président  de  la  République 

Vu  l'article  09  de  la  Constitution, 

Vu  rarticlo  h"'  de  la  loi  du  20  Septembre  1901, 

Considérant  que  la  mauvaise  préparation  do  notre  café  est 
la  principale  cause  de  l'avilissement  île  son  prix  sur  les  mar- 
chés étrangers  ; 

Qu'il  incombe  aux  pouvoirs  publics  de  remédier  à  un  étal 
de  choses  aussi  préjudiciable  aux  productenrs  que  con- 
traire à  l'intérêt  du  fisc  : 

Considéi'anl  (}ue  le  moyen  le  moins  propre  à  atteindre  ce 
résultat,  tant  à  cause  de  la  fraude  qu'il  favorise,  que  par  l'en- 
courarjement  à  mal  préparer  leurs  cafés  qu'il  donne  tacitee 
ment  aux  producteurs,  est  la  liberté  laissée  à  ces  derniers  d- 
livrer  ce  produit  au  commerce  dans  l'état  qui  leur  plaît,  avec 
ses  f,fraines  noires,  biisées  ou  blanchies,  et  même  avec  des 
pierres  ; 

Considérant  (jue,  si  des  embarras  linanciers  d'un  certain 
ordre  ut  la  nécessité  d'en  sortir  proniplement,  peuvent,  à  dé- 
faut de  mesuies  efficaces,  IViire  peiniettre  l'exportation  de  ce 
résidu  de  café,  il  importe  cependant  de  restreindre  (  etle  per- 
mission le  plus  possible,  dans  l'intérêt  de  l'Ktat  et  du  pro- 
ducteur  lui-même  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  linances  et  du  com- 
merce, 
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Et  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaireâ  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps   législatif  a  voté    la  loi  suivante  : 

Art.  1^''.  —  Les  brisures  de  café  et  les  mauvaises  graines  de 
cette  fève  écartées  comme  inférieures,  lors  de  sa  préparation, 
et  auxquelles  ne  se  trouvercTnt  pas  mêlés  plus  de  5  à  40  %  de 
bonnes  fèves  paieront,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  et  par  cent  livres,  un  droit  unique  de  deux  dollars 
à  l'exportation. 

Cet  impôt  qui  sera  classé  au  chapitre  11,  section  l''^  du 
budget  des  Voies  et  moyens,  sera  perçu  par  la  Banque  Natio- 
nale d'Haïti  selon  le  mode  déjà  établi  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  2.  —  Aucune  expédition  de  résidas  de  café,  dits  «  tri- 
ages de  café  »  ne  pourra  se  faire  d'un  port  de  la  République 
pour  l'Etranger,  sans  une  autorisation  expresse  du  Secré- 
taire d'Etat  du  commerce. 

La  demande  d'autorisation  indiquera  le  nombre  de  sacs  à 
expédier  et  la  quantité  de  café  contenue  dans  chaque  sac,  le 
nom  de  l'expéditeur,  le  port  haïtien  d'embarquement  et  le  port 
étranger  de  débarquement. 

Art.  3.  —  Il  pourra  être  défendu  aux  exportateurs  d'em- 
barquer en  brisures  et  tiiages  de  café  plus  de  10  %  de  leur 
expédition  de  café.  En  ce  cas,  ces  10  "/o  ne  seront  point  comp- 
tés sur  une  seule  expédition,  et  il  pourra  être  tenu  compte 
pour  leur  appréciation  des  expéditions  antérieures  faites  pen- 
dant le  cours  de  l'année  budgétaire. 

Art.  4.  —  A  la  réception  de  la  demande  d'autorisation,  le 
Secrétaire  d'Etat  du  commerce  en  avisera  l'administrateur  des 
finances  et  le  directeur  de  la  douane  du  port  d'embarquement, 
en  leur  donnant  les  instructions  nécessaires  pour  la  complète 
exécution  des  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  La  vérification  des  résidus  ou  ce  triages  de  café  » 
se  fera,  co;itradictoirement  avec  l'exportateur  ou  son  représen- 
tant, par  le  personnel  du  pesage  à  l'exportation,  assisté  d'un 
contrôleur  et  d'un  employé  désigné  par  le  directeur  de  la 
douane,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  douanes 
et  en  présence  d'un  employé  de  l'administration  des  linances, 
délégué  par  l'administrateur. 

Le  directeur  de  la  douane  et  l'administrateur  des  finances 
pourront  procéder  eux-mêmes  aux  vérifications  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Chaque  sac  de  café  sera  vérifié  et  portera  en  toutes  lettres  et 
en  gros  caractères  les  mots  :  «  Cafés  triages  ». 

Art.  6.   —  En  cas  de  contestation   entre  les    vérificateurs 
ou  entre  les  vérificateur  et  l'expéditeur,    soit  sur  la    qualité 
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du  café, soit  siirlaijnaiilité  'lobonres  levés  trouvées  dans  un  ou 
plusioiirs  sacs  de  résidas  de  cale,  le  pt^sage  et  l'embarque- 
ment seront  suspen<ius  et  pi'ocès-verbal  indiquant  l'objet  pré- 
ris  de  In  contestation  et  l'avis  de  chacun  des  contestants  sera 
dressé  et  expédié  sans  délai  par  le  directeur  de  la  douane  à 
l'administiateur  des  finances  de  l'arrondissement. 

La  difficulté  sera  portée,  pour  êti*e  résolue,  devant  une  com- 
mission composée  de  l'administrateur  de^^  (inances  comme 
président,  du  (Commissaire  du  (iouvernement,  du  iVIagistrat 
communal  et  de  deux  couuneryants  haïliens  dési|4:nés  par  les 
autres  membres  de  la  commission. 

Dès  la  réception  du  procès-verbal,  l'administrateur  des  fi- 
nances convoijucra  la  commission  qui  se  réunira  immédiate- 
ment en  douane,  procédera  aux  vérilication-^  ou  contre-vé- 
rilications  nécessaires  et  statuera  sur  la  contestation  sans  ap- 
pel. Rapport  du  tout  sera  ensuite,  accompagne  des  pièces, 
adressé  par  la  commission  au  Secrétaire  d'Etat  du  commerce. 

Le  juge  de  paix  remplacera  l'officier  du  parquet  dans  le  port 
où  ne  siège  pas  un  tribunal  civil. 

Art.  7.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  l'ordre  admi- 
nistratif, quel  (jne  soit  son  grade  ou  son  rang,  qui  aura  enfreint 
ou  laissé  enfreindre  les  dispositions  de  la  présente  loi  en  faci- 
litant l'embar([uement  soit  du  bon  café  pour  du  résidu  ou 
«  triages  de  café  »,  soit  du  résidu  ou  a  triages  de  café  »  où  se 
sera  trouvé  mêlé  plus  de  iO  «/o  de  bonnes  fèves,  sera  destitué 
de  sa  fonction  ou  emploi  et  puni  d'.un  emprisonnement  d'un 
an  à  trois  ans  et  d'une  amende  équivalente  au  quintuple  des 
droits  que  l'Etat  aurait  dû  percevoir  sur  les  cafés  embarqués. 

Latentalive,dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  prévus  au  paragraphe 
précédent,  est  assimilée  au    délit    et  punie  de  la  même  peine. 

La  condamnation  emportera,  en  outre,  interdiction  d'exer- 
cer tonte  fonction  ou  emploi  public,  pendant  trois  ans  au 
moins  et  ciiu]  ans  au  plus. 

Art.  8.  —  l/expéditenr  (jui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas 
indiiiu-'S  à  l'article  7  sera  passible  de  l'amende?  et  de  l'empri- 
sonnement déterminés  par  cet  article  et  encourra  de  plus,  la 
perte  de  sa  patente  et  celle  du  café,  objet  de  la  fraude,  Ifequel 
sera  saisi  et  vendu  judiciairement  au  profit  de  la  caisse  pu- 
blique. 

AuT.  11.  —  Les  poursuites  seront  dirigées  conformément  à 
l'article  (i  de  la  loi  sur  l'administration  et  la  direction  des 
douanes. 

.\nT.  1(1.  —  Abrogé  par  la  loi  du  29  Février  190i. 

:\n\.  11.  —  La  jiréscnte  loi  abroge  toutes  les  lois  oudispo- 
sitions  de  loi  qui  lui  sont  (.'onlraires  et  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  d'Etat  des  linances  et  du  commerce. 
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LOI 

DU  11  AOUT  1903 

Fixant  un  choit  d'exportation  à  prélever  sur  le  cèdre. 

NORD  ALEXIS 

Président  de  la  République 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'article  69  de  la  Cons- 
titution, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  créer  de  nouvelles  sources  de 
revenus  |iour  répondre  aux  besoins  du  service  public; 

Considérant  que  le.,  bois  de  gaïac  et  de  cèdre  obtiennent 
sur  les  marchés  étrangers  des  prix  qui  leur  permettent  de 
subir   une  augmentation  et  un  impôt; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  com- 
merce. 

Et  de  l'avis  du  conseil  des    Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  d'urgence  la  loi  suivante: 
Art.   le'-.  —  Modifié  par  la  loi   du  29  Février  1904. 

Art.  2.  —  11  sera  à  partir  du  prochain  exercice,  prélevé  un 
droit  à  l'exportation  de  P.  1  dollar  or  par  millier  de  livres  de 
cèdre. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  ou  dispo- 
sitions de  loi  qui  peuvent  lui  être  contiaires  et  sera  exécutée 
à  la  diliefence  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 


LOI 

DU   13  AOUT  1903 

Qui  crée  trois   nouveaux  postes   consulaires . 

NORD  ALEXIS 

Président  de  la   République 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution, 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieures, 
Et  de  l'avis   du   conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
Considérant    que  les    relations    commerciales   et  politiques 
d'Haili    ave<î  la    République    Dominicaine    ont  pris  un    déve- 
loppement qui  nécessite    la  création  sur  la  ligne  frontièie  de 
postes    consulaires  à  Dajabon  et  Commendador; 
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Considéianl  en  outre,  par  les  comiminicalioiis  IVéfjuentes 
établies  entre  les  cotes  (riiaili  et  les  IJahanias,  il  y  a  lieu 
d'exercer  une  surveillance  active  dans  ces  iles,  tant  au  point 
de  vue  politique  «in'au  point  de  vue  des  intérêts  du  fisc; 

A  PROPOS)-;, 

Elle  (.oi'ps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante: 

Art.  l^'.  —  Il  est  créé  trois  nouveaux  postes  consulaires 
dont  un  à  DajaJjon,  un   à  Comrnendador,  un  à   Ina<;ue. 

Art.  2.  —  Les  indemnités  des  consuls  sont  li.\ées  CDmme 
suit:  Dajabon,  500  dollars  pai' an  ;  Gornmendador,  (300  par 
an;  Inagne,    I.!200  par  an. 

Ap/i-.  :].  —  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  la  dili- 
gence   du  Seciétaire  d'Etat  des  relations  extérieures. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI   DU  13  AOUT  1903 
Abrogeant  Varlide  W  de  la  loi  du  io  Juillet  Wô8. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF 

Usant  do  l'initiativo  (|ue  lui  accorde  l'article  00  de  la  Cons- 
titution  ; 


A  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  5.  —  Est  abrogé  l'article '20  de  la  loi  sur  l'administra- 
tion et  la  direction  des  douanes. 

Eli  conséquence,  il  ne  sera  admis  en  francbise  aucun  autre 
article  d'importation  que  ceux  que  le  Gouvernement  est  tenu, 
par  courtoisie  internationale,  d'accorder  aux  seuls  agents 
(Jiplomatiques  et  ceux  (jui  sont  excMiiplés  des  taxes  douanières 
par  des  contrats  revêtus  de  la  sanction  législative.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  les  articles  admis  en  francbise  seiont  tous  véri- 
fiés avant  d'être  livrés,  et,  il  sera  pour  ceux  (]ui  sont  alTran- 
cbis,  des  droits  d'entrée  par  contrat,  arrêté, entre  l'importaleur 
et  le  Secrétaire  d'Elal  intéressé,  une  nomenclature  complète 
et  déiail!è(3  (jui  sera,  en  oulie,aiq)ronvé(;  pai-  le  Secrétaire  d'Ltal 
du  commerce. 


Aht.  7.  --  La  présente;  loi  abroge  tontes  lois  et  disposi- 
tions de  loi  fjui  lui  sont  conliaires  et  sera  exécntéeà  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat,  chacun  en  ce  (|ui  le  concerne. 
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LOI 

DU    29  FÉVRIER  1904 

Fixant  le  droit  cV exportation  à  prélever  sur  le  gaïac. 

NORD  ALEXIS 

Président  de  la  République 

Vu  l'arlicle  69  de  la  Constitution, 

Considérant  (ju'il  est  démontré  que  l'augmentation  de 
0.  75  cts.  prélevés  à  la  sortie  sur  les  bois  de  gaïac.  en  vertu  de 
Ja  loi  du  M  Août  1903  en  restreint  sensiblement  l'exportation  ; 

Considérant  que  les  pouvoirs  publics  ont  pour  mission  d'en- 
courager   la   production  des  denrées    d'exportation  ; 

Sur'^le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  com- 
merce, 

Et  de  l'avis   du  conseil  des  Secrétaires   d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  l^i'.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  gaïac  paiera  pour  tous  droits  à  la  sortie  un  dollar  par  chaque 
millier  de  livres. 

Art  2.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires  ;  elle  sera  exécutée  à  la  diligence 
du  Secrétaire   d'Etal   des   finances  et  du  commerce. 


LOI 

DU    29    FÉVRIER  1904 

Rapportant  l'art.  10  de  la  loi  du  7  Juillet  1903  et  fixant  lui 
droit  d' exportation  sur  le  «  café  triage.  » 

NORD   ALEXIS 

Président  de  la  République 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution, 

Considéi'ant  que  constamment  des  demandes  d'expédition 
de  brisures  de  café  et  du  café  dit  a  café  triage  »  sont  adressées 
aux  départements  des  finances  et  du  commerce;  que  ces  de- 
mandes ne  peuvent  valablement  être  agréées,  l'aiticle  10  de  la 
loi  du  7  Juillet  1903  s'y  opposant  formeîlement  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  précitée  n'a  eu  jus- 
qu'ici pour  conséquence  que  d'empêcher  la  bonne  expédition 
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du  café  convonnldemeiil  préparé,  ce  qui  est  cause  de  sa  dé- 
préciation au  (lcllol■^;  «lu'cn  uutie,  toute  prohiltilion  à  l'expé- 
dition de  cette  sorte  de  café,  doit  nécesi-airement  amener  une 
perle  réelle  pour  ra«2;ricultcur ;  (jn'il  y  a  donc  lieu  de  inpportoi- 
celte  loi; 

(lonsidérani  <|uc  l'Kl.il  doit  loule  sa  sollicitude  tant  au  com- 
merce (ju'à  ra<j;riculture; 

Sur  le  rapport  du  Secrélajre  d'Etal  des  finances  et  du  com- 
merce, 

Ft  de  l'avis   du  conseil  des  Secrétaires  d'Klal. 

A    l'ROl'OSK, 

Kl  le  Corps  législatif  a  volé  la  loi  suivante: 

Art.  1er.  _  >;sl  el  di  meure  nipporlé  l'article  10  de  la  loi 
du  7  Juillel  'li)03,  concernant  le  pai^'inent  à  la  sortie  du  droit 
de  ti-oi"^  doliais  par  cent  livres  de  toules  les  sortes  de  cales 
exportés  des  poits  de  la  Répul)li()ue,  établi  pai'  l'article  pie- 
mier  de  la  loi  du   '20  Septembre  1001. 

Art.  2.  —  L'exportation  des  résidus  de  café  dits  «  café 
triage  »  est  autorisée. 

Art.  3.  —  J^es  droits  d'exportation  des  dits  cafés  sont  fixés 
à   deux    dollars  (P.  2  or)  par  cent  livres. 

Art.  4.  ~  Sur  les  deux  dollars  prévus  en  l'article  précédent, 
il  sera  prélevé  0.  5(/  cts.  qui  seront  aussi  affectés  au  retrait 
du  papier-monnaie. 

Art.  T).  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  el  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contiaires;  elle  soia  exécutée  à  la  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 
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LOI 

DU  20   SEPTEMBRE  1870 

Rapportant  celle  du  18  Décembre    1861  sur  les  rapports 
commerciaux  entre  les  lies  Turques  et  Haïti. 

NISSAGE   SAGET 

Président    d'Haïti 

.Sur  la  proposition  du    Secrétaire    d'Etat  des    finances,    du 
commerce  et  des    relations  extérieures, 
Et  de  l'avis  du  conseil  des   Secrétaires  d'Etat, 
Considérant  que,  dans  l'intérêt  du  fisc  et  de  l'ordre  public, 
il  importe  de  rapporter  la  loi  du  18  Décembre  1861  qui  règle 
les  j-apports  commerciaux  entre  les  lies  Turques  çt  Haïti; 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif,  vu  l'urgence,  a  rendu  la  loi  suivante: 

Art.  1er.  —  Est  et  demeure  rapportée  la  loi  du  18  Dé- 
cembre 1861,  ci-dessns  visée 

Art.  '2.  —  Les  navires  vetiant  des  lies  Turques  sont  soumis, 
quel  que  soit  leur  tonnage,  à  toutes  les  dispositions  des  lois 
en  vigueur  sur  l'administration   des  douanes. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution  à  la  dili- 
gence des  Secrétaires  d'Etat  des  finances  et  de  l'intérieur, 
chargé  de   la  police  générale. 
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EXTRAIT  DE    LA  LOI  DU    16  SEPTEMBRE   1870 
Modifiant  la  loi  organique  sur  la  Cltanibrc  des  comptes. 


Art.  0.  —  Los  agents  admiiiislialils  el  tous  les  complaliles 
des  deniers  publics  expédieront  danti  la  quinzaine  (^ui  suivra 
l'expiration  de  chaque  mois,  les  comptes  de  la  gestion  du 
mois  expiré,  avec  tous  les  documents  qui  s'y  rattachent,  soit 
directement,  soit  indirectement,  et  que  pourra  indicjuer  la 
Chambre.  Aussitôt  (|ue  la  Chaml)re  sera  en  attente  de  quinze 
jours,  pour  la  réception  de  la  comptabilité  d'un  l'onctioiinaiie, 
elle  sera  tenue  d'eu  donner  avis  au  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances et  de  signaler  le  retard  sur  le  journal  officiel. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI   DU    15  AOUT   1871 

Additionnelle  à  celle  sur   la  responsabilité   des 
fonctionnaires  publics. 


Art.  '1<"'.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire,  tenu  d'expédier  des 
pièces  de  la  comptabilité  de  sa  gestion  dans  des  délais  pies- 
crits  par  les  lois,  aura  laissé  pa;«:ser  ces  délais  sans  se  con- 
former à  ces  formalités,  il  subira  de  plein  droit,  sur  ses 
appointements  ou  indemnités,  une  retenue  égale  à  la  portion 
des  dits  appointements  ou  indemnités  allérente  au  nombre 
de  jours  de  rélaid. 

Une  ordonnance  de  recette  sera  dressée  à  cet  effet  à  la  ré- 
quisition, soit  de  l'autorité  à  laciuelle  devait  être  rem'se  la 
comptabilité  en  retyrd,  soittle  la  Chambre  des  comptes. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  retard  aura  allcir.t  un  mois,  !<■  fonc- 
tionnaire sera  i'évo(jué  de  ^es  fonctions  et  restera  [)as>ible  de 
toutes  restitutions  ou  répaiatious  cju'il  pouria  y  avoir  lieu 
d'exiger  contre  lui  par  suite  des  jugements  des  tribunaux 
ordinaires. 


ART.    150  DU  GODE  PÉNAL 

Art.  150. —  Tout  fon('lioiin;iiie  public,  ><>it  civil,  sttil  mi- 
litaire, tout  agent  ou  prépttsé  du  (jouvernement  de  (|ne!(|iu> 
état  et  grade  (ju'il  soit  qui  aura  enfreint  ou  laissé  etd'reindie 
une  loi  qu'il  était,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  emplois, 
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spécialement  appelé  à  exécuter,  ou  faire  exécuter,  sera  puni 
des  peine'^   suivantes  : 

1°  De  la  destitution  et  de  six  naois  à  une  année  d'empri- 
soiiiietnant,  lorsqu'il  s'agira  des  lois  spécialement  portant  des 
prescriptions  pour  la  garantie  de  la  bonne  gestion  de  la  for- 
lune   publique. 

2"  De  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  lorsqu'il  s'agira 
de  toutes  autres  lois  dont  l'infraction  n'est  pas  déjà  punie  par 
le  présent  code;  le  tout  sans  pi'éjudice  des  réparations  et 
dommages-intérêts  auxquels  l'infraction  aura  pu  donner  lieu. 


LOI 

DU  22   AOUT    1872 

Etablissant  une  surtaxe  de  20  %  à  l'exportation. 

NISSAGE  SAGET 

Président  d'Haïti 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  finances  et  du 
commerce, 

Et  de  l'avis  du   conseil   des  Secrétaires  d'Etat, 

A   PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante; 

Art.  1^1-.  —  A  partir   du  1^'"  Octobre  prochain,    le  droit  ad- 

*ditionnel  de  10%  perçu    en  ce   moment  sur  l'importation,  en 

vertu     de    la  loi    du   2  Octobre  1863,    est   portée  à  35  o/o  (1  ) 

et    il    sera    aussi    ajouté    20  «/o    sur  les   droits  d'exportation 

réunis. 

Art.  2.  —  Les  25  %  ainsi  ajoutés  à  l'importation  et  les 
20%  à  l'exportation  formeront  l'objet  d'une  comptabilité  spé- 
ciale et  seront  exclusivement  appliqués  au  retrait  du  papier- 
monnaie  actuellement  er»  circulation.  (Voir  la  loi  du  11  Août  1903.) 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  toutes  dis- 
positions de  loi  qui  lui  sont  contraiies  et  sera  exécutée  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des   tinances  et  du    commerce. 

i  1 .  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  modifiées  quant  à  la  surtaxe  à  l'importation. 
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EXTRAIT  DE    LA   LOI    DU   \lx  SEPTEMBRE   1878 
Sur  les  phares. 


Art.  0.  —  Le>  bâtiments  nationaux  à  voiles  ou  à  vapeur, 
voyageant  au  long  cours,  paieront  à  leui'  entrée  dans  le  port  de 
Port-au-Prince  ou  à  leur  sortie,  un  droit  de  Irois  centimes 
forts  (  0.  03  )  par  tonneau  de  jauge  pour  chaque  voyage. 

Les  hàliments  étrangers  à  voiles  ou  à  vapeur  paieront,  à  leur 
enti'ée  dans  le  port  ou  à  leur  sortie,  un  droit  de  six  centimes 
forts  (0.  00)  par  tonneau  de    jauge  pour  cViaiiue  voyage. 

Sont  exempts  de  ce  droit: 

A.  —  Les  navires  de  guerre  haïtiens  et  étrangers. 

B.  —  Les  bâtiments  nationaux  à  voiles  ou  à  vapeur  faisant 
lé  commerce  de  cabotage. 

G.  —  Les  bâtiments  entrant  dans  le  port  en  relâche  forcée, 
pourvu  qu'ils  ne  lassent  aucune  oprralion  de  chargement  ou 
de  déchargement. 

Art.  7.  --  L'expédition  des  navires  â  voiles  ne  sera  dé- 
livrée que  sur  la  piésentation  de  la  (juittance  du  droit  de 
phare,  et  les  agents  des  steamers  demeurent  responsables  de 
l'acquittement  du  dit  droit. 


RÈGLEMENT   GÉNÉRAL   DE  POLICE  MARIÎIIVIE 
Annexé  d  l'arrêté  du  i9  Septembre  1885 


TITRE    PREMIER 

De   1(1  })olicc  des  rades,  porls  cl  wliarfs. 

Mouvements  et  stationnements. 

ArticlI':  riu;>ni;M.  —  TuiiL  navire,  étranj^or  ou  liaïtien.  à  voiles  ou 
à  vapeur,  qui  navigue  t-ur  la  mer  lei  i  ikiriale,  (]ui  lenlit'  sur  une 
rade  ou  dans  un  poit  de  la  IU''pul>li(|U(%  est  soumis  aux  règle- 
ments généiaux  et  locaux  du  police  d(.'  santé  et  à  l'autoriié  ma- 
ritime. 

Art.  2.--  Ton!  rirviro  fjui  arrive  sur  une  rade,  i  ni  cnliedans 
un  port  d'Haïti  ou  (|ui  en  sort,  arbore  le  pavillon  de  sa  tialion. 
H  doit  avoir  un  [lilote  pour  moiii!I<M'  sur  rade  on  entrer  dans  le 
pori . 

Art.  m.  —  Si  lui  capilainc  iclïise  de  nrcniiii'  )•'  pilolc,  il  est 
tenu  de  le  payer  connue  s'il  .^i  n  était  scivi.  Dans  ce  cas,  le  ca- 
pitaine demeure  responsable  des  événenienls. 
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Art.  4.  —  Le  capitaine  est  teuu,  aussitôt  l'ai-rivée  du  pilote  à 
bord,  de  lui  déclarer  le  tirant  d'eau  du  navire,  sous  peine  de -ré- 
pondre   des    événements,    s'il  a  célô    plus  de   dix  pouces. 

Art.  5.  —  l^a  présence  du  pilote  à  bord  ne  couvre  ni  le  capitaine, 
ni  l'ariTiatenr,  île  la  responsuDilité  dcs  dommigns  qui  peuvent  èti-e 
causés  par  le  navire  au  momeiu   où  il  est  dirigé    par   Ui  pilote. 

Le  pilote,  dèj  son  arrivée  à  bord,  remet  au  capitaine  le  livret 
renfermant  les  présents  règlements,  ainsi  que  ceux  de  police  sani- 
taire, lorsque  ce  navire  entre  pour  la  première  fois  dans  les  eaux 
d'Haïti. 

Art.  6. —  Aucune  communication  ne  pourra  être  établie  avant 
que  l'autorité  sanitaire  se  soit  prononcée. 

Les  droits  de  pilotage,  ainsi  que  tous  autres  droits,  seroiU  payés 
en  conformité  des  tarifs  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  le  navire  aura  été  admis  à  la  libre  pra- 
tique par  l'autorité  sanitaire,  le  capitaine  devra  remettre  au  bureau 
des  mouvements  du  port,  une  déclaration  écrite  indiquant:  le  nom 
du  navire,  celui  iu  capitaine,  celui  du  consignataire,  le  tonnage 
du  navire,  son  genre  de  navigation,  la  nature  de  son  chargement, 
sa  provenance,  le  nombre  d'hommes  de  son  équipage,  celui  des 
passagers  et  leurs  noms. 

La  même  déclaration  doit  être  faite  avant  la  sortie. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  10  Août  1843 
ainsi  que  celles  des  titres  III  et  IV  de  la  loi  organique  du  13  Juillet 
1858,  modifiée  par  les  lois  des  iîO  Juillet  1859,  16  Juin  et  1^  Juillet 
1871,  portant  sur  la  navigation  des  navires  de  commerce  et  sur 
l'administration  des  douanes  de  la  République  d'Haïti,  seront  stricte- 
ment observées. 

Art,  9.  —  Tout  capitaine  qui  aurait  à  son  bord  des  munitions,  de 
la  poudre  ou  matières  fulminantes,  doit  en  faire  la  déclaration, 
aussitôt'son  arrivée,  au  commandant  du    port. 

Art.  10.  —  Aucun  navire  ne  pejt  rentrer  dans  le  port  ni  accoster 
les  wharfs  ou  quais,  s'il  a  à  son  bord,  de  ia  poudre,  des  armes  à 
feu,  des  projectiles  chargés,  des  torpilles,  etc,  etc.  de  la  dynamite 
ou  autres  matières  explosibles. 

Il  est  défendu  d'aliu'ner  du  feu  sur  les  wharfs  et  quais,  d'y  avoir 
de  la  lumière  autrement  que  dans  des  fanaux  ou  lanternes. 

L'usage  des  huiles  essentielles  de  pétrole  ou  autres  analogues, 
pour  le  service  du  bord  et  des  wliarts,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  est  formellement  interdit  à  tout  navire  dans  les  ports,  lors- 
qu'il est  amarré  le   long  des  wharfs  ou  quais. 

Art.  11.  —  Le  capitaine  ou  le  patron  d'un  navire  ne  peut  se  re- 
fuser, lorsque  l'ordre  en  est  donné  par  le  commandant  du  port,  à 
lecevoir  une  amarre,  ou  alarguer  ses  propres  amarres,  dans  le  but 
de  faciliter  les  mouvements  d'entrée  ou  de  sortie  du  port,  ou  le 
long  des  wharfs,    de   tous  autres    navires. 

Il  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du  commandant  du  port 
en  tout  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  police  et  le  station- 
nement dans  le  port  ou  le  long   du  wharf. 

Akt.  12.  —  Nul  ne  peut  embarquer  ou  débarquer  du  lest,  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration  vingt-quatre  heures  à  l'avance  au  com- 
mandant du    port. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  à  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  de 
faire  charger  du  lest  à  son  bord,  même  celui  qui  provient  de  son 
propre  navire  et  qu'il   a  débarqué    provisoirement  pendant  le  char- 
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gement,    avant  que  le  commandant  du    port  se  soit   assuré  que    ce 
le-f  ne  contient  aucune  matière   iti.-aluljre. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  le>:  barres  de  ter  et  les  grosses 
pierres    servant    de  lest  lixe  sur  certains    navires. 

Airr.  14. —  Les  capitaines  ne  peuvent  prendre  le  lest  où  ils  le 
jugent  cuiivenable;  ils  doivent  se  eonCormer  aux  ordres  du  com- 
mandant du  port  et,  lorsqu'ils  embarquent  leur  lest  ou  qu'ils  le 
débarquent,  ils  devront  étendre  un  piélart  amarré  sur  la  lisse  du 
bord  ainsi  qu'au  chaland  lesleur  ou  au  wbarl,  pour  empêcher  le 
lest  de  tomber  à  l'eau,  sous  peine  d'amende  prononcée  par  le  juge 
de  paix,  sur  procès-verbal  dressé  par  le  commandant  ou  les  officiers 
du  port,  contre  le  capitaine  du  navire  et  les  propriélaiies  du  cha- 
land  lesteur. 

Il  est  défendu  de  travailler  au  lestage  ou  au  délestage  pendant  la 
nuit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  commandant  ou  des 
officiers  du  port. 

Art.  15.  -  11  est  expressément  défendu  de  jeter  des  terres  des 
décombres,  des  ordures  ou  des  matières  quelconques  dans  les  eaux 
des  rades  et  ports, —  d'y  verser  des  liquides  insalubres,  de  dépo- 
ser sur  les  wharfs  des  quais  des  marchandise.s  ou  objets  quelcon- 
ques, ne  provenant  pas  du  déchargement  des  navires,  ou  non  des- 
tinés à  être  embarqués,  sous  peine  de  l'enlèvemeot  de  ces  objets 
aux  frais  du  contrevenant,  d'après  l'ordre  du  commandant  ou  des 
officiers  du  port,  sans  préjudice  des  amendes  qui  pourraient  être 
imposées  par  suite  de  ces  contraventions,  d'étendre  des  filets  de 
veille  ou  d'élonger  des  amarres  sur  les  bouées,  corps -morts,  etc, 
sans  l'autorisation  du  commandant  ou  des  officiers  du    port. 

De  faire  aucun  ouvrage  de  charpente,  menuiserie  ou  autres,  sur 
les  wharfs  ou  aux  abords  des  wharfs,  sans  une  demande  écrite  au 
commandant  du  port  par  laquelle  le  capitaine  ou  les  personnes 
responsables  s'engagent  à  remettre  à  leurs  frais,  les  œuvres  ou  les 
choses  telles  qu'elles  étaient. 

Art.  16.  —  Il  e?t  défendu  de  charger,  décharger  ou  transborder 
des  briques,  sables,  roches,  gravois,  de  la  houille,  sans  prendre  la 
mesure  de  précaution  mentionnée  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  14  ci-dessus,  pour  empêcher  que  les  mêmes  matériaux  ne 
tombent  à  la  mer  et  ne  viennent  à  s'encombrer  ou  à  s'amonceler 
près  des  wharfs,  dans  les  passes  donnant  accès  aux  ports,  dans  les 
ports   ou  sur  les  rades. 

Art.  17. —  Les  marchandises  infectes  ne  peuvent  rester  déposées 
sur  les  wharfs  ou  quais  ;  faute  par  le  consignatairc  du  navire  de  les 
faire  enlever  immédiatement  après  leur  déchargement,  il  y  est 
pourvu   d'urgence,  à  ses  frais,  par  le  commandant    du    port. 

Art.  18.  —  Les  dégradations  faites  aux  wharfs,  aux  défenses 
des  wharfs,  aux  bouées,  aux  corps-morts,  aux  pontons,  etc,  dans 
les  accostages,  ou  par  suite  de  fausses  manoeuvres,  seront  i-é[va- 
rées  aux  frais  du  navire,  ou  aux  frais  des  personnes  qui  les  auront 
occasionnées,  selon  le  cas,  sans  |)réju(lico  des  poursuites  à  exercer 
contre  elles,    s'il  y  a  heu,  pour  le  lait  de  la  contravention. 

Les  cas   de   force    majeure   exceptés. 

Art.  10.  —  Nul  navire  ne  pourra  obtenir  Taulorisalion  ilc  sortie 
(  ou  carte  de  sortie  )  que  lui  délivre  le  commandant  du  port,  sans 
qu'au  préalable,  le  capitaine  ou  le  consignatairc  ou  le  propriétaire 
du  navire  se  soit  conformé  et  ait  rempli  les  termes  de  l'article  28 
visé  plus   loin. 
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TITRE     II 

Des  commandants   et  officiers  de  port,  leurs  fonctions, 
leurs  devoirs. 

Art.  20.  —  Les  commandants  et  les  officiers  de  port  sont  chargés 
de  veiller  à  la  sûreté  des  rades,  ports  et  wharfs  ou  quais.  Ils  sont 
tenus  d'y  faire  entretenir  l'ordre  et  la  propieté;  ils  surveillent  la 
pose  des  chahies  d'amarrages,  des  ancre.-:,  bouées,  des  tonnes  et  ba- 
lises. 

Ils  exercent  la  surveillance  du  littoral,  des  eûtes  maritimes  et 
des    rives   situées    dans   la   zone  de    leurs   attributions. 

Ils  surveillent  également  l'éclairage  des  phares  et  des  fanaux, 
les  signaux  et  vigies,  servant  à  la  direction  des  navires  qui  se 
trouvent    dans  les   eaux  ou    sur  les  côtes  d'Haïti. 

Art.  21.  —  Ils  assurent  1  ordre  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  na- 
vires, sur  rades,  dans  les  ports,  le  long  des  wharfs  et  quais  ;  ils  y 
exercent  la  police  générale,  ils  exécutent  les  mesures  sanitaires  qui 
sont  prescrites.  Ils  surveillent,  s'il  y  a  lieu,  les  mouvements  des 
divers  passagers  embarqués  sur  les  navires  de  commerce  quel- 
conques, tout  le  temps  que  les  dits  navires  se  trouvent  dans  la  mer 
territoriale. 

Art.  22.  —  Le  commandant  et  le>  officiers  de  port  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  pilotes  et  de  la  poiice  du  pilotage,  ainsi  que 
de  celle  des  chalands,  canots  ou  embarcations  quelconques.  Ils  re- 
çoivent les  rapports  que  les  pilotes  sont  tenus  de  leur  faire,  dès 
l'arrivée  des    navires    sur   lades  et  dans  les  ports. 

Ils  veillent  attentivement  à  ce  que  personne,  autre  que  le  pilote, 
ne  monte  a  bord  jusqu'à  ce  «lue  le  médecin  du  port  et  les  autorités 
sanitaires  aient    autorisé   la  libre  pratique  du    navire. 

Ils  enregistrent  toutes  les  déclarations,  remises  par  les  capitaines 
et  autres  personnes,  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  en  leur 
donnant  un    numéro  d'ordre. 

Art.  23.  —  Le  commandant  et  les  officiers  de  port  désignent  la 
place  que  les  navires  doivent  occuper  au  mouillage,  sur  les  rades, 
dans  les  ports,  le  long  des  warts  et  quais,  les  font  ranger  et  amar- 
rer, ordonnent    et  dirigent,  les    mouvements  du    port. 

Art.  24. —  Ils  surveillent  le  lestage  et  le  délestage  des  navires, 
ils  prescrivent  toutes  les  mesures  d'ordre,  les  précautions  à  prendre 
pour  évite!"  les  abordages.  Le  commandant  du  port  donne  les  pre- 
miers ordres  Il  dirige  les  secours  et  prend  les  mesures  nécessaires 
en  cas  de  mauvais  temps  ou  d'incendie  à  bord,  ainsi  que  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  danger  ou  péril  imminent  pour  un  navire  en  rade  ou 
dans  le  port. 

Art.  25.  —  Les  commandants  de  port  et  les  officiers  de  port 
dressent  des  procès-verbaux  contre  tous  ceux  qui  se  rendront  cou- 
pables de  délit  ou  de  contraventions  aux  règlements  dont  ils  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution. 

Ils  reçoivent  les  plaintes  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
ainsi  que  celles  ayant  trait  à  la  police  sanitaire  et  les  transmettent 
selon  le  cas,   à   l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  d'injures  ou  de  menaces  qui  leur  seraient  faites  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  propos  de  leurs  fonctions,  ils 
dressent  procès-verbal  et  le  transmettent  soit  au  juge  de  paix,  soit 
au  commandant  de  la  commune. 
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TITRE    III 
Dispositions  générales. 

Art.  26.  —  Les  contravention.s  au  pn-senl  règlement  et  lous  dé- 
lils  conccrnanl  la  police  des  rades,  ports,  quais  et  wharfs  de  la 
l\épuljli(iut',  sont  conslalés  par  des  proccà-VLM  baux  que  dressent  les 
cotiunandants  et   ol'liciers  déport. 

Chaque  procès-verbal  devra  être  transmis  au  juge  de  pai.\',  qui  en 
poursuivra  la   répression.    • 

Les  procès-verhaux  dressés  par  les  commandants  et  officiers  da 
port  font  foi  jusqu'à  preuve  du   contraire. 

.\RT.  27. —  A  défaut  du  capitaine,  maître  ou  patron,  les  consi- 
gnataires  ou  propriélaires  des  navii-es  sont  et  demeurent  civilement 
res()onsables  des  conti'avenlions   constatées  à  sa  charge. 

Aht.  28.  —  Lorsqu'en  exécution  du  présent  règlement  \\  a  été 
fait  d'office  des  frais  à  la  charge  du  capitaine,  du  consignataire  ou 
du  propriétaire  du  navire,  ou  lorsqu'il  a  été  dressé  procès-verbal 
pouvant  donner  lieu  à  une  amende  à  la  charge  de  ce  même  capitaine, 
consignataire  ou  propriétaire,  le  navire  ne  pourra  laisser  le  port 
avant  qu'au  préalable  le  capitaine  n'ait  fourni  bonne  et  valable  cau- 
tion  répondant  des  frais  ou  de   l'amende. 

La  carte  de  sortie  ne  pourra  être  délivrée  par  le  commandant  du 
port,  avant  qu'au  préalable  le  capitaine  se  soit  conformé  au  para- 
graphe piécédent. 

TITRE    IV 

De   In   collision  et   de   l'abordage. 

AiiT.  2!).  -  Dans  les  cas  de  collision  ou  d'abordage,  qui  auront 
amené  la  perle  de  navires  ou  d'embarcations,  ou  occasioimé  des 
avaries  entr-e  des  navires  quelconques,  étrangers  ou  nationaux, 
soit  .sur  la  mer  territoriale,  ou  sur  la  r-ade,  dans  les  ports,  le  long 
des  rives,  quais  ou  whar-fs  de  la  Tlépubiique,  l'action  qui  en  résultera 
devr-a  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin  du 
lieu  où  l'accident  se  sera    passé. 

Art.  30  —  Si  l'événement  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  l'action  sera 
portée  devant  te  liibuiial  de  cominer-ce  le  plus  proche  du  lieu  tou- 
ché,  ou  qu'aura  pu  toucher  le  capitaine  ou  les  intér-essés  du  navire 
abor'dc. 

Art.  '.)[.--  Toute  déclaration  des  événements  ou  des  faits  qui 
auront  amené  la  collision  ou  donné  lieu  à  l'abordage,  ainsi  que 
toute  action  en  indemnités  pour  dommages,  et  toute  demande  en 
justice  devront  être  faites  par  le  mrnistèro  d'huissier  dans  lesvingt- 
(|uatre  heur'es,  au  plus,  qur  suivi'ont  l'arrivée  du  capitaine  ou  des 
intér*essés  du  navire  abor-dé  au   port  le    plus  pr'oche  de  l'accident. 

Art.  32.  —  S'il  ne  se  trouvait  pas  de  tr-ibunal  compétent  au  liea 
touché,  ou  qui  aurait  servi  do  r'efuge  au  ca|)itaine  ov.  aux  inté- 
l'cssés  du  navire  abordé,  la  déclai'ation  en  serait  farte  soit  au  juge 
de  paix,  soit  au  notaire  du  lieu  et  une  expédition  en  ser'a  réclamée 
pour  valoir- ce  que  de  droit,  jusqu'à  l'arrivée  du  tiavii'e  ou  des 
ayants-droit  au   siège  du   tribunal  compétent. 
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TITRE   V 
De   l'éclairage    des   navires  pendant   la   nuit. 

Art.  33.  —  Tous  les  navires,  étrangers  ou  haïtiens,  sont  assu- 
jettis aux  dispositii'^ns  suivantes,  en  prévision  des  collisions  et  ajjor- 
dages. 

Art.  34. —  Tout  navire  à  vapeur  marchant  à  l'aide  de  ses  voiles 
seulement,  vloit  être  considéré  comme  navire  à  voiles  pour  son 
éclairage. 

Art.  35.—  Tout  navire  dont  la  machine  est  en  action,  quelle 
que  soit  sa  voilure,   est  considéré   comme  navire  à  vapeur. 

Art.  36.  —  Les  feux  mentionnés  aux  articles  suivants  doivent 
être  portés  à  l'exclusion  de  tous  autres,  par  tous  les  temps,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Art.  37,  —  Les  navires  à  vapeur,  lorsqu'ils  sont  en  marche, 
portent  les   feux    ci-après: 

A—  En  tète  du  mât  ix-.  l'avant,  appelé  màt  de  misaine  un  feu 
blanc  fournissant  un  rayonnement  uniforme  et  non  interrompu 
dans  tout  le  parcours  d'un  arc  de  225''  d'anipiitude  horizontale,  (ou 
20  quarts  de  compas)  qui  se  compte  depuis  l'avant  jusqu'à  deux 
quarts  en  arrière  du  travers  de  chaque  bord,  et  d'une  poitée  telle 
qu'il  puisse  être  visible  à  4  ou  5  milles  au  moins  de  distance,  par 
une  nuit  sombre,  mais  sans  brume. 

"B  —  A  tribord,  un  feu  vert  él'dbli  de  façon  à  projeter  une  lumière 
uniforme  et  non  interrompue  sur  un  arc  de  112°  30'  d'amplitude 
horizontale  {ou  JO  quarts  de  compas)  qui  est  compris  entre  l'avant 
du  navire  et  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  à  tribord,  et  d'une 
portée  telle,  qu'il  puisse  être  visible  à  2  milles  au  moins  de  dis- 
tance,   par  une  nuit  sombre,  mais  sans  brume. 

C  —  A  bâbord,  un  feu  rouge,  construit  de  façon  â  projeter  une 
lumière  uniforme  et  non  interrompue,  sur  un  arc  de  112"  30'  d'am- 
plitude horizontale  (  ou  10  quarts  de  compas)  qui  est  compris  entre 
l'avant  du  navire  et  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  à  bâbord, 
et  d'une  portée  telle,  qu'il  puisse  être  visible  à  2  milles  au  moins 
de  distance,    par  une  nuit  sombre,    mais  sans  brume. 

D  -  Ces  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans 
dirigés  de  l'arriére  à  l'avant  et  s'étendant  à  0'",  90  en  avant  de  la 
lumière,  afin  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord 
avant  et  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Art.  38, —  Les  navires  à  vapeur,  quand  ils  remorquent  un  na- 
vire, doivent  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  porter  deux 
feux  blancs  verticaux  en  tête  de  màt,  qui  servent  à  les  disting;;er 
des  autres  navires  à  vapeur;  ces  feux  sont  semblables  au  feu  unique 
de  tête  de  mât,   que  portent  les  navires   à  vapeur  ordinaires. 

Art.  39.  —  Les  navires  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile 
ou  en  remorque,  portent  les  mêmes  feux  que  les  navires  à  vapeur 
en  marche,  à  l'exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine,  dont  ils 
ûe  doivent  jamais  faire  usage. 

Art.  40. —  Lorsque  les  navires  à  voiles  sont  d'assez  faibles  ton- 
nages et  dimensions  pour  que  leurs  feux  verts  et  rouges  ne  puis- 
sent pas  être  fixés  d'une  manière  permanente,  ces  feux  sont  néan- 
moins tenus  allumés  sur  le  pont  à  leurs  bords  respectifs,  prêts  à 
être  montrés  à  tout  navire  dont  instantanément  on  constaterait 
l'approche,  et  assez  à  temps  pour  prévenir  un  abordage. 
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Cq-s  sortes  de  fanaux  portatifs,  pendant  cette  exliibition  sont  tenus 
autant  en  vue  (|ue  possible  et  pr(!sentés  de  telle  sorte,  que  le  feu  vei't 
ne  |)uisse  être  aporçu  de  bijjord  avant,  le  feu  rouge  de  tribord  av^ril. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d'une  appln^alion  plus  ccrtiine  et 
plus  facile,  les  fanaux  sont  peints  extérieurenieti*.  de  la  couleur  du 
feu  (jn'ils  contietinent  et  doivent  être  pourvus  d'écrans  convenables. 

Art.  41. —  Les  navires  tant  à  voiles  (ju'à  vapiiur,  mouillés  sur 
une  rade,  dans  un  port,  dans  un  chenal  ou  sur  un  passaj^e  fré- 
(juenté  par  îles  bàliinenls,  purient  depuis  le  coucher  jusipi'au  lever 
du  soleil,  un  feu  blanc  |:lac('i  à  une  hauteur  d''  -4  à  6  nièires  et  pro- 
jetant une  lunii'ie  uniforme  et  non  iiitei'rompuc  tout  autour  de  l'ho- 
rizon,  à  la  distance  d'au   moins  un  mdie. 

Art,  4'-2.  —  Les  navires  pilotes  à  voiles  et  les  embarcations  de  di- 
vers points  avoisinant  hs  ports  delà  République  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  poi  ter  les  mêmes  feux  que  ceux  exigés  pour  les  antres 
navires;  mais  ils  sont  tenus  d'avoir,  en  tète  de  mât,  un  feu  blanc 
visible  de  tous  les  points  de  l'horizon  ei  de  plus,  uionlrer  un.fe  i  de 
quart  d'heure  en  quart  d'heure,  (luand  ila  naviguent  pour  rechercher 
dt's   bâtiments  à   conduire. 

Art.  4'j.  —  Les  bateaux  non  pontés  ne  sont  pas  tenus  de  porter 
les  feux  de  côté  exigés  pour  les  autres  navires,  mais  ils  doivent, 
s'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  semblables  teux,  se  servir  d'un  fanal 
muni,  sur  l'un  de  ses  côtés,  d  une  coulisse  verte,  et  sur  l'autre 
d'une  coulisse  rouge,  de  façon  qu'à  l'approche  d'un  navire,  ils 
puissent  montrer  ce  fanal  en  temps  opportun  pour  prévenir  /abor- 
dage, en  ayant  soin  que  le  feu  vert  ne  pui>se  être  aperçu  de  bâ- 
bord et   le  feu    rouge  de    tribord. 

Art.  44.—  Tous  les  navires  éliangers  ou  nationaux,  —  lorsqu'ils 
se  tiouvent  dans  les  eaux  de  la  Iléijubliquc,,  —  devront  se  conformer 
strictement  aux  articles  qui  précèdent  et,  de  plus,  observer  les  dis- 
positions suivantes,  ayant  pour  but  de  préciser  l'usage  des  feux: 

Première  position.  —  Le  vapeur  A  ne  voit  que  le  feu  rouge 
a  du  va[ieur  B,  quelle  (|ue  soit  celle  des  trois  directions  du  plan 
H  que  B  suive,  attendu  (|ue  le  feu  vert  de  ce  dernier  reste  toujours 
«  masqué.  A  est  donc  bien  sûr  que  B  lui  présente  le  côté  de  ba- 
ie bord  et  (pj'il  gouverne  de  manière  à  lui  couper  la  route  de  tri- 
II  bord  à  bâbord.  A  peut  donc  en  toute  conliance,  s'il  fait  assez 
Il  noir  pour  qu'il  redoute  un  abordage,  venir  sur  tribord  ;  il  ne 
a  court  aucun  risque  de  rencontrer  B.  D'un  autre  côté,  B  dans 
<i  ses  tiois  positions  voit  le  feu  rouge,  le  feu  vert  et  le  feu  de  tète 
«  de  A;  il  les  voit  sous  forme  de  triangle  et  sait  par  là  que  A  court 
a  droit  sur  lui,  par  son  travers  de  bâbord  ;  B  manœuvre  en  con- 
«  séquence. 

Deuxième  position.  —  Le  navire  A  ne  voit  que  le  feu  vert  de 
<i  B  ce  qui  hu  in(li(pj(;  clairement  que  B  lui  coupe  la  route  de  ba- 
(i  bord  à  tribor-d.  B  voit,  au  contraire,  les  trois  feux  de  A  et  en 
'i  conclut  i|u'un    vapeur  court  droit  sur  lui. 

Troisième  position.  —  A  et  B  voient  respectivement  leurs 
«  li'ux  r()UL;e>.  Les  teux  verts  sont  masijués  par  les  écrans.  Il  est 
«  (Vident  ipi  '  les  deux  navires  passeront  à  bâbord  l'un  et  l'autre. 

Quatrième  position.-  A  et  B  voient  respectivement  leurs 
(i  feux  verts.  Les  feux  rouges  sont  ni'i^Qués  par  les  écrans.  Les 
a  deux     navires    passeront   à  tribord     l'un  et  l'autre. 

Cinquième  position. —  Les  deux  navires  A  et  B  ai)ercevant 
«  l'un  cl  l'autre  leurs  toux  coloréa  sauront  qu'ils  marcheni   directe- 
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«  ment  l'un  et  l'autre.  Dans  cette  circonstance,  ils  porteront  tous 
((  les  deux    la  barre  à  bâbord. 

Sixième  position.  -  Ce  cas  demande  de  l'attention  :  Le  feu 
((  rouge  qui  esi  aperçu  par  A  et  le  t'eu  vert  par  B,  annoncent  aux 
«  navires  qu'ils  s'approchent  obliquement  l'un  de  l'autre.  A  viendra 
«  sur  tribord,  conlbrmément  à  la  règle  posée  pour  le  cas   précédent. 

NOTA. —  Les  marins  anglais  manoeuvrent  d'une  autre  façon. 
Le  navire  A  aperçoit  le  feu  rouge  du  navire  B,  vient  sur  le  tribord 
et  le  vapeur  B,  sans  changer  sa  rouie,  passe  devant  A  qui  seul  a 
manœuvré  pour  éviter  l'abordage.  Le  seul  moyen  d'obvier  au  dan- 
ger léel  que  présente  cette  manœuvre,  assez  généralement  exécutée 
cependant,  sera  le  suivant:  A  après  être  venu  sur  tribord  doit 
stopper  et  ne  se  mettre  en  route  que  lorsque  B  l'aura  complète- 
ment dépass''  de  l'avant.  Si  le  navire  Ane  se  conformait  pas  à 
cette  dernière  prescription,  il  seiait  responsable  des  avaries  résul- 
tant d'un    abordage. 

Art.  45.  ---  Tout  navire  quelconque,  étranger  ou  haïtien  qui  ne 
se  sera  pas  conformé  à  ces  dispositions  et  qui  aura  été  abordé,  pen- 
dant la  nuit,  par  un  navire  porteur  des  feux  réglementaires,  est  seul 
passible  des  conséquences  de  l'abordage  arrivé  ainsi  par  sa  faute. 

Art.  4G.  --  Les  bateaux  pécheurs  ne  sont  pas  soumis  aux  dispo- 
sitions ci  dessus,  relatives  aux  feux  des  navires  et  à  leur  éclairage 
pendant  la  nuit. 

TITRE    VI 
De  réclairage  des  ports. 

Art.  47.---  Dans  chacun  des  ports  de  la  Piépublique,  il  sera  éta- 
bli un  feu,  dit:  Feu  de  port,  pour  en  faciliter  l'accès  et  la  surveil- 
lance   pendant  la  nuit. 

Ce  feu  sera  hissé  à  une  hauteur  de  5  à  G  mètres,  au  moins,  au-des- 
sus de  l'horizob. 

Il  sera  allumé  par  tous  les  temps,  çntre.  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil.  ,11  projettera,  dans  le  port,  ou  sur  la  rade,  une  lumière  rouge, 
uniforme  et  non  interrompue  dans  tout  le  parcours  d'un  arc  de 
225°  d'amplitude  horizontale  et  d'une  portée  telle,  qu'il  puisse  être 
visible  à4  ou  5  milles  au  moins  de  distance,  par  une  nuit  sombre,  mais 
sans   brume. 

Art,  48.  -—  Le  commandant  et  les  officiers  du  port  seront  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  l'éclairage  et  le  bon  entretien  de  ce 
feu,   placé  sous  leur  responsabilité. 

TITRE  VII 

Des  signaux  en  temps  de  brume. 

Art.  49.  —  Par  les  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuit,  les 
navires  en  marche,  au  large,  sur  les  eaux  territoriales,  dans  les 
rades  et  ports  de  la  République,  feront  entendre  les  signaux  suivants, 
de  cinq  minutes  en  cinq    minutes  ou  plus   souvent: 

1°  Les  navires  à  vapeur,  en  marche  sous  vapeur,  en  temps  de  bru- 
me, (devant  n'avoir  qu'une  vitesse  modérée)  feront  entendre  le 
son  du    sifflet  à    vapeur  par  intervalles  très  rapprochés  ; 

2"  Les  navires  à  voiles  en  marche  feront  entendre  le  son  d'un  cor- 
net nautique  ; 
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;}«  L'un  et  l'autre,  lorsqu'ils  :-ont  au  mouillage  ou  amarrés  sur  un 
corps-iMurl,   le  sonde  la  gramle  cloche  du   bord. 

TITRE   VIII 
Manœuvres  des  navires  à  voiles  pour  éviter   l'abordaye. 

Art.  50.--  Les  naviros  à  voiles  en  marche  dans  les  eaux  lerii- 
loriales  sur  les  rades,  dans  les  passas,  doiinaut  accès  à  un  poit  et 
dans  les  |jorls  da  la  ileijubli(|ue,  devront  observ'er  l'exéculion  des 
maïKLMivies  suivant  s,  aux  lins  d'éviLer  et  de  parer    l'abordage  : 

Premier  cas.  ---  Si  deux  navires  à  voiles,  dans  leur  marche, 
courent  l'un  sur  l'autre,  du-eclemeni.  ou  à  peu  près  et  (ju'il  y  ait 
ristjue  d'abordige,  tous  deux  viennent  sur  tribord,  pour  passer  à 
baboid  Tun  et  l'autre. 

Deuxième  cas.  ---  Lorsque  d.'ux  navires  à  vodes  lont  des  routes 
qui  se  croisent  et  les  exposent  à  un  abordage,  s'ils  ont  des  amures 
ililï'érentes,  le  navire  qui  court  à  bâbord  amures  rnanœuvie  de 
manière  à  ne  pas  gêner  la  roule  de  celui  qui  a  le  vent  de  tribord  ; 
louteiois  dons  le  cas  où  le  navire  qui  a  les  amures  à  bâbord  est  au 
plus  près,  tandis  que  l'autre  a  du  largue,  celui  ci  doit  manœuvrer 
de  manière  à  ne  pas  gêner  le  navire  qui  est  au    plus   près. 

Mais  si  l'un  des  leux  est  vent  arrière  ou  s'ils  ont  le  vent  du  même 
bord,  le  navire  qui  est  vent  arrière  ou  qui  aperçoit  l'autre  sous  le 
vent  manœuvre  pour  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  dernier. 

Troisième  cas.  -—  Quand  deux  navires,  l'un  à  la  voile,  l'autre 
sous  vapeur,  tout  des  roules  (jui  les  exposent  à  s'aborder,  le  navire 
sous  vapeur,  manœuvre  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route  du  na- 
vire à  voiles.  Il  est  d'usage  et  naturel  que  le  navire  sous  vapeur, 
en  présence  d'un  navire  à  la  voile,  soii  le  premier  à  manœuvrer 
[jour  lui    donner  la  loule  libre. 

Quatrième  cas.  ---  Tout  iruvire,  qui  par  sa  vitesse  en  dépasse 
un  autre  doit  gouverner  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route  de 
celui-ci  et  doit,   au   contraire,   la  lui  favoriser. 

TITRE    IX 

Dispositions   yénérales. 

Art.  5L  —  Tout  navire,  sous  vapeur,  qui  en  approche  un  autre 
de  manière  qu'il  y  ait  risque  d'abordage,  doit  diminuer  sa  vitesse, 
uu  stopper  ou   battre  machine  en   arriére,  s'il  est  nécessaire. 

Art.  52.  ---  Lorsque,  par  suite  des  règles  qui  précédent,  l'un  àss 
deux  navires  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  l'autre, 
celui-ci  doit  néanmoins  subordonner  sa  manœuvre  aux  règles  énon- 
cées à  l'article  suivant. 

Art.  53.  —  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires,  doi- 
vent scrupuleusement  tenir  compte  des  dangers  si  fréquents  de  la 
navigation  actuelle;  aussi  devront-ils  avoir  égard  aux  circons- 
tances paiticulières  (jui  peuvent  rendre  nécessaire  une  dérogation  à 
ces  règles,  alin  de  [jarer,  dans  la  responsabilité  qu'ils  ont  de  leur 
navire  et  île  sa  direction,    à  un   danger   immédiat. 

Art.  54.—  Uien  dans  les  règles  (jui  précèdent  m-  saurait  atlVan- 
chir  un  navire,  (juel  (^u'il  soit,  des  c()nsé(|uences  d'une  omission 
de  porter  les  leux  ou  signaux,  d'un  défaut  de  surveillance  conve- 
nable, ou  enlin  d'une  négligence  quelcon(iue  des  précautions  com- 
mandées par  la  pratique  ordinaire  de  la  navigation  ou  par  les  cir- 
constances purticuliùres  de  bitualion. 


LOI  SUR  LA    POLICE  SANITAIRE  93 

LOI 

DU  30    JUILLET  1886 

Sur  la  police  sanitaire. 

SALOMON 

Président  d'Haïti 

Considérant  qu'il  est  urgent  et  indispensable  de  régler  la 
police  sanitaire,  en  présence  des  épidémies  qui  envahissent 
depuis  quelque  temps  les  contrées  avec  lesquelles  la  Répu- 
blique entretient  des  relations,  afin  de  sauvegarder  la  santé 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  9  octobre  1884  et  l'article  138,  premier  alinéa, 
de  la  Constitution  ; 

Vu  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  et  de  l'avis 
du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 

PREMIÈRE    PARTIE 

TITRE     PREMIER 

Des  maladies  qui  sont  l'objet  principal  de  la  police 
sanitaire  maritime. 

Art.  Ic'.  —  Le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  sont  les 
seules  maladies  pestilentielles  exotiques  qui,  à  Haïti,  déter- 
minent l'application  de  mesures  sanitaires  permanentes  contre 
les  provenances  par  mer  des  pays  où  régnent  ces  maladies. 

Art.  2.  --  D'autres  maladies  graves,  transmissibles  et  im- 
portables, notamment  le  typhus,  la  variole,  peuvent  toutefois 
être  l'objet  de  précautions  exceptionnelles  ;  mais,  dans  ce  cas, 
les  mesures  prises  ne  sont  applicables  qu'à  la  provenance 
contaminée. 

Art.  3.  —  Des  mesures  de  précaution  peuvent  toujours 
être  piises  contre  un  navire  dont  les  conditions  hygiéniques 
sont  jugées  dangereuses,  quelle  que  soit  la  provenance  de  ce 
navire. 

TITRE  II 

De  la  reconnaissance  et  de    l'arraisonnement  des 
navires,  dès  leur  arrivée. 

Art.  4.  -  Tout  navire  qui  arrive  sur  une  rade  ou  dans 
un  poit  de  la  République  doit,    avant    toute    communication, 
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être  reconnu  par  l'antorilé  sanitaire,  représentée  par  le  mé- 
decin <in  poil. 

Celui-ci,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  sans  préjudice 
de  pénalilé,  devra  être  rendu  le  hn;j:  du  hor-d,  avant  ipie  le 
navire  anivanl  ait  pu  établir  des  communications. 

Le  commandant  du  port  e^t  tenu  d'aviser  itnméiliatement 
l'autorilo  supérieure,  .iu  cas  où  cette  prescriplion  ne  serait 
pas  suivie  ri.noui'ensement. 

AuT.  5.  —  La  i-econnaissance  est  une  l'oimiililé  obligatoire 
(jui  a  pour  objet  de  co}islalcr  la  provenance  du  navire  et  Ifs 
con<]itions  sanitaires  (\ai]ii  lesquelles  il  se  présente. 

Elle  consiste  dans  un  intenogatoire  coname  suit  : 

1^  D'où  venez-vous  ? 

2c  Avez-vous  ure  patente  de  santé  ? 

3c  Quels  sont  vos  nom,  prénom  et  qualité  ? 

4c  Quel  est  le  nom,  le  pavillon  et  le  tonnage  de  votre  navire  ? 

5'  De  quoi  se  compose  votre  cargaison  ? 

6*=  Quel  jour  êtes-vous  parti  ? 

7c  Qnel  était  l'état  de  la  santé  publique  à  l'époque  de  votre 
dé  pari  '? 

8c  Avez  vous  le  même  nombre  de  passageis  et  d'hommes 
d'équipages  que  vous  aviez  au  départ,  et  sont-ce  les  mêmes 
personnes  ? 

î)c  Avez-vous  eu  pendant  la    traversée  des  malades  à  bord  ? 

En  avez-vous  actuellement  V 

lOc  Est-il  mort  quelqu'un  à  bord  pendant  la  traversée'? 

lie  Avez-vous  i-elàclié  quelque  part? — Où?  —  A  quelle 
époque  ? 

l'Jc  Avez-vous  eu  quelque  communication  pendant  la  tra- 
versée ?  N'avez-vou>^  lien  recueilli  en  mer? 

Nota.—  Dans  h  pratique,  cet  interro|];aloire peut  être  abrégé 
pour  les  navires  venant  d'un  port  notoirement  sain  ;  mais, 
dans  le  cas  de  suspicion,  les  autorités  sanitaires  peuvent  l'aire, 
iridépendamment  des  questions  ci-dessus  spécitiées,  toutes  les 
anlies  iidei'rogalions  qu'elles  jugeront  nécessaires  poui-  s'é- 
clairer sur  les  conditions  similaires  du  navire,  notamment 
celles  relatives  aux  cas  de  maladie  ou  de  moil  ilisi  i  vés  pen- 
dant la  traversée.  —  Elles  peuvent  e.xiger  re.\hi!)ilion  du  rôle 
de  l'équipage  et  des  passagers,  ainsi  que  les  documents  qui 
[)ermettpnt  de  coiitr<')ler  le  nombre  de  personm^s  présentées  à 
bord  au  moment  de  l'arrivée, 

(let  iiiteirogatoire  terminé,  lu  palcntc  iJc  santé  sera  (le- 
indndéc. 

Dans  les  cas  (|ui  exigent  un  examen  plus  appiofondi,  celle 
lormalité  prend  le  nom  d'arraisonncincnl  et  comporte  alors, 
(pianil  l'aulorité  compélenle  le  jugtMiécessaiic.  iU's  invesliga- 
tiops  piesciiles  au  titie  IV  (  sur  les  mesures  sanitaires  à  l'ar- 
rivée. ) 
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Art.  6.  —  Sont  dispensés  de  la  reconnaissance  :  les  ba- 
teaux pêcheurs  sur  les  côtes  d'flaïti,  et  les  cnibai-cations  fai- 
sant le  cabotage  le  long  du  littoral  de  la  Républipue,  si  tou- 
tefois les  caboteurs  n'arrivent  d'un  port  du  littoral  où  il  existe 
une  épidémie. 

Art.  7,  —  La  reconnaissance  et  V arraisonnement  sont  faits 
par  l'agent  que  Vautorité  sanitaire  délègue  à  cet  effet, 

TITRE    III 

De  la  patente  de  santé  ' 

Art.  8.  —  La  présentation  d'une  patente  de  santé,  à  l'ar- 
rivée sur  une  rade  ou  dans  un  j^ort  de  la  République,  est 
obligatoire  en  tous  temps  ;  et  doit  être  rigoureusement  obli- 
gatoire si  le  navire  arrive  d'un  pays    contaminé. 

Art.  9.  —  La  patente  de  santé  ne  sera  considérée  comnne 
valable  que  si  elle  a  été  délivrée  dans  les  quarante  huit  heures 
qui  ont  précédé  le  départ. 

Si  le  départ  est  retai'dé,  la  patente  devra  être  visée  par  l'au- 
torité qui  l'a  délivrée,  laquelle  mentionnera  si  l'état  sanitaire 
est  resté  le  même,  ou  s'il  a  éprouvé  quelque  changement. 

Art.  10.  —  Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâchera  dans  un 
port  et  y  entrera  en  communication,  sera  tenu  de  faire  viser 
sa  patente  de  santé  par  l'autorité  sanitaire,  et  à  défaut  de 
CLdle-ci  par  l'administration  chargée  de  la  police  locale. 

Art.  il  —  a  défaut  de  patente  de  santé,  la  reconnaissance 
est  faite  et  l'arraisonnement  pratiqué. 

Art.  ■12.  —  La  patente  de  santé  doit  mentionner,  dans  une 
formule  précise,  l'état  sanitaire  du  pays  de  provenance,  et 
particulièrement  la  présence  ou  l'absence  des  maladies  qui 
motivent  des  précautions  sanitaires.  Elle  doit,  en  outre,  don- 
ner le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  et  des  renseignements 
exacts  relatifs  au  tonnage,  à  la  nature  de  la  cargaison,  à  l'ef- 
fectif de  l'équipage  et  au  nombre  des  passagers,  ainsi  qu'à 
l'état  hygiéui([ue  et  sanitaire  du  bord  au  moment    du    départ. 

Art.  13.  —  Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une  seule  patente 
de  santé. 

Art.  li.  —  La  patente  de  santé  n'est  valable  que  si  elle  a 
été  délivrée  dans  les  quarante  huit  heures  qui  ont  précédé  le 
départ  du  navire. 

La  patente  d'un  navire  étranger,  à  destination  d'iMi  port  de 
la  République,  doit  toiijoui's  être  visée  dans  sa  teneur  par  le 
consul  d'ilaiti. 

Art.  15.  —  Le  capitaine  d'un  navire  dépourvu  de  patente 
de  santé,  alors  qu'à  raison  de  sa  provenance  il  devrait  en    être 
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muni,  ou  ayant  imn  ^i^ieuie  irréyulièrc,  à  son  arrivée  sur  une 
r;ule  ou  dans  un  port  il'IIaiti,  sera  de  tlroit  soumis  à  la  quaran- 
taine d'ol)servalion,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  en  cas  de  fraude. 

Art.  K).  —  f.a  patente  de  santé  e^i  nette  ou  brute.  Elle  est 
)iettc,  (|iiand  elle  constate  l'absence  de  toute  maladie  pestilen- 
tielle dans  les  pays  ou  le  pays  d'où  vient  le  navire  ;  —  elle  est 
brute  quand  la  présence  d'une  maladie  de  cette  nature  y  est 
si^^nalée. 

Le  caractère  net  ou  brut  do  la  patente  est  apprécié  par  l'au- 
torité sanitaire  du  port  d'arrivée. 

TITRE  IV 

Des  mesures  sanitaires  à  l'arrivée  des  navires. 

Airr.  17.  —  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  ou  sur  une 
rade  de  la  Républicjue  est  tenu  ; 

1°  D'empêcher  toute  communication,  tout  chargement  de 
navire,  avant  que  celui-ci  ait  été  reconnu  et  admis  à  la  libre 
pratique  ; 

'20  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi 
qu'aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les  autorités  chargées 
de  cette  police, 

3°  De  produire  aux  dites  autorités  tous  les  papiers  de  bord  ; 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité  à 
l'interrogatoire  sanitaire,  et  do  déclarer  tous  les  faits,  de  don- 
ner tous  les  renseignements  venus  à  sa  connaissance,  pouvant 
intéresser  la  santé  publiaue. 

Art.  18.  —  iH^uvent  être  soumis  à  de  semblables  déclara- 
tions, les  gens  de  l'é(|uipage  et  les  passagers,  toutes  les  fois 
(lu'il  est  jugé  nécessaire. 

Art.  19.  —  Le  médecin  embarqué,  commissionné  ou  non, 
est  tenu  de  répondre  à  l'inlerrogatoire  de  l'autorité  sanitaire, 
et,  lorsque  celle-ci  le  demande,  de  présenter  par  écrit  un 
compte-rendu  de  toutes  les  circonstances  du  voyage  ayant  de 
l'intérêt  pour  lu  santé  publique. 

Art.  20.  —  La  reconnaissance  doit  étie  opérée  sans  délai 
pai'  le  médecin  du  po>f,  de  manière  à  occasionner  le  moins  de 
rclaid  possible    aux  navires. 

(!elui-ci  rloit,  les  cas  de  forc(*  majeure  exceptés,  être  rendu 
If  long  du  boi'd  avant    le  mouillage  du  navire. 

La  reconnaissance  \\o\\vv^  Q[ve  pratiquée  de  nnil.  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettront,  dépendant,  s'il  y 
a  suspicion  sur  la  piovenance  on  sui-  les  conditions  sanitaires 
du  navire,  rarraisoiinement  cl  rins])ecli()n  mê  licale  ne  peu- 
vent avoir  lien  que   le  jour. 

Art.  21.  —  Les  naviies  munis  d'iuie  patente  nette  sont  a.i- 
mis    immédiatement  à  la  libie  pratique,    après  la  reconnais- 
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satice  ou  l'arraisonnement,  sauf  dans  les  cas    mentionnés  ci- 
après  : 

A.  —  Lorsqu'un  navire,  porteur  d'une  patente  de  santé 
nette,  a  eu  à  bord,  pendant  la  traversée,  des  accidents  cer- 
tains ou  suspects  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra  ou 
une  maladie  grave  réputée  importable  ; 

B.  —  Lorsque  le  navire  a  eu  en  mer  des  communications 
compromettantes  ; 

C.  —  Lorsqu'il  présente,  à  l'arrivée,  des  conditions  hygié- 
niques (iangereuses  ; 

D.  —  Lorsque  l'autorité  sanitaire  a  des  motifs  sérieux  de 
constester  la  sincérité  de  la  teneur  de  la  patente  de  santé  ; 

E.  — Lorsque  le  navire  provient  d'un  port  qui  entretient 
des  relations  libres  avec  une  localité  voisine  où  règne  soit  la 
peste,  soit  la  fièvre  jaune,  soit  le  choléra,  ou  d'autres  ma- 
ladies graves,  transmissibles  et  importables  , 

F.  -  Lorsque  le  navire,  provenant  d'un  port  où  régnait  peu 
auparavant  l'une  de  ces  maladies,  a  quitté  ce  port  avant  le 
délai  sr.ftisant  pour  que  le  pays  soit  déclaré  net. 

Dans  ces  différents  cas,  le  navire,  bien  que  muni  d'une  pa- 
tente «  nette  <>  peut  être  assujetti  au  régime  de  la  patente 
brute. 

TITRE  III 

Des  mesures  de  quarantaine. 

Art.  22.  — Tout  navire  arrivant  avec  patente  brute  ou  dans 
l'un  des  casénumérés  à  l'article  précédent,  est  passible  de 
quarantaine. 

Art.  23.  -  La  mise  en  quarantaine  est  notitiée  par  écrit 
au  capitaine,  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  toutefois,  la 
teneur  de  la  décision  notitiée  reste  sujette  à  modifications 
jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine,  selon  les  éventualités. 
Les  mesures  de  quarantaine  sont  variables  selon  les  cas. 
Elles  peuvent  difféi'er  pour  les  passagers,  l'équipage,  les 
marchandises,  le  navire. 

Art.  24.  —  Les  navires  passibles  de  quarantaine  pour  l'un 
des  motifs  énuméris  plus  haut  se  présentent  dans  deux  con- 
ditions. 

Ou  bien  le  navire  arrive  avec  une  déclaration  du  capitaine 
ou  du  médecin  qu'aucun  accident  de  la  maladie  en  question 
n'a  eu  lieu  à  boi'd  depuis  le  départ,  et.  dans  ce  cas,  si  l'ins- 
pecteur-médecin à  l'arrivée  confirme  cette  déclaration,  il  est 
considéré  comme  étant  simplement  suspect  ; 

Ou  bien  des  accidents  certains  ou  ptobables  île  la  maladie 
pestilentielle  ont  eu  lieu  à  bord,  soit  au  port  de  départ,  soit 
en  cours  de  traversée,  soit  à  l'arrivée,  et  alors  le  navire  est 
considéré  comme  infecté. 

Art.  25.  — La  quarantaine  se  dislingue  en  quarantaine 
d'observation  et  en  quarantaine  de  rigueur. 
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Art.  '20.  —  La  (juaranlaine  d'obscriuition  ou  de  simple  sus- 
picion est  applicable  au.v  navires  de  pal(inte  in'ute  un  juives 
en  état  brul,  qui  n'ont  eu  à  bord  aucun  accident  pestilen- 
tiel ou  de  nature  suspecte. 

1°  Elle  consiste  à  tenir  en  observation,  |)e:idaiil  un  temps 
déterminé,  le  bâtiment,  I  ei(uipaj4e  et  les  passagers. 

2^  Klle  comporte  une  inspection  médicale. 

3"  l'our  les  passagers,  ils  peuvent  être  purgés  à  bord  du 
navire  dans  les  termes  et  dans  le  délai  (|uc  fixera,  après  déli- 
i)ération,  l'autorité  sanitaire. 

lo  Elle  n'entraîne  pas  iiôcessairemenl  le  décliargement  des 
marcbandises  ni  les  mesures  de  désinfection  générale  (  sauf 
par  les  provenances  de  peste  ),  à  moins  i|U(î  l'autorité  sani- 
taire n'en  décitlo  autrement. 

Art.  27.  --  La  quarantaine  datera  du  jour  où  la  surveil- 
lance aura  été  établie  à  bord  par  l'autorité  sanitaire. 

AiiT.  28. • —  Tout  navire  en  quarantaine  doit  être  tenu  à 
l'écart,  dans  un  mouillage  déterminé  et,  surveillé  par  un 
nombre  suflisant  de  gardes  de  police. 

Art.  29.  —  Un  navire  mis  en  quarantaine  peut  reprendre 
la  mer  ;  dans  ce  cas,  la  patente  de  santé  lui  est  rendue  avec 
un  «  visa  »  mentionnant  les  conditions  dans  lesquelles  il  part. 

Art.  30.  —Les  navires  cliai-gés  d'immigrants,  de  corps  de 
troupe,  de  pèlerins,  et  en  général  tous  les  navires  jugés  dan- 
gereux par  une  aggloméi'ation  d'hommes  dans  de  mauvaises 
condiliotis,  peuvent,  en  tout  temps,  être  l'objet  de  précau- 
tions spéciales  <|ue  détermine  l'autor-ilé  sanitaire  du  port  d'ar- 
rivée. 

Art.  ÎM. —  Outre  les  mesures  spécifiées  précédemment,  l'au- 
torité sanitaire  a  le  dioit,  en  présence  d'un  danger  imminent 
et  en  dehors  de  toute  prévision,  de  prescrire  provisoirement 
telles  mesures  qu'elle  juge  indispensables  pour  garantir  la 
santé  publii|ue,  sauf  à  en  infoiiner,  dans  le  plus  l)ref  délai, 
l'autorité  supérieuie. 

Art.  32.  —  Jns(|u'à  ce  ({ue  des  lazartis  suieni  établis  en 
Haïti,  la  <iuara))lanie  de  ritf^ieur  sera  observée  pai-  isolement, 
eomplet  du  navire,  conformément  à  la  disposition  du  conseil 
sanitaire. 

TITRE  VI 

Des  droits  sanitairefi. 

.Art.  3!{—  i^es  droits  sanitaires  seront  ac(|nillés  en  confor- 
mité du  lard"  établi  par  la  loi  du  22  septembre  KsTO,  fixant  le 
droit  de  visite  sr-nilair?. 

Les  gardes  de  police  |)la(  es  à  bord  par  rantorité  sanitaire 
seront  payés  aux  frais  du  navire,  à  raison  île  loie  i/ourde  par 
vingt-nuatrc  lieuics. 

Ils  :iiirnnl      dl  oil    à   l:i    I  ;ili(>li  du    bol  d 
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TITRE  VII 

Des  autorités  sanitaires. 

Aivr.  'M'.  —  La  police  sanitaire  du  littoral  des  rades  et  des 
poits  delà  llépublique  est'exercée  par  le  commandant  et  les  of- 
ficiers du  port  et  par  les  médecins  spécialement  attachés  aux 
divers  bureaux  du  port  de  la  République  et  par  des  conseils 
locaux,  dont  les  attributions  respectives  sont  ci-après  déter- 
minées. 

Art.  35.  —  Dans  chaque  port  de  la  Ptépublique,  la  direc- 
tion supérieure  de  la  santé  est  exercée  par  le  Magistrat  com- 
munal, ou,  à  défaut,  par  le  premier  conseiller,  assisté  du  jury 
médical. 

Art.  36.  —  La  direction  de  la  santé  informe  de  l'état  sa- 
nitaire des  provenances,  et  leur  donne  la  libre  pratique,  s'il 
y  a  lieu.  Elle  fait  exécuter  les  règlements  ou  décisions  qui  dé- 
terminent la  quarantaine  et  les  pi'écau tiens  particulières  aux- 
quelles les  provenances  infectées  oii  suspectées  doivent  être 
soumises. 

Elle  est  tenue  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, aux  infractions  sanitaires,  et  de  constater  les  contraven- 
tions par  procès-verbal  expédié  au  juge  de  paix. 

Dans  le  cas  urgent  et  imprévu,  elle  pourvoit  aux  disposi- 
tions piovisoires  qu'exige  la  santé  publique,  en  provoquant 
une  décision  de  l'autorité  supérieure. 

Art.  37.  —  Dans  chacun  des  ports  de  la  République,  il  y 
a  nn  conseil  sanitaire  qui  représente  les  intérêts  locaux. 

Il  est  composé  de  divers*  éléments  administratifs,  scienti- 
fiques, commerciaux,  qui  peuvent  le  mieux  concourir  à 
émettre  un  jugement  éclairé  dans  les  questions  maritimes 
concernant  la  santé  publique. 

Art.  38.  —  Le  conseil  sanitaire  est  composé   comme    suit  ; 

1°  Le  Magistrat  communal, 

2°  Le  doyen  du  tribunal  de  commerce, 

3'^  Le  directeur  de  la  douane  (  ou  l'inspecteur  ), 

4°  Le  jury  médical  ou  médecin  et  un  pharmacien, 

5»  Le  médecin    du  port. 

6°  Le  plus  ancien  notaire  de  la  commune. 

S'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  localité,  il 
est  fait  choix  d'un  négociant  notable  pour  remplacer  le  dit 
doyen. 

Art,  39.  —  Les  membres  du  conseil  sanitaire  sont  élus 
pour  un  an. 

Art.  40.  —  Les  conseils  sanitaires  se  réunissent  quatre  fois 
par  an  au  moins  et  peuvent  être  convoqués  d'urgence  par  le 
président,  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  de  nature  à  in- 
téresser la  santé  publique  l'exigera. 

L.ofC. 
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Le  consulaire  du  port  où  siège  le  conseil  sanitaire  peul  dé- 
léguer un  des  membres  pour  prendre  pari  aux  délibérations 
du  dit  conseil  avec  voix  consultative. 

AuT.  41.  —  Les  conseils  sanitaires  proposent  à  l'autorité  su- 
péiieure  les  changemenls  ou  aiJdilioUs  à  introdiiiie  dans  les 
lèplenionts  concernant  le  service  snnil.aire. 

JMi  cas  de  circonstance  mend(;anle  et  imprévue,  les  dits  con- 
seils peuveni  piendre  d'urgence  telle  mesure  qu'ils  jugeront 
propre  à  garantir  à  la  santé  pul)!i(jnp,  sauf  à  en  rélerei  immé- 
cliatement  à  l'autorité  supéiieure. 

TITRE  VIII 

Des  mesures  sanitaires  applicables  aujc  provenartres 
(les  maladies  peslilentielles. 

Art.  42.  —  Tout  navire  suspect  est  soumis  à  une  (juaran- 
taine  d'oljserYation  qui,  pour  les  persoinies,  peut  varier  de 
tioisà  sept  jours  pleins,  à  dater  de  l'inspeclion  médicale. 

Toutefois,  si  l'autoi'ité  sanitaire  a  la  pieuve  suflisanle 
(|uaucun  accident  de  nature  suspecte  n'a  en  lien  à  hord  pen- 
dant toute  la  traversée  et  si  celle-ci  a  duré  plus  de  dix  jours, 
si  d'ailleurs,  le  navire  est  dans  de  l)onnes  conditions  hygié- 
niques, l'observation  peul  être  réduite  à  vingt-qualrc  heures 
pour  les  constatations. 

Art.  43.  —  En  cas  de  simple  suspicion,  le  déchaigtmenl 
du  navire  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  il  peut  êlie  prescrit  par 
l'autorité  sanitaire.  Dans  ce  cas,  la  ()uaianfaine  des  perr-onnes 
restées  à  bord  commence  quand  ces  opérations  sont  détermi- 
nées, et  elle  peut  vaiier  dans  les  limites  indiciuéesà  l'art,  4'2. 

Art.  44.  —  Tout  navire  inleclé  (articles  24  cl  28  du  pré- 
sent règlement  )  c'esl-à-diîe  à  bord  duquel  des  accidents  cei  • 
tains  ou  seulement  probal)les  ont  eu  lieu  pendant  la  traversée, 
'juelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ou  bien  sont  constatés  a  l'ai'- 
rivée,  est  soumis  de  suite  à  la  (juaranlaine  de  ligueur  dont  la 
durée  seia  déterminée^  selon  le  cas,  pai'  le  conseil  sanitaire. 

.\rt.  'j5.  — Eu  attendant  rétablissement  des  lazarets  (petits 
et  grands  j  dans  les  ports  de  la  République,  les  conseils  sa- 
nitaiies  désigneront  les  lieux  où  se  purgeront  la  (juarantaine 
d'observation  et  la  (juarantaine  de  i  igueur. 

Art.  4(3.  —  Ces  lieux  devront  ètr(!  délermiui  s  dès  la  piibli- 
catlf)n  des  présents  règlements. 

.\iii.  'il.  —  Dans  les  cas  giaves  non  prévus  au  j)rés(iit  rè- 
glement et  (jui  né<essiterui]t  des  mesures  uigentes,  telles  ipie 
fies  répaiations  immé<lial(s  an  navire,  l'inliiMnatien  des  nmrls, 
etc,  (!lc,  les  conseils  sanitairis  pouiionl  piendie  l(Mile>  les 
décisions  commandées  dati<  rocrinreiice.  pmir  s.mvi  ".uder  |;i 
santé  publique. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
TITRE  PREMIER 

Des  peines  en  matière  sanitaire. 

Art.  48.  — Tout  navire,  tout  indivi<lu  qui  tente,  en  infrac- 
tion aux  règlements  sanitaires,  de  pénétrer  en  libre  pratique, 
de  franchir  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne 
l'est  pas,  est,  après  trois  sommations  de  se  retirer,  repoussé 
de  vive  force,  et  ce,   sans  préjudice  des  peines  encourues. 

Art.  49.  —  Toute  violtition  des  lois  et  des  règlements  sa- 
nitaires est  punie  ; 

i''  De  la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
tous  ceux,  nationaux  ou  étrangers,  qui  se  rendront  coupables 
de  communicatioMs  interdites  entre  des  personnes  ou  des 
choses  soutnises  à  des  quarantaines  de  différenls  termes,  et  à 
une  amende  de  deux  cents  gourdes. 

Tout  individu  ijui  recevra  sciemment  des  matières,  marchan- 
dises ou  des  personnes  en  contravention  aux  règlements  sani- 
taires, sera  punie  de  la  même  peine  que  celle  encourue  par 
le  ou  les  porteurs  pris  en  flagrant  délit  ; 

2°  De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de  mille  gourdes, 
dans  le  cas  où  la  violation'  mentionnée  au  paragraphe  ci-des- 
sus aurait  occasionné  l'invasion  pestilentielle,  sans  extension  ; 

3^  De  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  une  amende 
de  cinq  mille  gourdes,  si  huit  jours  après  l'arrestation  du  ou 
des   coupables,  l'invasion  pestilentielle  envahissait  la  localité  ; 

4°  De  la  peine  de  travaux  forcés  à  temps  et  à  une  amende 
de  cinq  mille  gourdes,  s'il  a  été  établi  des  communications 
avec  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime 
de  la  patente  brute,  avec  ces  provenances  ou  avec  des  lieux, 
des  personnes  ou  des  choses,  placés  sous  ce  régime. 

S''  De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de  mille  gourdes, 
s'il  a  été  opéré  communic;ition  prohibée  avec  des  lieux,  des 
personnes  ou  des  choses  qui,  sans  être  dans  un  des  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  ne  sont  point  en  libre  pratique. 

Art.  50,  —  Tout  agent  du  gouvernement,  tout  individu 
faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  chargé  de  surveiller 
une  quarantaine,  ou  pour  empêcher  une  communication  in- 
terdite, qui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé  sa  consigne, 
sera  puni  de  la  réclusion,  s'il  n'y  a  aucune  invasion  pestileu- 
fielle  ;  et,  s'il  y  en  a  eu,  il  sera  puni  de  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Art.  51.  —  Lorsque  ces  crimes  ou  délits  n'auraient  pas  oc- 
casionné l'invasion  pestilentielle,  s'ils  ont  été  accompagnés  de 
rébellion  ou  commis  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  avec  eirraction  ou  avec  escalade,  la  peine  de  travaux  forcés 
à  perpétuité  sera  prononcée  en  cas  de  violation  de  la  patente 
brute. 
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La  peine  de  la  réclusion  est  substituée  ;i  celle  fie  l'empri- 
sonnetnent  pour  la  violation  de  la  patente  suspecte  et  celle  des 
autres  cas,  indépeiidanunent  des  amendes  indiquées  ci-dessus 
et  sans  préjudice  des  peines  plus  (ortes  (jui  [(our-raienl  èli'e 
prononcées  par  le  code  pénal. 

AiiT.  52.  —  Tout  capitaine  de  navire,  tout  nii'decin,  chirur- 
gien, ol'licier  de  santé,  attaché  à  un  bâtiment,  qui,  olliciel- 
lement,  dans  un  ceititical,  un  rapport,  une  déclaration  ou  une 
déposition,  a  sciemment  altéié  ou  dissimulé  les  faits  de  ma- 
nière à  exposer  la  santé  puhliijue,  (^stjpuni  des  travaux  forcé.s 
à  perpétuité. 

S'il  s'en  est  suivi  une  invasion  pestilentielle  ou  delà  réclu- 
sion à  temps  et  à  une  amende  de  mille  gourdes,  lors  même 
que  son  faux  exposé  n'a  point  occasionné  d'invasion  pesti- 
lentielle, s'il  était  de  natui'eà  pouvoir  y  d(jnner  lieu  en  empê- 
chant les  précautions  nécessaires. 

Art.  53.  —  Les  mêmes  individu.^  (jue  ci-dessus  sont  punis 
d'nneamende  de  cinq  cents  gourdes  s'ils  ont  exposé  la  santé 
publique,  en  négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'informer  qui 
de  droit  de  faits  à  leur  connaissance  de  nature  à  produire  ce 
danger,  ou  si  sans  s'être  rendus  complices  de  l'un  des  crimes 
prévus  ci-dessus,  ils  ont  sciemment  et  par  leur  faute  laissé 
enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes  les  dispositions  réglemen- 
taires, qui  eussent  pu  le  prévenir. 

Art.  54,  —  Celui  qui,  ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou 
négligé  de  la  dire  dans  les  cas  ci-dessus,  répare  l'omission  ou 
rétracte  son  faux  exposé,  avant  qu'il  ait  pu  en  résulter  aucun 
danger  pour  la  santé  publicpie,  et  avant  que  les  faits  aient  été 
connus  par  une  autre  voie,  peut  être  exempté  de  toute  pour- 
suite et  de  to'ute  peine. 

Art,  55.  —  Quiconque,  sans  avoir  commis  aucun  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ci-dessus,  contrevient  en  matière  sanitaire, 
aux  règlements  généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités 
compéteïites,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
vingt-cinq  jours,  et  d'une  amende  de  six  gourdes  à  cinquante 
gourdes. 

Art.  56.  —  Les  infractions  en  matière  sanitaire  pourront 
n'être  passibles  d'aucune  peine,  loiqu'elles  n'auront  été  com- 
mises quu  par  force  majeure  ou  pour  porter  secouis  en  cas  de 
danger,  si  la  déclaration  en  a  été  l'aile  immédiatement  aux  au- 
torités locales,  et  bien  vérifiée. 

Art.  57.  —  Si  ce  sont  des  marins  de  l'Klat,  des  militaires 
on  des  personnes  qui  ne  sont  ni  marins  de  l'Etat,  ni  militaires, 
(jui  ont  encouru  iscdément  les  peines  ci-dessus  prévues,  cha- 
cun sera  déféré  au  trilninal  ccunpétcnt  pour  le  juger  ;  s'il  y  a 
eu  concours  de  l'Llat,  ils  s<»ronl  tous  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  ordinaire. 
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Dispositions  Générales. 

Art.  58.  —  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents  d'Haïti  au  de- 
hors, de  se  lenii'bien  informés  de  I  état  sanitaire  du  pays  où 
ils  résident  et  de  transmettre  au  Secrétaire  d'Etat  des  rela- 
tions extérieures,  sans  retard,  tous  les  renseignement;^  qui 
importeront  à  la  police  sanitaire  et  à  la  santé  publique 
d'Haïti. 

Art.  59,  —  Les  capitaines  et  patrons  de  navires  arrivant  de 
l'étranger,  et  généralement  toutes  les  personnes  ayant  des 
renseignements  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique,  sont 
invitées  à  les  communiquer  aux  autorités  sanitaires. 

Art.  60.  —  Tous  les  dépositaires  de  l'autorité  de  la  force 
publique,  tous  les  agents  de  l'autorité  qui  seraient  avertis 
d'infractions  aux  lois  et  règlements  sanitaires  sont  tenus  d'em- 
ployer les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  y  mettre  tin,  pour 
en  arrêter  les  effets  et  pour  en  amener  la  répression. 

Art.  61.  —  Sont  abrogés  tous  les  règlements  généraux  et 
spéciaux  en  matière  de  police  sanitaire  maritime,  antérieurs 
au  présent  règlement. 

Art.  62.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  de  la  marine,  d(^  l'inté- 
rieur, du  commerce  et  des  relations  extérieures  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi  qui  sera  imprimée,  publiée  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  4  JVIARS  1904 


Art  4.  — Sont  prohibées  à  l'exportation  l-s  monnaies  na- 
tionales d'argent,  de  bronze  et  de  nickel. 

Art.  5.  —  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  l'article 
précédent  sera  puni  d'une  amende  de  mille  à  deux  mille 
gourdes,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  même  peine  et  passible 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  au  plus, 
lesquelles  peines  seront  prononcées  par  le  tribun,'d  correctionnel 
du  ressort  sur  les  poursuites  et  diligences  du  rninisière  public. 

Art.  6.  —  Les  monnaies  que  l'on  aura  tenter  d'expédier  en 
contravention  de  l'article  4  delà  présente    loi    seront   confis 
quées  au  profit  de  la  caisse  publique    et    quiconque    aura  dé- 
couvert et  dénoncé  le  délit    aura   droit  au  tiers    de    la  somme 
confisquée. 
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CONVENTION  COIVIIVIERCIALE 


\in  voiin  d'une  convention  passée,  le  IM  Juillet  1900,  entre 
la  RL'piil)li([ue  d'Haïti  et  la  H(''publi(jiie  IVanraisp,  dont  on  trou- 
vera le  texte  dans  notre  Suppléiniîiit  au  Kecueil  des  lois  et 
tarifs  relatifs  aux  douanes,  édité  en  lOOt^,  les  produits  na- 
turels et  frabriqués,  —  énumérés  dans  un  tableau  annexé  à 
cette  convention,  —  originaires  de  France  et  d'Algérie,  sont 
exempts  des  droits  addilionncîls  à  l'iinpiirtation  de  ^tO  "A,  et 
33  1/3  "'o. 

Le  même  dégrèvement  des  surtaxes  de  50  et  33  1/3  °/o  f'^t 
accordéon  ce  (jui  touche  les  droits  de  tonnage  payés  par  les 
voiliers  français  et  sur  les  marchandises  débarquées  des  vapem's 
franyais,  à  la  condition  ({lie  les  dites  marchandises  soient  d'o- 
rigine française. 

Les  vins  français  importés  en  bouteilles  sont  également  dé- 
grevés de  ces  surtaxes.  Mais  les  vins  français  importés  en  bar- 
riques et  titrant  au  maximum  13  degrés  d'alcool  payeront,  par 
barrique  d'utie  valeur  de  300  francs  et  au-dessous,  un  cin- 
quième des  droits  actuels,  et  fleux  cinquièmes  des  dits  droits 
si  la  valeur  de  la  barrique  est  supérieure  à  :]0i)  francs. 

Dans  Je  tableau  N'^  1  des  droits  a  l'importation,  nous  avons 
placé  un  astérisque  devant  tous  les  articles  prévus  par  cette 
convention. 


TIMBRES-MOBILES  ET  PAPIERS-TIMBRÉS 

En  vertu  de  la  loi  du  7  Octobre  1880  : 

Timbre  Rose,  pourconnaissements  à  l'intérieur P.   0.20 

Timbre  JAUNE,  pour  connaissements  à  l'exportation...  <t     0.70 

Kn   vertu  de  la  loi  du  13  Août  1003  : 

Permis  d'embarquement  et  de  débarquement,  dans  les 
douanes,    pour   le    commeri!e    extérieur la    feuille    0.20 

lîoRREREAUX  de  droits  de  douane. u         «  0.70 

Hoee    d'équipage     des     bateaux     allant   à 
l'Etranger «         «  i.OO 

KOLE  DES  CABOTEURS..., •«  «  0.70 

Acquits  A  caution  pour  caboteurs.... «        «         0.20 

Permis  d'embaniuement  pour  caboteurs «         «  0.10 

Observation.  —  L^n  rerlu  de  celle  loi  du  l^i  Août  J90S, 
h'fi  proch-verbaux  donl  il  cM  fait  mc}ilio)i  dans  rarlicle  /.O  de 
la  loi  du  13  Jaillel  h'^TiS  doivent  être  dressés  sur  papier  timbri' 
du  type  de  0.10. 
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FIL  SUR  BOIS 

Le  fil  sur  bois  (  fil  à  coudre  en  bobines  )  est  calculé  à  rai- 
son de  quatre  livres  par  grosse,  pour  le  fil  de  300  yards.  Le 
lil  de  200  et  60  yards,  en  proportion. 


MESURE  DES  GLACES 

Quand  la  glace  est  de  forme  carrée,  il  suffit  de  multiplier 
sa  plus  grande  hauteur  par  sa  plus  grande  largeur  ;  ce  pro- 
duit doit  être  réduit  en  pouces  carrés  et  divisé  par  100. 

Soit  par  exemple  une  glace  ayant  3  pieds  de  hauteur  sar 
2  pieds  de  largeur.  Le  produit  '  total  donne  864  pouces 
carrés  à  i  centime:  P.  8.64. 

Lors(|ue  la  glace  ost  de  forme  ovale,  il  faut  d'abord  multi- 
plier la  moitié  de  la  plus  grande  largeu'r  par  !a  moitié  de  la 
plus  grande  hauteur  ;  ensuite,  multiplier  le  produit  obtenu 
par  22  et  diviser  ce  nouveau  produit  par  7.  Le  quotient  re- 
présente   le  nombre   à    réduire  en    pouces  carrés. 

Soit,  une  glace  ayant  3  pieds  de  hauteur  et  2  pieds  de 
largeur.  C'est  donc  18x12-  216,  216x22=  4,752,  4.752: 
7  ■:=:  678  pouces  carrés  à  1  c  :  P.  6.78. 


RUBANS 

Secrétairerie  d'Etat  des  finances  et  du  commerce 

SEGTIOxN  DU  COMMERCE. 

AVIS  AU  COMMERCE 


Au  «  Tarif  i\'"  P^',  Droits  d' Importations  »  se  trouve  une 
ambiguïté  dans  l'application  des  taxes  des  rubans  de  soie  et  de 
satin  qui  a  fait  et  fait  l'objet  de  plaintes  contre  les  douanes  : 
il   est  urgent  de  les  faire    cesser. 

Le  département,  —  en  vue  de  concilier  les  intérêts  de  l'Etat 
avec  ceux  des  importateurs  de  rubans,  —  décide  que  1^  les  ru- 
bans taxés  à  9  et  12  centimes  la  pièce  de  12  aunes  ne  doivent 
pas  avoir  plus  que  deux  pouces  de  largeur  et  2°  ceux  dépassant 
cette  dimension  sont  assujettis  au  droit  de  cinq  centimes  l'aune 
prévu  au  Tarif  N°  ler. 

Port-au-Prince,  le  2  Octobre  1902. 
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Dans  le  'oui  d  eviler  toutes  coiitestalioris  entre  né^ioclants 
iniportalcurs  cl  employés  vériliciiteurs,  nous  nieltons  sons 
JOUIS  yeux  ce  qui  suit, i^énéraletnentaccepté  dans  les  douanes  : 

Pointures  de  chaussures: 

Pour  enfant,  juscju'au  iN"  'iO 
c(     miette,  du  x\«27  au  i\«  33 
«     cadet,       «     «  '27     v(  n     3<) 
((     homme  et  femme,  N"  37  et  au-delà 

Chemises  : 

Pour  enfant,  jusqu'au  No  30 
«     cadet,  du  N»  31  au  N"  36 
»     liomme,  N»  37  et  au-delà. 

Habillements  ou  costumes: 

l^our  enfant,  de  5  ans  à  12  ans. 
«     cadel,  de  13  à  18  ans. 
«     homme,  19  ans  et  plus. 


POIDS  ET  MESURES  EN  USAGE 

La  livre  française  de  cinq  cents  grammes  est    adoptée  dans 
les  douanes. 

Le  kilogramme  ou  kilo  équivaut  à  2    hvres 

Le  quintal  «         (c 100       v 

Le  tonneau  «         «  ...., 2.000      « 


L'.MINE  vaut  44  pouces  et  équivaut  à  1'"  18 

Le  pied    »    12      «                «            «  0'"  32   1/2 

Le  pouce                               «            «  0">  02  3/4 

Réduction  des  mctrea   en  aune  :    Multiplier  le  nombre    de 
mètres  par  100  et  diviser  par  118. 

*  * 

Lhc.ALi.oN  a  une  capacité  de 3  litres  7r) 

La  pinte  équivaut  à  , ^      «     '^^l 
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CONVERSION  DES  MESURES  ANGLAISES 

Les  factures  des  marchandises  se  vendant  au  poids,  en  An- 
gleterre, portent  les  poids  en  tonneaux,  Jmnchxdweiglit,  quaters 
et  livres  Voici  le  mode  de  rédaction  de  ces  poids  en  livres. 

Ex  :  100  leiiilL'S  de  tôle  pèsent  2  tonneaux,  4  hdw,  3 
quaters  et  22  livres. 

On  multiplie     2    ïx.     par  2.240  z=  4.480  Ibs 

4-  hdw.      «  112  :r  448  ce 

3  quart.     «  28  -  84  « 

et  on  ajoute  22  =;  22  « 


5.034  Ibs 
On  déduit  8  %  403 


4.631 


N.  B. —  Sur  le  poids  des  marchandi?,es  de  provenance  des  Etats- 
Unis  et  d'Angleterre  on  déduit  8  °/o,  pour  avoir  le  poids  usuel. 


Volume.  —  Los  trois  dimensions  étant  indiquées  en  pouces, 
les  multiplier  l'une  par  l'autre,  diviser  le  produit  par  1728  et 
on  aura  le  volume  en  pieds  cubes. 


Re'duction  des  yards  en  aunes.  —  Multiplier  le  nombre  de 
yards  par  8,  et  diviser  le  produit  par  10. 

RÉDUIRE  DES  FRANCS  EN  PIASTRES 

(  La  piastre  valant  5  fr.  33  ) 

ire  Méthode.  —  Multiplier  par  18.75  et  diviser  le  produit  par 
100. 

2nie  Méthode,  —  Ajouter  à  la  somme  à  convertir  sa  moitié, 
son  quart,  son  huitième  et  diviser  le  total  par  10. 


RÉDUIRE  DES  LIVRES  STERLINGS  EN  PIASTRES 

Soit    32  L.  18  schillings  et  11   pences. 
Multiplier      32  par    4.80;::  153.60 
18    «      0.24-       4.32 
11     «      0.02=       0.22 

P.  158.14 


Le  MARC  vaut        P.  0.24 
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PORTS  OUVERTS  AU  COMMERCE  ETRANGER 

\.  —     Poil-au-l'rinco  7.  —     Saiiil-Murc 

2.  —     Cap-llaïtien  8,  —     Port-de-Paix 


'.].  —  (lonaives  1) 

i-.  —  (layes 

5.  —  Jacine 

0.  —  Aquiii 


1 01(3  m  10 


i.  —     Cayes  i(J.  —     Miragoàrio 

j.  —     .lacinel  li.  —     l'elit-Goàve 


PORTS  DECHELLE 


Le  ilroil  (r6cliol>e  est  accunlé  aux  navires  qui  vont  prendre 
cliargeineiiloucoiiipléler  leur  cliargeinenl  le  bois  et  racines  de 
campéche  dans  certains  ports  de  la  République  non  ouverts  au 
commerce  étranger  ;  ce  sont  ceux  ci-après  nommés. 

1"  —  Fort-Liberté  (  Loi  du  t2!)  Septembre  LSTO) 

'I"  —  Mule  Saint-Nicolas  {  Loi  du  7  Novcmijre  1876) 

N.  B.  — Les  navires  qui  sont  chargés  au  Fort-Liberté  doivent 
être  expédiés  au  Cap  Haïtien  et  ceux  du  Mule  "Saint- 
Nicolas,  aux  (lonaïves  ou  à  l'ort-de-Pai\. 


TARIF  1N°  1 

DROITS    A    L'IMPORTATION 


Les  articles  précédés  d'un  astérisque  sont  exempts  des 
surtaxes  de  50  «/o  et  33  1/3  «/o.  lorsqu'ils  sont  d'origine 
française,  appert  convention  du  31  Juillet  1900. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


A 


DROITS 


litres 


Absinthe,   les  12  bouteilles   ordinaires 

«  les  12  grosses  bouteilles  ou 

Accordéons  ■  Voir  Harmonicas  ) 
Acide    tartrique,    la  livre     .. 

«       sulfuriijue,  la    bouteille  ordinaire 

Acier  en  barres,   le  quintal 

(.(    en  lames,  dito '.    .  .      — 

Aéromètres  (  Voir  Eprouvetles  ) 

Aftùts  ou   arçons  de  selles  (  Voyez  Bâts  et  Affûts  ^ 

Agrafes  de  toutes  qualités,    les  12  petites  boîtes  de  36  à 

42  paires     

Agiéments   de  coton,  paient  comme  garnitures  de  che- 
mises ad  valorem. 
Aiguilles  fines,  à  coudre,  le  millier 

a  à  voile,  dito . . , 

Aiguillettes  en  or  fin,  chaque 

((  en  argent  fin,  chaque 

((  en  or  et  argent  faux,  chaque 

«  en  soie  dito 

«,  en  laine,  fil  ou  coton,   la  douzaine 

Ail  en  macornes  et  en  grenier,  le  'quintal 

Aissantes  (Voir  Essentes) 

Alambics  en  cuivre,  avec  couleuvre  et  chapiteau,  chaque 
gallon 

((  sans  couleuvre  ni  chapiteau,  chaque  gallon 

«  en  fer-blanc,  pour  liqueur  et  autre  usage,  de  10 

à  12  gallons  chaque 

Albums,  20^/0  ad  valorem 

Alênes  montées,  la  douzaine 

c(       non  montées,  le  cent 

Allumettes,  la  grosse  d'allumeltes,  ou  144  boîtes  .. 
Almanachs  fins  à  filets  dorés,  la  douzaine 

((  de  petits  enfants,   à  figures,  la  douzaine 

«  de  cabinet,  dito  . . 

((  de  poche,  dito  . . 


/o 


12 

06 

50 


06 


10 
25 

75 
50 
10 
50 


12 

06 


12 
25 
2) 
37 
50 
25 
12 
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DROITS  A   l/lMPOf\TATlON —  ALP.  —  BAH. 


DKS^ir.XATION    DKS   OHIKTS 


IiMolT: 


Al|i;i;^i.   Voir   Hoiiibaziii  ) 

AI(ilial)ols  foiiiimiiis,    le  ct'ul , 

«  à  fif^ures,     le  cent 

A  mandes,   le  (|uitilal 

Anrhûis  en  cais!=e  de  12  ()ol)ans , 

Ant-hois  en  pois  ou  en  petits  barils,  le  pot  ou  le  baril 

Ancj'es  do  na\ire,  lequiplal 

Andouilles,  AndopilleLes,  le  quinlal 
Anes,    Anesses   (  francs  de  droits  ) 
Anis   vert  et  étoile,  la  livre 

Anisao    (  anis  distillé  ) ,  le  p:allon 

Anisetle  on  paniers  de  deux  pomponnelles,  io  panier    . 

«         en  caisse,    les  12  bouteilles 

Aririear.x  en  cuivre  pour  rideaux,  la  grosse 

«  en  métal    pour  clefs   d'armoires    et  bureaux,  la 

S>'0-^^<-''    

«          en  fer,  pour    tentes,  la    gi'osse 
A|»pareil  d'eau  gazeuzc  (  Voir  Gazogène  ) 
Arcbels  de   vio'on,  la  douzaine     . 
Ardoises  pour  écoliers,  la  douzaine   .... 

«          pour  maisons  (  francbes  de  droits  / 
Argent  monnayé l  "/no 

c        biulé  ou  en   lingot  (  fi-ancs  de  droits/ 

ic        faux  en  feudles,  les  1(X)  foudies 

Argenteries  fines,  autres  que  celles  tarifées,  la  livre 
Armes:  |)roliibées  par  la  loi  du  9  Décembre  187') 
Armoires   d'acajou    ou    bois    rechercbé,  chaque 

«  en  chêne  ou  bois  commun,  dilo 

Arrosoirs  en  (er-blanc,  chaque 

«  en  cuivre,  dilo    .  . 

«            en  tôle,               dito    .                                . 
Airow-rool  en  poudre,  fécule  de  pomme  de  terre,  la  livre 
Assiettes  de  ler-blanc  et  d'étain,  la  dotizaine 

«  en  osier,  dito 

«  décomposition,  dito    

.\llap  d'iiydrugiaphie  ou   de   géographie,  reliés  en  peau, 

chaque .      -- 

d'hydrographie  ou  de  géographie,  cartonnés,  chaque 
d'hydrogia()hie  ou  de  gé<)gra|ihie,  brochés       dito  . 

de  géographie,    chaque  •  

Altaclies    parisiennes,  20  "/„  ad  valonmi 

Avirons,  chaque 

Avoine  en  barils,  le  baril  

«       en  dames-jeatines,     la  dame-j canne 
Azur  eu   [)Oudre  ou   en  roche,  la  livi" 


10 
3 


u 
Atlas 


B 


Uaguelies  pour  i^^'uils,  la  doiizauii' 
lialjuls  ou   bailles,    par  jeux    assorti? 
«       ou  cusselles,    la  douzaine 


la  douzame 
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BAS. 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


Baignoires  en  cuivre,  grandes, chaque 


fauteuil,     ou  demi- 


«  en  cuivre,  petites      dito 

«  en  cuivre,    montées   sur 

bain,  chaque 

«  enfer-blanc,   grande»  et  petites,  chaque 

«            en  fer-blanc,    montées  sur  fauteuil  ou   demi- 
bain,  chaque  

u  en  bois,  ou  grandes    bailles,   chaque 

«             en  bois,  petites,  par  jeux  de  six,    le  jeu  .... 
Balais  en  crin  et  en  paille,   la  douzaine  

«     à  main,  dito  

((     en  plumes,  à  main,  dito  


Balances  compusées  de  plateaux,  fléaux  et  chaîne  en  fer, 

pouvant  peser  dix  quintaux  et  au-dessus,  chaque 

«  comme  ci-dessus,  de   cinq  et  au-dessous  do  dix 

quintaux,   chaque    ,. 

d'un  et  au-dessous  de  cinq  quintaux,  chaque  . . 
Balances  riches  en  cuivre  doré  ou  argenté,  avec  plateaux 

ou  montées  sur  colonne,  chaque 

Balances  ordinaiies,    de   boutique,  à   plateaux  de  métal, 

cha(iue 

«          ordinaires,    de   bouiique,  en  fer- blanc,    la  dou- 
zaine  

«  à  la  romaine,  chaque 

Balustrades  en  fer,  les  cent  livres 

Bandes  de    moussehne,     percale   et   organdi,    brodées, 

l'aune 

«        de   mousseline,     percale     et   organdi,    doubles, 

l'aune 

«        de  batiste,     brodée.-',    l'aune 

«        de   batiste,     doubles,     ilito 

«       en  papier,  pour  chapeaux,  la  douzaine 

((       pour  lettres,    la  douzaine 

Barattes,  chaque   

Barriques  vides,  de  soixante    gallons,  chaque 

Barsac  (  pavé  de  ),  de  toutes  dimensions,  la  pièce 

Bas  de  soie  pour  hommes  et  femmes,  la  douzaine  de  paires 

«  «     pour  enfants,  dito    

«   de  fil   d'Ecosse  pour  femmes,  dito 

((   de  fil  pour  hommes,  dito 

«   de  coton  pour  hommes  et  femmes,  ladouz.  de  paires 

(f  de  laine,  pour  hommes  et  femmes,        dito  

c(    poui'  enfants,  en  coton    et   en  laine,    la  douzaine   de 

pai  res , 

«   élastiques    20  "jo  ad  valorem 

Basanes,  la  douzaine 

Basins-mousseline  (  Voyez    Mousseline  ) 

Basiiis    piqués,  croisés,  fins,  de  94   ponces  et  au-dessous 

de  large  l'aune   . .      

«       piqués,  croisés,  ordinaires,  de  24  poucts,  et  au- 
dessous  de  large,   l'aune 
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DROITS  A  l'importation.--  BAS.  —  RIS. 


DKSKINATIOX  DKS  OH.IKTS 


DROITS 


Ba.si;i>  ili;-.  iii("'uj.  s,    oumiiimis  el.  (''Iroib.   l'aui  e 

«  eu  couipur  et  ^  raies,  larges  de  '2i  pouce.s,  l'aune 
Basiiis  en  couleur  et  étroits,  el  au  d.^ssous  de  '2i  |)ouce.s, 

l'aune 

liasses,    instruments  de  inu8i(|ue,  chaque 

Bassins  en  cuivre,   la  livre   

Bassins  en  éiain,  chaque 

<         en  faïence  ou  porcelaine,  chaque 

Bassines  en  cuivre,    la  livre   

Bassons,  in<trunients  de  musique,    chaque 

Bàlimenis  en  verre,  ivoire,  ou  autres  matières  recher- 
chées pour  ornement,  chaque 

Bali.sle  do  fil  blanc,  en   pièc3  ou  en   crau,  de   IJO  pouces 

et  au-dessous,  l'aune  . .         

Balisic  au-dessus  de  .10  pouces  (Voir  l'art.  Î24,  .'>"  alinéa  ) 

»<       de  coton,  de  K)  pouces  et  au-dessou?,  l'aune  . . . 

«       de  fil  écru,  dito  dito  dilo 

Bâts  et  aiïùts  de  selle,  chaqui' 

Batt  rie  de  cuisine  en  cuivre,    le  (juiiilal 

«         en  lole  ou  en  1er  battu,  le  quintal 

Biudriers  en  buflle,    la  douzaine 


Beau  fort 


vernis,  dito  

gdonnés  nu  brodés,  chaque 

{  toile  de  ) ,  de  30  pouces,  et  au-dessous,  l'aune 

Cl            (  toile  de  "i ,  au-dessus  de  30  pouces  (  Voir  art. 
M,  3"  alinéa) 
Bénitiers    en  métal,  la  douzaine 

(<             en  faïence  et   en   porcelaine,  (  Voir  faïence  el 
porcelaine  ) 
Berceaux  en  osier,   pour  enfant,   chaque 

«  en  acajou,  chaque 

Bére*.s  de  toutes  (pialilés,  20  "/„  ad  valorem 

Betteraves  en  bards,  le  baril  

((  en  paniers,    le  panier 

Beurie,   le  quintal 

Beurriers  en  verre,   chaipie    

Bibliothèques.  (  Voir  lureaux  ) 

Bidets  gariMs  en   maroquin,  chaque 

«       ordinaires,    à  dossier,  cJKKiue 

«       en  fer-blanc,  avec  seringue,  chaque 

«       en  faïence,   simples,   chaque 

Biilons  en  fer-bl;inc,  la  douzaine 

Bière    en  barriques,  la  barrique  de  (30  j:;allons 

«         en  deiui-barriipus,  la  demi- barrique  de  30  gallons 

«        en  b(»ut(.'illes.  la  douzaine  de  bnutedies 

«lijouterie  fausse,     20"/..  ad  valorem 

«            Une,         20  "/.,            dilo 
Billards  en  acajou,  ou  bois  rccherclu'',  chaipie 

a  en  bois  commun.  dilo 

Billes  pour  bdl.iids,    le  ji'u  d«>  (|uatre  Ijilles 

a      pour  billards,   (  jeu  de  poule,  les  21  bilie-;  1 
Biscuits  blancs,  le  quintal   
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DÉSIGNATION    DES   OBJETS 


Biscuits  communs,   le  quintal   

Biscuils  petits,  dito 

Bjtter  en  bouteilles,  la  douzaine  

((      en  demi-bouteilles,  la  douzaine 

Blanc   de  baleine,  la  livre 

Blanc   de  céruse  et  d'Espagne,  le  baril  

Blanc   ou  fard,  pour  femmes,  le  pot 

Blé  noir  ou  bauguise,  le  baril 

Bleu  de  Prusse,  la  livre 

Bocaux  en  verre,  de  toutes  dimensions,  sans    leurs  cap- 
sules, chaque  

Bœuf  salé,  le  baril 

«     fumé,  le  quintal 

«     salé  à  la  mode,  le  pot  ou  le  frequin 

Bœufs  en  vie  (  francs  de  droits  ) 

Bois  é(|uarris,  de   pitchpin,  le  millier 

«  de  sap,  dito 

Boîtes  de  couleurs  (  Voir  ouleurs  ) 
Boissons  (  La  convention   prévoit  toutes  boissons  et  li- 
queurs   d'origine  française.  ) 
Boîtes  complètes  d'instruments  de  mathématiques,  chaq. 

Boîtes  par  jeux,  le  jeu 

c(      de  jeux  de  bête 

«      à  thé,  en  ter-blanc,  chaque  

c(      en  cuii'  pour  chapeaux,  chaque 

«      à  rasoirs,  avec  peignes  et  glaces,  chaque 

Boîtes  de  parfumerie,  composées  de  six  pièces  de   par- 
fumerie,  chaque    boîte  

8oîtes  en  caiton,    nuancées,    avec   verre    ou    miroir,  la 

dou  aine  

Boites  en   carton,    en    bois,    pour    pilules,    pastilles   et 

pains  à  cachetei,  la  douzaine 

Boîtes  servant  à  mettre  l'argenterie,  chaque 

((      à  barbe,  la  douzaine 

«      à  couturière,  chaque 

Boîtes  à  musique,         dito 

«.      trousses  ou   étuis  pour  chirurgiens    et  dentistes, 
garnies  ou  non,  20  "'/u  ad  valorem. 
Bombasin  ou  d.>uil  de  soie  et  de  laine,    alpaga  et  autres 
étoffes  de  même  espèce,  de  3U  pouces  et   au- 
dessous,   l'aune  

de  pure    laine  ou  de  poil    de  chèvre,  de  30 

pouces  et  au-dessous,   l'aune 

«  au-dessus    des    dimensions    ci -dessus    (voir 

art.  24,  3«  alinéa  )  . 
Bombes  (  projectiles)  prohibées  par  la  loi  du  9  Dec.  1879. 

c(  en  fer  ou  en  potain,  chaque 

Bonbons  en  pâte,  de  toutes  qualités,  la  livre 

((  en  sucre,    cristallisés   ou    non,    dite 

Bonnets  de  poil  d'ours,  pour  sapeur,  chaque 

«         de  soie  noire  pour  hommes,  la  douzaine  ...... 
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DROITS  A  l'importation—  BON  —  BOU 


DÉSIGNATION  DES    OBJETS 


DROITS 


Bonnets  de  soie  noire  et  coton,  pour  hommes,    la  douz 
«        de  dentelle,  pour  femmes,  dilo  . 

«         de  mousseline  brodée,    pour  femmes,  la    douz. 
«         en  laine  ou  colon,  dito.. 

'<         en  étolTes  simples,    pour  militaires  et  autres,  la 

douzaine    

«         en  cuir,    la  douzaine 

«         d'entants,    en  dentelle,    tulle  ou    autres  étoffes 

riches,  la  douzaine 

«         d'enfants,    de  mousseline  ou  nansouk,  hroilés, 

la  douzaine 

Boquittes,  la  douzaine  ...    

'  Bottes  à  revers  ou  unies,  fines  et  ordmaires,  la  paire  . . 

«      communes,   grandes  et  moyennes,  dito... 

«      pour  troupes,  dito  . . . 

■  Bottines  et  demi-bottes,  (i  )  dito  . . . 

«         pour  troupes,  dito  . . . 

Boucauts  en  bottes  (Voyez  futailles) 

«  vides,  chaque 

"  Bouchons  assortis,  le  millier 

«  de  liège,  garnis,  le  cent 

Boucles  de  métal,  autres  qu"e  l'or  et  l'argent,  la  grosse. . 

«         pour  rubans  de  chapeaux  ronds,  dito  .. 

c<         de  sellerie,  assorties,  non  plaquées,  dilo.. 

«         de  sellerie,   assorties,     plaquées,  dito.. 

'  Bougeoirs   plaqués,  de  toute  dimension,  sans  leurs  ver- 

lines,  la  paire ,  . 

«  unis  et  ceux   en  cuivre,  sans   leurs  veriines, 

la  [)aire , .-..•. 

«  en  verre,  sans  leurs  verrines,  chaque 

*  Bougies  à  brûler,  Ja  livie 

bouilloires  en  cuivre,  cliaquci 

«  de  polain  ou  fer-blanc,  chaque 

Boulets  de  lou.s  calibres,  prohibés  par  la  loi  du  9  Dec.  1879 
Bourses  en  collier  ou  en  acier,  la  douzame 


Boussole.' 


en  soie,  avec  fermoir  en  or  ou  en  argent,  chaq. 
sans  fertnoir,  à  coulisses  ou  à  anneaux,  la  douz. 
avec  fermoir  ou  en   cuivre  doré  ou   argenté,  la 

douzaine .•   

en  étoile  commune,  la  douzaine 


Boussoles 
Bouteille^ 


de  toutes  espèces,  autres  que  celles  pour  na- 

navires,  20  "/.,  ad  valorem. 

pour-  les  navires  (  Voir  compas  i 

vides,   le   cent 

vides,  garnies  en  osier  ou  en  peau,  assorties, 

la  douzaine 
*  lioutons  de  métal,  gravés  ()0ur    officiers,  la  grosso  .... 
«         de  métal,  gravés  ou  à    balles     pour  troupes,  la 

grosse       

<         de  métal,  unis,  piaf,  fins,  la   grosse 
«         pour  pantalons,  diUi 


(  1  )  Les  bolUncg  prévues  pur  la  convenlion  :  à  partir  de  &  ù'ancs  la  puii'c. 


DROITS  A  l'importation,—  BOU  —  BUR 
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DÉSIGNATION   DES   OBJETS 


DROITS 


*  Boutons  de  nacre,  d'agate,  serge  ou  soie,  gros,  la  grosse 

«         de  nacre,  d'agate,  serge  ou  soie,  petits       dito. 

((  de  fil  ou  de  verre,    la  grosse 

«  d'os  ou  de  bois,  le  paquet  de   douze   rangs     . .  . 

d  pour  chemises  ou  habits,  montés  sur  cuivre  ou 

argent  doré,  42  paires --.... 

Bouvets  la  douzaine  de  paires 

Brabant   (  Voir  Collette  ) 

Bracelets  en  rubans  de  soie,    la  paire     

«           en  or,  argent  et  argent  doré  (V.  bijouterie  fine) 
Brai  gras  et  sec,  le  baril     _ 

*  Bretagne  large  de  2/3,  de  til  ou  de  fil    et  coton,   l'aune. 

((  étroite  au-dessous  de  2i3,  de  fil  et  coton,  dito. 

((  de  colon  pur,  large  de  2/3,  dilo. 

«  de  cotoa  pur,  étroite  au-dessous  de  2/3,       dito. 

Bretelles  fines,  brodées  en  soie,  avec  boucles  dorées  ou 

argentées,  la  douzaine  de  paires 

«  en  coton,  coulil  de  fil  et  gomme  élastique  avec 
boucles  de  fer.,  étain  ou  cuivre  poli,  la  dou- 
zaine de  paires 

«  fines,  à  boucles  de  métal  et    d'étoffes  diverses, 

la  douzaine ... 

«  de  coton,  communes,  à  boucles  de  fer,  la  douz. 

ce  de  fusil,  en  cuir,  dito  . 

Brides  montées  avec  mors  plaqués,  chaque    

«       fines,  saos  m.oi's,  la  douzaine   de  brides 

«      communes,  sans  mors,  la  douzaine  de  brides    . .  . 

Brin  ou  canevas  de  7/8  et  de  3/4,  l'aune     

«  ou  canevas  de  grande  largeur,  l'aune 

Briques,  le  millier    . - 

Briquets  phosphoriques,   chaque     

((  en  acier,  à  battre  le  feu,  la  douzaine 

«          d'infanterie,    pour  troupes,  prohibés    par  la  loi 
du  9  Décembre  1879. 
Broches  de  cuisine  avec  chaîne  en  fer,  chaque 

*  Brodequins  pour  femmes,  la  douzaine  (1) 

«  demi       «  dito 

Broquettes,  la  livre .*. . 

*  Brosses  fines,  à  habits,  la  douzaine 

a         communes,  à  souliers,  la  douzaine 

«        à  dents,  dito » 

«         pour  têtes,  dito 

Brouettes,  chaque , ,... 

Buffets  en  acajou  ou. en  bois  recherché,  chaque 

en  bois  commun,  chaque 

Bulles    ou  cartons  coupés,    la  douzaine 

Burat    de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

Bureaux,  secrétaires    en  acajou   ou   en    bois    commun, 

chaque 

«f  secrétaires  en  chêne  ou  en  bois  recherché, 
chaque 


20 
15 
10 
10 

5) 


12 

50 
06 
04 
('3 
02 


30 

75 
12 
06 

50 


02 
04 
50 
03 
10 


50 

03 
60 
25 
20 
50 
75 


12 
05 


<l)  La  convention  dit:  ù,  partir  de  6  francs  la  paire. 


116 


DROITS  A  l'importation.—  BUR  —  CAN 


DKSIGNATIOX  DKS  OBJETS 


Hureltcs   en  crislal,  la  paire 

Bustes  en  plâtre,  au-dessus    de  24    pouces  de  hauteur, 

chaque   ...    

Bustes  en  plâtre,  de  12  à  24  pouces  de  hauteur,  chaque 
«       en  plâtre,  au-dessous  de    12  pouces   de  hauteur, 

la  douzaine 

C 

Cables  en  chaînes  de  fer,   pour  navires,  le  quintal 

Cabris  en  vie  (  francs  de  droits  ; 

Cabrouets,  grands,  chaque 

a  moyens,  dito 

Cache-peignes   ou    garnitures    de   peigne,    en     pierres 

fausses,  chaque 

Cachets  en  cuivre,   pour  bureaux,  la  douzaine 

Cadenas  en  cuivre,  dito 

«        en  fer,  diio 

Cadres  dorés  ou  non  dorés,  de   toutes  dimensions,    pour 
tableaux  ou  glaces,    20  "/o  ad  valorem. 

Cafetières  en  argent,  le  marc  ou  8  onces 

«  en  argent,  plaquées,  chaque 

«            en  fer-blanc,   simples   ou   composées  de  plu- 
sieurs pièoes,  chaque 

Cafetières  en  ter-blanc,  communes,  la  douzaine     , 

«  en  faïence,  montées  sur  fourneaux  en  fer,  dites 

à  la  Dubelloy,  chaque 

«  en  faïence,  simples,  chaque  ....    

Cages  assorties,  la  douzaine 

Cahiers,  méthodes  ou  livres  de  musique,    reliés  en  peau 
ou  maroquin,  dorés  ou  non  dorés,  chaque  . . . 

a  des  mûmes  cartonnés  ou  brochés,  chaque 

Caisses  de  genièvre,  avec  les  douze  pobans  vides,  chaque 
Calanderie  véritable,  de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune. 

Caleçons  de  laine,  chaque 

«  de  coton,  dito 

Caleiflande  double,  de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune  . . 

«  simple,  de  30  pouces  et  au-dessous,  dito  .... 

Calenkart,  de  30  pouces  et  au-dessous,  dito  .... 

Calices  en  argent  plaqué,   chaque ...,,. 

Calicot  ^  Voir  coton  gris  et  blanc) 
Cambray  véritable  ou    cambrésine,    de  30   pouces  et  au- 
dessous,  l'aune  ...    « , 

Camelot    de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

Canapés   ou  sofas,  en  bois  tlivers,  couverts  en  étoiles  de 

crin,  maro(iuin  ou  soie,  chaque 

a  en  bois  peint  ou  verni,  à  fond   de   paille  ou  de 

jonc,  lins,  dorés  ou  non  dorés,  chaque  

*'.          en  bois  ou  paille,   communs,     à  fond  doré  ou 
non  doré,  chaque , ,  .  .  .  , 


DROITS 

25 

oO 

25 

j  1 

1 

1 

3 

o 

75 

j  1 

30 

!  1 

30 

1 

50 

30 

25 

80 

75 

00 

o 

25 

15 

20 

12 

25 

12 

12 

06 

06 

50 

03 

05 

5 

4 

2 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


Canaris     et  formes  à  sucre,  chaque 

Candélabres  (  Voir  quinquet  ) 
Canevas,  paie  comme  Brin 

Canifs  fins,  la  dou/.aine 

«.     communs,  la  douzaine  

Cannelle  la  livie 

Cannes  y  main,  de  jonc,  garnies  en  or  chaque 


<c  «  a        en  argent,  chaque 

((       à  main,  de  jonc,  garnies  en  écaille,  la  douz 

«      à  main   de  jonc  en  coco,    or  faux,    ou  en  corne, 

la  douzaine 

((      de  bois  commun,  verni,  la  douzame 

((       en  ter,  la  douz . 

«      de  tambour-major,    à  pomme   d'argent  ou    d'ar- 
gent doré,  chaque 

Canevettes  de  forme  ordinaire,    garrnies  de  flacons  dorés 

ou  non  dorés,  vides,  chaque , 

Cannique  en  marbre,  le  cent 

Canons    de  cuivre,    de  fer    ou    de  fonte    (  prohibés  par 
par  la  loi  du  9  Décembre  1879.  ) 

'  Cannetilles  en  or  ou  eu  argent  fin,   l'once 

t(  ((  «      taux,  l'once 

'  Caparaçons  d'étoffes  fines,  richement  brodés  en   or  chaq. 
«  d'étoffes   fines,  richement  brodés  en    argent 

chaque 

((              de  soie,  unis  ou  biodés  en  couleur,    chaque 
«    de  coton,    unis  ou  brodés  en  couleur,            dito 
Capotes  de  castor,  pour    femmes,  de   toutes  qualités,  la 
douzaine , 

*  Capotes  de  castor,  pour  enfants,  de,toutes  qualités,  la  douz. 

ce      de  baptême  (  Voir  Bonnet  ) 

Câpres,   les  douze  pobans 

Caps.ules  à  percussion,  le  millier  (  Prohibées  ) 

*  Capsules  pour  bocaux,  la  douzaine. ,  — 

(f        pour  bouteilles,  20 "/o  ad  valorem 
Carabines,  prohibées  par  la  loi  du  9  Décembre  1879 

*  Caractères  d'imprimerie,  la  livre , 

Carafes  pour  porte-huilier  ou  porte  liqueur,  en  verre  fin, 

la  paire. .  • 

Carafes  pour  porte-huilier,  en  cristal,  la  paire . 

«      en  cristal,  dito 

ce      en  verre  fin,  dito 

«      eu  verre  commun  dito 

Carnassières  de  chasse,   la  douzaine 

*  Carnets,  (  Voir  livrets  )  , 

Carottes,  en  baril,  le  baril .  . 

*  Carreaux  à  carreler,  de  divers  pans  et  vernis  le   millier 

«      de  marbre                                                       dito 
«      ordinaires,  à  carreler  de  6  pouces,                dito 
(C      d'Alotte  (  pierre  )                                              dito 
Cartes  à  jouer,  le  sixain,  composé  de   6  jeux 
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DROITS  A  I/IMPORTATION.—  CAR  —  CHA 


DÉSIGNATION  DES  OBJKTS 


DROITS 


*  Carlos  (le  marine   ou   de  géograpliie,  détacliées,inonlées 
sur  toile,  et  vernies,  larges  des  [jIus  de  48  pouces, cliaq. 

(c     de  marine,  détachées  ou  montées  sur  toile    et   ver- 
nies, au-dessous  de  48  pouces  de  large,  chaque. . . 

Carions  coupés  pour  chapeaux,  la  douzaine 

«       do  bureaux,  dito 

*  Cartons  réglés  pour  musique  20  "jo  ad  valorem 
Cartons  pour  chapeaux,  la  douzaine 

«       pour  modes,  dilo ,    ... 

«      en  feuilles  assorties,      dito 

Carrelets  pour  chapelieis,  la  douzaine  .      .    

Casaques  de  cultivateurs,        dilo     

"  Casimir  en  laine  pure, croisé,  au-dessus  de4quarts,  l'aune 

<i  a  «        au-dessous  de  4  (juarts,  dito 

€  en  laine  et  coton,  croisé,  au-dessus  de4  quarts,  dilo 

«  «    au-dessous  de  4  quarts,  l'aune 

*  Casques  dorés  ou  argentés,  ponr  otiiciers,  chaque 

«       de  troupes,  la  douzaine  . . . .  • 

({       ordinaires,  de  troupes,  garnis,  chaque 

Casquettes  en  étoHe,  avec  galons  ou  tresses,  riche?,  bro- 

«      dées  ou  non,  pour  hommes,  la  douzaine 

Casquette!  en  étoile,  unies,  ordinaires  ou  en  cuir,  pour 
hommes,  la  douzaine 

*  Casquettes  riches^   pour  enfants,  la  douzaine  

«      ordinaires  et  communes,    pour   entants,    la  douz. 

Casseroles  en  cuivre,  la  livre 

«      en  fer  étamé  ou  potin,  chaque , ... 

*  Ceintures  de  gaze  ou  de  mousseline,  ladouzaine  .  .  •  .  . 

*  Ceinturons  d'officiers  supérieurs,    en  galons  d'or  ou  d'ar- 

gent, ou  brodés  ^ur  velours,  chaque 

«        en   buflle    pour    sabres,  la  douzaine 

«      tressés  en  fil  d'or  ou  d'argent, 

«       en  maroquin,  brodés,  la  douzaiiie 

ot       en  cuir  estampillé,  dito 

a      en  cuir  verni,  dito 

*  Centimètres  20  "o  ad  valorem 

Cercles  pour  selles,  en  cuivre  doré  ou   argenté,   le   pied 
«  «  «        pur  dito 

'  Chabraques  galonnées,  en  or  chaque  . 

«  «  en  argent,  chaque    .  ,  .  , 

ce        en  drap  lin  et  autre  étoiles  riches,    chaque  .... 
«        en  drap  commun  et  autres  étoffes,     dito 

*  Chaînes  pour   arpenteurs,  chaque 

Chaînes  en  fer,  auti es  que  celles  pour  câbles,  la  livre  .  . 

a        de  sûreté  en  cuivre  dorés  pour  montres,  la  douz. 

de  sûreté  en  acier,  pour  montres  la  douzaine 

(^Iiaînetles  en  cuivre,  ladouzaine 

Chaises  avec  ou  sans  fauteuils,  en   bois  peint   ou  verni, 

doré  ou  non,  à  fond  do  bois,  jonc  ou  paille  fine,  la  douz, 

Chaises  et  fauteuils  en  bois  divers,   garnis,  couverts    en 

crin,  soie  ou  maroquin,   la  douzaine 
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DROITS 


Chaises  et  fauteuils  percés,  la  douzaine  .  

«        communes,  à  fond  de  paille  ou  de  bois,  la  douz 
((         petites,  pour  enfants,  en  marche-pieds,  fines,  dito 
a        petites,  des  mêmes,  communes,  dito 

Chaises  et  fauteuils  d'enfants,  fins,  la  douz. 

«        et  fauteuils  d'enfants,   percés,  fins.  dito 

«        et  fauteuils  d'enfants,   percés,  communs,       dito 
Châles   (Voir  schalls  ) 

Chamberry  (  fruits  de  ) ,  le  baril 

Champignons  secs,  la  livre     .  .    

Chandeliers  d'argent,  de  toutes  formes  et    grandeurs,   le 

marc 

((  à  plusieurs  branches,  en  cuivre  doré  ou  ar- 
genté, la  paire  

(c  simples,  en  cuivre  doré  ou  argenté,  grands 

de  10  pouces  et  au-dessus,  la  paire 

((  des  mêmes,  au-dessous  deiO  pouce.T,  la  paire 
en  cuivre  pur,  de  toutes  formes  ei  dimen- 
sions, la  paii  e 

«  en  crisial,  la  paire 

«  en  verre,        dito  

«  en  fer- blanc,  la  douzaine  . .       

«  simples,  en  cuivre   doré  ou  argenté,  de  6  à 

10  pouces,  la  paire 

«  les  mêmes,  au-dessous  de  10  pouces,  la  paire 

Chandelles     de  suif,  la  livre 

Chapeaux  retapés,  avec  bordure  en  or  ou  en  aig^-nt,  chaq 


a 


retapés  en  soie,  garnis  de  plumes  et  de  Hoches, 

pour  officiers  supérieurs,  chaque 

avec  bordure  de   soie,   garnis   de  floches  pour 

officiers  inférieurs,  chaque 

à  retaper,  fins,  la  douzaine    

à  retaper,  ordinaires,  la  douzaine   

à  retaper,  en  laine  pour  troupes,  la  douzaine, 
ronds  fins,  de  feutre  ou  de  soie,  pour  hommes 

ou  pour  femmes,  la  douzaine 

ronds  ordinaires,  de  feutre,  de  soie  ou  de  co 
ton,  pour  hommes  ou  pour  femmes,  la  douz. 
ronds  communs,  en  laine  ou  en    coton,    pour 

hommes  ou  pour  femmes,  la  douzaine 

ronds  pour  cadets,  fins,  de  feutre    ou   de  soie, 

la  douzaine  .    .    

ronds  oi'dinaires,  de  soie  ou  de  coton,  \\  douz. 

ronds  communs,  de  lair.e  on  de  coton,     dito. . 

en  paille  de  Panama  ou  de  Maraca'ibo, 

en  paille  pour  enfants,  fins,  non  garnis, 

en  paille  pour  enfants,  communs, 

en  paille  ou  en  osier, 

en  paille  pour   femmes,     garnis  de 

fieuis  ou  det)telles,  la  douzaine  .... 

en  paille  pour  entants,  des  mômes,  la  douzaine 


dito. . 
dito. . 
diio. . 
dito. . 
plumes. 


75 
50 
20 
50 
25 
75 

50 
12 

50 


50 
25 

12 
50 
30 


25 
12 
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75 


50 


75 
60 
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DÉSir. NATION  J)VS  ORIKTS 


*  Chapeaux  de  paille  fine  d'Italie  pour    hommes,  la  douz. 

«  de  paille  Une  d'Italie  pour  enfants,  dite. 

*  Chapelets  en  bois,  la  {grosse  

«  en  eoco,  la  tlouzaine 

V.  en  vcne,        dito  .  . 

Chapiteaux  pour  alambics,  sans  chaudières,  le  quintal  . . 
Charbon  di;  terre  en  boucauts,    le   boucaut 

a  de  terre  en  barils,  le  baril    

Cliariols  démontés,  '20  "/(.  ad  valorem . 
Charnières  en  cuivre,  la  douzaine     .      . 

a  en  fer,  dlto 

Charpentes  démontés,  '-20  "lo  a<l  valorem. 

Charrues  20  "/o  ad  valorem 

Chaudièies  en  cuivre,  pour  manufactures,  le    quintai  . . 

*  Chaudières  en  ter  ou  potin,  toutes  formes  et  dimensions, 

le  quintal 

*  Chaussettes  (  Voyez  chaussons  )  . 

*  Chaussons    ou  demi-bas  de  soie,  la  douzaine 

«  ou  demi-bas  en  laine,  dito 

«  ou  demi-bas  en  111  ou  coton,  dito 

a  ou  demi-bas  d'enfants,  dito 

*  Chemises  pour  femmes,  de  batiste  ou  toile  fine  brod  ,  chaq. 


a  de  batiste  unies,  dito. 

a  pour  hommes,  de  batiste  garnie   ou  non,   dito. 

«  en  pièces  d'estortîac,     en    laine,  dito. 

«  en  plèbes  d'estcmac,    en    coton,  dito. 

d  de  toile  ordinaire,         la  douzaine 

«  de  toile  commune,  dito 

if.  pour  tionpes,  matelots,  en  laine,  grosse   toile 

ou  gingas,    la  Jouzaine 

«  de  perçai  ;  fine  ou  de  calicot   lin,   p(jur  homme, 

la  douzaine  

«  (Je  percale  fine  ou  de  calicot   ordinaire  et  corn- 

tnun  pour  homme,  \i  douzaim^ 

«  pour  femmes,    de    peicale,    brodées  ou    unies, 

chaque  . 

«  pour  homiiH's.   «K-  calicot    ou  percale,    ayant  le 

devant  en  toile,  la  douzain  _• 

•'  pour  enfants,  en  l)atisle    ou  toile  line,   brodées 

ou  non,   la  douzaine 

«  pour  enfants,  en  toile  ordinaire,  la  douzaine  . . 

(c  pour  enfants,  calicot  ordinaire    et  commun,  la 

douzaine 

Chenilles  en  velours  [joui-  robes,  l'aune 

*  Cherry-cordial,  la  douzain»;  de  bouteilles 

a  en  litres,  la  douzaitie 

Che\?aux  (étalons;,  Irancs  de  droits. 

«  (  JKMigies  ou  cou|>é'-«  ) ,  francs  de  droits. 

*  Cheveux  (  loulVes  de  ) ,  la  douzaine* 

Chocolat,    la  iivi'c; 

Choucroulc,    le  jjaril 
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pots, 


*  Ciboires  en  cuivre  argenté  ou  plaqué,  chaque  .  .  . 

*  Gidie  en   barriques,  la  barrique  de  GO  gallons. ... 

((       en  tierçons,    le  tierçon   

c(       en  bouteilles,    la  douzaine  

*  Ciergos,  la  livre 

Ciel  ou  trône  maçonnique,  20  "/o  «rf  valorem 

Cigares,  le  cent    

*  Cigarettes,  40  "joad  valoreui 

*  Ciment  en  boucauts,  le  boucaut   ...  •       -   

«       en  barils,  le  baril   

*  Cirage  pour  cuirs,  souliers,  etc,  en  bâtons  ou    en 

la  douzaine 

«  «  liquide,  en  pobans,  les  12  pob. 

«  a  en  boules,  la  douzaine. . . 

«  (.(  en  petites  cruches,  dito.    ... 

*  Cire  à  cacheter  Je  toutes  couleurs,  la  livre 

«       (  ouvrages  en  cire,  )  20  "/o  ad  valorem. 
Ciseaux  de  maçons,  menuisiers,  etc,  assortis,  la  douzaine 
((.      de  tailleurs,  grands  de    plus.de  6  pouces  dito 

«       de  couturières,  de  toutes  grandeurs,  fins  dito 

«  «        «  communs,  dito 

((,      à  découper  le  carton,  chaque 

«  «         la  tôle,   le  fer-blanc,  etc  chaque  .... 

*  Clarinettes  à  clefs  d'argenl.  chaque 

«  de  cuivre,  dito 

Clefs  pour  lits  en  fer,  la  douzaine     

«       de  montre  en  cuivre,  dito  

t  <i.        en  pierre  fausses,  montées  sur  cuivre, 

la  douzaine    - 

Cloches  en  cuivre,  le  quintal   

«        en  fonte,  dito . 

Clochettes,  la  douzaine 

Clous  en  fer,  assortis,  le  quintal 

«       en  cuivre,  assortis,  dito 

*  Clous  dorés  ou  argentés,   le  millier , . . . 

'  Clous  dits   pointes  de  Paris 

Cocardes  assorties,  en  soie,  chaque 

«  en  cuir  verni,  le  c'ent 

Cochons  en  vie,  (  francs  de  droits,  ) 

'  Coiffes  de  taiïetas  ciré,  peur  chapeaux,  la  douzaine 

Cœurs  de  bœufs,  en  petits  barils,  le  baril ■ 

Coffres -forts,  chaque 

«  petits  ou  coffrets,  chaque. .  * 

Colle  de  poisson,  la  livre    

'  Collo  forte  dito  

"  Collerettes  en  dentelle  ou  autre  (  Voir  Fichus  ) 
Collets  avec     parements     et   écussons    d'habits,     brodés 
pour  généraux  ou  grands  loi;c(ionnaires,  chaque 

garniture 

((  des  mêmes,  brodés  sur  drap  ou  velours,pour  offi- 

ciersdesantécu  administrateurs, chaq.  garniture.. 
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Collets  (  taux  )  pour    chemises,    la  douzaine 


Collelt 


brabaut,    jusqu'à   30 
"de 


DROITS 


Collette 
« 


blanche,    mi-blanche   et 

pouces,  l'aune 

I)ianclie,  nii-blanche  et  brabant,    au-dessus 
oO  pouces  (  voyez  l'art.  24,  'A"  alinéa.  ; 

grise,  de  30  pouces  et  au-dessous,   l'aune 

grise,  au-dessus   de  30  pouces   (  voyez    l'article 
24,  3"^  alinéa  ) 

Colliers  en  corail 

«      divers,  en  verre ... 

«      en  rocaille,  terre  cuite,    pour  broder  les  bourses, 

la  livre 

Colonnes  pour  lits,  en  bois  lins,  sculptées   ou  cannelées, 

les 4  colonnes 

«      pour  lits    en    acajou    ou    bois    jaune,    tournées, 

unies,    les  4  colonnes 

Cols  de  toutes  qualités,  la  douzaine  

Combourg,  de  30  pouces  et   au-dessous,  l'aune 

Compas  ou  boussoles  pour  navires,  chaque  ...         .  . .  • . 

«       en  fer  ou  en  cuivre,  pour  charpentiers,    la   douz. 
«       pour  cordonniers,  dilo 

«       en  cristaî,  la    paire 

«      en  verre,  dilo 

*  Compotiers  en  verie  ou  en  poicelaine.  la  paire 

*  Confitures  sèches  ou  liquides,  la   livre 

Connaissements,  le  millier  

*  Conserves  alimentaires,  la  boite 

«  0        en  1/2  ou  en1/4de  boile,   chaque 

Consoles  dorées,  chaqut    

«       en  acajou,  dito  

«       en  fer  poui'  lits,  20  "/o  ad  valorem. 
Corbeilles  en   osier,  façonnées  (  voyez  l'aniers.  ) 

Coi'dages  assortis,  le  quintal   

Cordes  de  harpes,  assorlies,  l'assortiment 

'  Coixîes  de  violon,  violoncelle    et   guitare,   assorties    par 
rouleaux  ou  autremcnl,  les  12   cordes 

*  Coi'donnets  pour   shakos,  en  or  ou  en  argent  fin  chaque. 

«  1.  «  l'aux,  dilo  . . 

ft         envoie  pour  robe-,  les  100  aunts 

a         en  colon;  «         la  livre 

«         en  soie,  pour  shakos,  la  douzaine   .... 

«         en  fri  blanc  ou  coton  pour-    shakos,    la   douzaine 

d  ((         laine  )>  les12  aunes  .. . 

'  Cordons  en  soie  pour  monirc,  la  douzaine 

*  Corrres  pour-  se  rbairssr;-,  en  corne,  dilo 

<i  en  cuivre,       dilo  

Cornets  à  jouer-,  err  corne,  cuir-  ou  bois,  c)ia<jue 

*  Cornets  à  pistons,  dilo 

*  Ci)rnichor)s  en  ancre,  lancrv 

«  en   pubarrs,  li'.--  12  poli.iii>  

*  Cors  do   chasse    {  inslrumcnlf,  )  ebJique 


50 

40 
30 
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Cors   pour  habits    (  voyez  Garnitures  ). 

'  Corsets  pour  femmes,  la  douzaine 

Cosmorama,  20  °jo  ad  valorem. 

Coton  j^ris  et  blanc,  dit    Madapolam,    au-dessous  de   24 

pouces,  l'aune 

«      gris  et   blanc,  dit  Madapolam,  de  24  à   30  pouces, 

l'aune 

«       gris  et  blanc,  dit  Madapolam,  de  plus  de  30  à   36 

pouces,  l'aune 

«       gris  et    blanc,    dit    Madapolam,  de  plus    36  à  42 

pouces,  l'aune  

«       gris  et  blanc,  dit  Madapolam,  de  42  à  50    pouces, 

L'aune  . 

«       gris  et  blanc,  dit  Madapolam,  de   50    à  60  pouces 

l'aune 

«       gris  et  blanc,  dit  toile  de  coton  fin?,  de  30  pouces, 

et  au-dessous  de  l'aune    

«      gris  et  blanc,  commune    de  30    pouces    et    au- 
dessous  l'aune  

*  Couleurs  (  boîte  de  ),  cl  dessiner,    la  boîte  simple 

«  «  ((  double 

Couleuvres  en  cuivre,  sans  alambic,  le  quintal  , 

«  en  étain,  dito 

Couplets  en  fer,  à  équerre,  de  2  à  6  pouces,  12        paires 

(.(  X  de  7  à  12  pouces, 

«  «  d  j  13  p.  et  au-dessus 

((  en  enivre,  à  équerre,  «: 

Couronnes  brodées  en   or,  -20  °/o  ad  valorem. 
Courtines  d'encre  (  Voir  encre  en  petits  pobans  ) 

Coussinets  pour  porte-manteaux,  la  douzaine 

Coussins  en  peau,  chaque , . 

*  Couteaux   de    chasse   chaque 

«      ordinaii'es  pour  table,   sans    fourchettes,  la  douz 
«  «  ((  avec  « 

((       à  indigo, 

«      de  table,  fins,  avec  fourchettes, 
«  «  sans  (( 

«.       communs  pour  table,  avec  fourchettes, 

sans  ■      « 
d'ivoire  ou  d'os,  pour  papier, 
gi'ands,  pour  ceinture,    dit   flamands. 


dito. 
dito. 
dito. 


dito 
dito. 
dito. 
dito. 
dito. 
dito, 
dito. 
prohibés 


à  tonnelier 

de  pelletier. 
Coutil  de  fil  ou  de    fil  et  coton,    large  de  4  à  6/4 
«  ((  au-dessous  de  4/4 

(,(  «        coton  pur,  large  de  4  à  6/4 

«  ((  c(  au-dessous  de  4/i 

*  Couvertures  de  colon  mêlé  de  soie,  avec  franges  ou  non, 

chaque  

((      en    bourre   de   coton      très     commun,      chaque. 
«       de  coton,  piquées  et  ouvrées  fines,  dito. 


la  douzaine, 
dito. 
l'aune, 
dito. 
dito. 
dito. 
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DHOITS 


*  Couvertures  de  coton,  piqu  e.s  et  ouvrées  ordinaires  chaq 

«      de  laine.  dilo. 

«      de  lii,  d'indiennes  fines,  «lilo. 

«  «        communes  et  étroites,  la  douzaine. 

Couvertures  pour  tontes,  en  peau  de  tigre  et  tl'uur?-   sans 

«        galons  chaque 

ce      de  fil    de  laiton    ou  de   composition    pour    plats, 
la  douzaine 


en 


la  douzaine, 
dito. 

^la  douzaine 
dilo 
drto. 
demi-mou 


*  Cravacties  en  baleine, 

a      en  bois, 
Craie (  Voir  blanc  d'Espagne). 
'  Cravates  de  soie,  au-dessus  de  3|4, 
t(       de  3/4  et  au-dessous, 
<£      de  coton  et  mousseline,  brodées, 
«       de    batiste  ou  percale,    brodées, 

choirs,la  douzaine , ,. . . 

a       de    batiste   ou  percale,  brodées  aux    deux-coins, 

en  mouchoirs    entiers,  la  ilouzaine 

'  Crayons  de   mine  de  plomb,  [)0ur  bureaux,  par    paquets 

de  12  crayons,  les  12  |ja(|uets 

«       de  mines  de  plumb.     par    paquets   de  0    crayons, 

les  12  paquets  . .    

((       à  dessiner,  la  grosse 

«       d'ardoises,  le  millier  ., 

Crêpe  large,  l'aune 

«         étroit,  pour  deuil  l'aune  

Creusets,  le  jeu 

Crics,  chaque 

Crins,  la  livre ,  .  ■ 

Cristaux,  autres  que  ceux  dénommés,  20  "|o    ad  valorem. 
Crochets  en  cuivre,  au-dessous  de  6  pouces,  la  douzaine. 
<(  c(        de  (3  à  12  poucee,  dito. 

«        en  fer,  au-dessous  de  0  pouces,  dito. 

«  c<        de  G  à  11  pouces,  dito. 

«        en  cuivre,  de  13  pouces  et  au-dessus,  difo. 

«         en  fer,  i».  dito. 

»         pour  boites,  la    paire . 

'  Croix  on  crucifix   en  cuivre,    petits,  le  cent 

«  «  grands  dito 

Croudes  blanches,  asssorties,  de  30  pouces  et  au-dessous, 

l'aune ■ * 

((        grises,  assorties,  de  30  pouces  et  au-deasus,  l'aune 

Croupières,  la  douzaine • ,  .  . 

Cruches,  dito    .  .  .  , 

Cuillers  en  argent  avec  fourchettes  (  Voir  Argenterie  fine  /' 
0  platpiées.  « 

a  «         sans  fourchettes 

«  «        'à  potage,  chaque 

«  souillées,  communes,  avec  fourciiettes  la  douz. 
«  w  sans  «  dito. 
«  «  à  potage,  cliaque 


la  douzaine 
dito 
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DESIGN ATIOiN   DES    OBJETS 


Cuillers  de  métal,  dUes  de  compositions,  non  argentées, 
avec  fourchettes,  la   douzaine 

«        de  métal,  dites  de  composition,  sans  fourchettes, 
la  douzaine 

«        de  métal,  dites   de  composition,  à  potage,  chaq. 

((        à  café,  en  étain,  la  douzaine 

'(        de   fer   battu    ou   d'étain,    avec    fourchettes,    la 
douzaine 

(f        de  fer   battu,  sans  fourchette,  la  douzaine  ..... 

<i        de  fer  battu,  à  potage,  chaque '. 

«        et  écumoires  en  cuivre  pour  sucreries,   la  livre  . 

((        à  café,  plaquées,  la  douzaine 

«        à  café,  soufflées,  dito 

Cuirs  surjetés    pour  chapeliers,  la  douza'ne 

«     pour  chapeaux,  dito  ....    ....... 

((     rasoirs,  dito 

«     tannés,  iâ  douzaine  de  cotés 

«     d'éperons,  

Cuisinas  en  fer,  pour  navire,  le  quintal 

Cuisses  d'oie,  le  pot 

Cuivre,  le  quintal 

Culottes,  la  douzaine 

Cure-denls  (Voir  plume   d'oie) 

Cuvettes  et  pois,  en  faïence  et  porcelaine 

Cylindres  en  verre  pour  pendules,  et  à  fleurs,  chaque  . . 

«  en  for,  pour  rôles  de  moulin,  le  quintal 

«  petits,    pour  saints,    la  douzaine  


E> 


Dames-jeannes  vides,  patites,  de  1  à  3  gallons,  chaque 
€  vides,  au-dessus  de  3  gallons  dito.. 
«  pleines  de  légumes,  dito.. 
Damiers  plaqués,  en  ivoire  ou  en  ébène,  dito  . . 
«  en  bois  ordinaire,  dito.. 
«  ordinaires,  petits,  de  1  pied  carré  et  au-des- 
sous,  chaque  ...    

Décorations  maçonniques  complètes,  20  "/o   ad   valorem 
Denims  ou  drill  bleu  (Voir  Drill) 

'Dentelle  de  fil  ou  de  soie,  en  étoffes,  pour  robes,  l'aune. 
«  de  coton,  autres  que  celles  en  étoffes,  l'aune. 

((  entre-deux  et  en  rubans  de  fil  ou  de  soie,  large 

de  plus  de  4  pouces,  l'aune  

(c  entre-deux  et  en  rubans  de  fil  ou  de  soie,  large 

de  plus  de  3  pouces,  jusqu'à  4  pouces,    faune. 

.   «  entre-deux  en  en  rubans  de  fil  ou  de  soie,  de  1 

à  3  pouces,  l'aune 

(.<          entre-deux  et  en  rubans   de  fil  ou  de  soie,    au- 
dessous  d'un  pouce^  l'aune 
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DÉSIGNATION   DKS  OB.IKTS 


DROITS 


*Denlelle  enlie-deux  en  luh.ui  tle  colon,  larj,'e  de  3à  4 
pouces,  l'aune 

«  ou  eiilre-deux  en  rubans  de  coton,  large  de 
plus  de  4   pouces,  l'aune  

«  ou  entre-deux  de  i  iibans  de  cot'Mi,  large  de  l  à 
;i  pouces,  l'aune 

«  ou  entre-deux  dj  rubans  de  colon,  large  au- 
dessous  de  1  pouce  l'aune 

«  en  or  ou  argent  (in,  on  galons   assortis,  l'auoe. 

a  en  or  ou  argent  faux,  en  galons  assortis,  dito.. 

*  Dés  à  coudre,  en  os,  cuivre  pur,  en  ter,  la  grosse  . 

((   à  jou-r,  la  douzaine 

«  ou  verges  pour  voiliers  et  lailleur*,  la  douzaine  . . . 
Désirés  pour  robes,  de  3  pouces  et  au-dessous,  l'aune. 
Deuil  de  soie  et  de  biine  (  Voir  Bombasin  ) 

*  Devants  pour  chemises  en  Iode. Une,  et   batisle,  façonnés 

et  brodés,  la  douzaine 

«1  pour  chemises  en  toile  ordinaire  et  calicot,  la 
douzaine 

*  Diagonale  (  Voir  Etoffe  pour  pantalons  ) 

Digdales  vides,  chaque   .    

Dindons  en  vie  (  francs  de  droits) 

*  Dolmans  assortis,  galonnés  en  or  ou  en  argent,  chac|ue 
Dominos  (  jeux  de),  chaque 

'  Dragées    de  toutes  espèces,  la  livre 

*  Dragonnes  en   or  ou   argent  pour    officiers  supérieurs, 

chaque  

«  des  mêmes  en  or  ou  argent  faux,    chaque  .. . 

((  en  or  ou  argent  lin,  pour  officiers  inférieurs, 

chaque - 

a  en  or  ou  argent  faux,  pour  officiers  inférieurs, 

chaque 

((  en  soie,   la  douzaine       . . 

«  en  laine,  fil  ou  coton,    la  douzaine 

*  Drap   fin  ordinaire  de  4|4  et  plus,  l'aune 

«     commun,  large  de  plus  de  4/4,    l'aune 

t(     commun,  de  4/4  et  au-dessous,       tlilt)  .    ... 

«.    de  soie,  (  Voyez  Soi  reries  ) . 

<i    de  serge  ou  laine  et  soie  et  étoffe  en  couleur   pour 
gilets,  l'aune    .  . . 

\    de  coton  pur,    l'aune 

Drill     lin  et  duck,  de  fil  ou  de  fil  et  coton,  de  30  pouces 
et  au-dessous,  l'aune 

u      ordinaire,   de  fil   et   coton,   de  30  pouces  et  au- 
dessous,    l'aune 

u       commun,  de  fil  et  coion,    de  30  pouces  et  au-des- 
sous,   l'aune  . 

*      en  coton  pur,  fin,   de   30  pouces  et    au-dessous, 
l'aune 

a      (!n  coton  pur,  ordinaire,  de  30  pouce3    et  au-des-l 
sous,  l'aune 


03 
05 

02 

CI 
40 
08 
15 
50 
06 
05 


1  50 
75 
02 


40 


40 
08 

50 
40 

40 

20 
80 
48 
60 
30 
48 


46 
40 

07 

06 

04 

04 

03 


DROITS  A  l'importation.  —  DRI  —  ENF 


127 


DESIGNATION   DES   OBJETS 


DROITS 


Drill      bleu  de  coton,  dit    denims,  de  22  pouces  et  au 

dessous,    l'aune 

(.(.      bleu  de  coton,    dit    denims,    de  22   ù  30  puuces, 

l'aune    

«      bleu    de   coton,   dit  denims,    déplus  de  3(>   à  36 

pouces,  l'aune 

Drogues  assorties  et  articles  de  pharmacie,  20  '^/o  ad  va- 
lorem . 


E 


« 

« 
(<: 
Eau- 
« 

« 


les  12  fioles 

en  pobans  carrés,  grands,  la  douzaine, 
en  demi-bouteilles, 

en  demi  bouteillts,  chacune 

au  jasmin  et  autres  odears  (  Voir  Eau 


Eau  de  Cologne, 
«  de  Cologoe 
de  Cologne 
de  lavande 
de  lavande 
de  senteur  ) 

de  senteur  en  bouteilles,  chacune 

de  senteur  en  fioles  ou  topel tes,    la  douzaine   

de  Seltz  et  autres  eaux  minérales,    en  cruches  ou  en 

bouteilles,  la  douzaine 

•de  vie  en  pipts   ou   en    futailles    de    60   gallons  au 

moins,   le  galion   

en  caisses,  la  caisse  de  12  b  ;uleiltes 

en  caisses,  la  caisse  de  12  lities 

en  potiches  ou  cruches  d'une  pinte  1/2  la  douz. 
d'Andaye,  en  caisse  de  12  bouteilles,  la  caisse, 
préparée  pour    la   confection    des    chapeaux, 

le  gallon 

Echaloltes,  ia  macorne 

Echarpes  pour  aides  de  camp,  à  gros  grains,  chaque  . . . 

.  ce  pour  aides  de  camp,  à  peliîs  grains,    dilo  .  .  .  . 

«  en  soie  et  en  dentelle,  pour  femmes,  dito  .  .  .  . 

Ecoices  pilées,  à  tanner  le  cuir,  le  baril 

tcriloires  en  métal  et  en  porcelaine,  chaque 

((.  communes,  la  douzaine  

Effilés  ou  petites  franges,  l'aune -  . 

Egohines  assorties,  la  douzaine 

Embûuchoiis  de  boites,  la  paire ,  ,  . 

Embouts  i!e  fonte,  doiés  ou  argentés,  la  paiie 

«  de  fonte,  ordinaires  et  communs,   la  paire 

Empeignes  pour  souliers,  la  douzainii  de  paires 

Encens,  la  livre 

Enclumes,  le  quinlal .  . 

Encre  en  poudre  et  en  petites  cruches,  la  dou  aine 

«     en  b(>uteilles  ou  en  grandes  cruches,  la  douzaine  . 
«     en  d(M!ii-bouteilles  ci  en  demi  cruches,  la  douzaine, 

«     rouge,  en  petits  pobans,  la  douzaine 

«      à  mai(|uer  le  linge,    l'étui 

Enfants-Jésus  avec  cylindre  {  Voyez  Statuettes  ) 
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DROITS 


KnloriDoirs  en  cuivre,  chaque 

«  eu  ler-blauc,  cliaqu».»    1 

Eiilrées  de  seriui'e  en  cuivre,  pour  ainuires,         la  paire 

«        de  seirure  en  ter,  pour  armoires,  ditol 

«        de  seriure  en  os  ou  en  nacre,  pour  armoires, dilo 

Enveloppes  do  lettres,  le  cent 

Kpauletlcs  en  or  lin,  pour  ofliciers    supérieurs,    la  paire. 

c(  en  argent  lin,         «  c  dito.. 

en  or  ou  argent  faux  p.  officiers  super,  la  paire 

«  en  or  fin,  pour  officiers  inlerieuris,  dito 

«  en  argent  fin,  a.  a  dilo 

K  en  or  ou  argent  taux  «  «  dito 

«  en  soie,  la  douzaine 

«  en  fil  laine  ou  colon,    la  douzaine 

Epées  montées  en   argent  lin,    avec   fourreaux  en  cuivre 
argenté,  clnque 

«.     montées  en  argent  fin.  avec    fourreaux  en  cuir  et 
embouts  argentés,  chaque 

u      montées  en  cuivre  doré    ou  argenté,    avec    four- 
reaux en  cuivre  doré,  chaque 

«     montées  en  cuivre  doré  ou  argenté,  avec  fourreaux 

en  cuii-  et  enibout.s  en  cuivre  doré  ou  argenté,  chq. 

Eperons  en  cuivte  doré  ou  argenté,  la  douzaine  de  paires 

«          en  fer  ou  cuivre  soufflé  pu  plaqué,  la  douzaine 
de  paires 

ft         en  fer  ou   cjivr'e  poli,  la  douzaine  de  pair-es  .  • 

i(         en  fer  ou  cuivre  brui,  la  douzaine  de  paires  .  . 
Epingles  diverses,  de  toilette,  le  paquet  de  1^2  feuilles.  . 

<.<.  des  mêmes,   en  grenier,  la  livre 

Eponges  fines,  la  livi-e 

«  communes,   pour  chevaux,    la  livre 

Eprouvettes  ou  aéronrètr'es,  chaque 

Kquerres  en  fer,  chaque 

«  en  bois,  dilo 

Espagnolettes,  en  fer,  grandes,  pour-  portes,  la  dcaizaine. 

«  en  fer-,  petites,  pour  fenêtres,        dilo  ... 

F'Jspècos  monayées   d'or  ou   d'ar'gent   1  "/„o  (voir  la  loi  du 
1î)  Octobre -l8<Si,'. 

Espritde-vin,   le  gallon 

Es^ence  de  tért'berilhinc,  le  ^.'alk>n 

«         de  .^erTierr-conira  en  liolet-,   la  douzaine  , 

«         éthér'ée.   le  flacoir 

Essence  de  gir'Ofle.  vanille  cl  autres  de   celte  espèce,  la 
bouteille  , .  • 

«         d'odeurs,  en  petites  fioles  de  crislal,  cha(|uc  .. . 

«         de  savons,  on  [«élites  fioles,  la  douzaine 

Ivs.serrles  de  cèdre,    cyprès  ou     piuhpirr,    le  millier  .  .  . 

«  de   sap.  ililo 

Essieux  en    fer    poiu-    cabrouets    (assimilés   au    fer  eu 

han-escu  vertu  de  la  loi  20  Aoiit  188-4  ) 
Estampes,  autres  que  celles  prohibées,  20"/u  ad  valorem 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


l'aune 


la  douzaine 

,  fil  ou  coton,    de 


Estoupilles,de  toutes  Cjualilé? 

Etain  en  saumon,  le   quinlal 

Elamine  large,  l'aune 

«  étroite,  l'aune    .■ ... 

Etaux  grands,  le   quinlal  ...        .  . 
«      petits,  à  main,  pour  orfèvres 

Etiquettes  diverses,  le  cent 

Etoiïes  pour  pantalons,  tissus  de  laii 

4/4,  l'aune  

«        pour    pantalons,    les   mêmes,  au-dessous  de  4/4 

l'aune  

«       pour  pantalons,  fil  et  coton  ou  coton    pur,   unie  à 

barres  ou  à  raies,  de  4/4,  l'aune 

ce       pour   pantalons,    les  mêmes,     au-dessous    de 4/4 

l'aune  ... 

«       pour  pantalons  les  26  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

«  en  crin  pour  sofas,  l'aune 

Etoupe,  le  quintal 

Etriers  fins,  la   paire 

«       ordinaires,  la  paire ;  .  . . 

X       communs,  la  douzaine  de   paires 

Etrilles,  la  douzaine     

Etrivières,  la   douzaine 

Etuis  d'instruments  de  mathématique,    chaque 

Etuis  de  toutes  qualités,   pour  cigares,  la  douzaine  .    ... 
Etuis    de  couturière,     eu  nacre    ou  en  ivoire,    'a  douz. 

Eiuis  en  bois  ou  en  os,  la  douzaine 

ft       en  papier,    le  cent 

«       en  carton,  avec  fioles  vides,^pour  contenir    l'encre 

à  marquer  le  linge,  la  douzaine   d'étuis 

Eventai  s  fins,  en  étoffe  de  soie,  pailletés,  ou  en    ivoire 

détaillé,  montés  en    ivoire,  la  douzaine 

(i.       ordinaires,  tm  étoffe  commune  ou  en  papier   pail- 
letés et  montés  en  bois  fin,  la  douzaine  

«       coiTimuns  en  papier  peint,     non  pailletés,    montés 
en  bois  commun  ou  en  os, la  douzaine 


Faïences    par     paniers    de    1  à  3  pieds  de  longueur,  sur 

«       1  à  3  pieds  de  largeur,  chaque 

«       par  panifis  de  3  à  5  pieds  de  long,  sur  1  à  3  pieds 
de  largeur,  chaque. .  .      

«       par  paniers  au-dessus    dcS    dimensions  ci-dessus 
{  Voyez  l'art.24,3'annéa  de  la  loi  du  13  Juillet  1858.) 

«       en  boucauls  ou  en  tierçons,    chaque 

Faîtières  (  voir  Tôle  '^ 

Fanaux  grands,    en  cuivre  verni  ou  argenté,  chaque  .... 

«        petits            «                            ((                dito  . .  . . 
Farine,  le   baril  de  200  livres 
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DESIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


Farine,  le  baril  de  plus  de  200  livres  (  voir  Art.  24, page  8  ) 
Fauteuils  seuls,  fins,  à  fond  de  paille   ou  de  bois,  dorés, 

chaque  . . .     .    

*      seuls,  fins,  en  crins  ou  maroquins,  dorés  ou  non, 

ohaqne 

«      seuls,  de  bois  ordinaire,  à  grand  dossier,  chaque. 
«       seuls,  simples,  communs,  chaque 

*  Faux-cols  et  manchettes  (  voir   Coileis  taux  / 
Fer-blanc  double,  en  feuilles,  les  cent   feuilles 

<       simple,  «  dito  

Fer  en  barres,   le  quintal 

a      en  saumons  et  en  lames,   lequmtal  .    .         

Fers  à  repasser,  la  douzaine  de  paires  ....     

«      à  varlopes  et  rabots,  la  douzaine  .. 

«      à  ferrer  les  chevaux,  les  4  fers 

«  ou  carreaux  pour  chapeliers  ou  tailleurs, la  douz. 
de  panes 

a      à  brisures,  la  douzaine  

Festons  brodés,  en  mousseline,  etc,  l'anne  . .  .  .  . , . . 
Feuillards  en  fer,  le    quintal.      ..       

«       en  bois  It  millier 

Feuilles  en  bois,  pour  la  confection  des  boîtes  de  cha- 
peaux, la  douzaine  de  paquets 

Fèves  en  barils    le   baril .    . . 

Ficelle,  la  livre 

Fiches  en  cuivre  pour  armoires,  la  douzaine 

«c      en  fer  «  dito 

*  Fichus,  collerettes,  pèlerines  d.;  dentelle,    etc,   la  douz. 
Fifres  garnis  en  argent,  chaque   

(.(       ordinaires,  la  douzaine 

Figues  en  petits  barils,  caisses  ou  paniers,  chaque 

Fil  d'épreuvre  (gingas  (ie)  .'K3  pouces  et  au-dessous, l'aune 

«       blanc  et  en  couleur,  (Je  Hennés,  assorti.  I;i  livie  . . 

«       de  coton  ■)■>         pai-  têtes,  «  dito  . . 

*  Fil  de  .:()lon  blanc  à  broder,    en    |)elotes    ou    bobines,  le 

carton  de  12  pelotes  ou  bobines   

«       de  colon  blanc  el  en  couleur,  en  pelolesou  bobines 

dites  papilloltes,  la  livre 

c       en  pelotes,  la  livio  •    .  .    . . 

*  Fil  à  voile,  à  folle,  la  livre  ....    •. . . . 

Fil  de  laiton  ou  de  fer,  la  livie 

Fil  de  fur  pour  clôtures  (  voir  Ronces  mctalli(jue:  ) 

*  Fi!  poui'    cordonnier  la  livre 

Filets  pour  brides,    chat|ue 

Filières  assorties,  dito     

*  Fioles  vides,  grandes,    le  cent  ....  

«.  «     peliies,  dito    ..      

a  a     cou  vertes  en  (  iiir,  la  douzaini' 

Flageolets,  la  douzaine   • 

Flammes  pour  saignei-  les  (  lievau.x,  à  plusieurs  lames, 
chaque 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


Flammes  pour  saigoer  les  chevaux,  simples,  la  douzaine 
Flanelle,  de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

*  Fleurets  montés  ou  non,  12  fleurets  .. 

"  Fleurs  artificielles  en  bouquets,  avec  pots    de  porcelaine 

et  cylindre,  chaque  pot  garni 

«       des  mêmes,  avec  potsde  porcelaine  sans  cylindres, 

le  pot    ■ 

a       artificielles  en  carlon  de  10  bouquets,    le  carton 

«  ((         par  bouquets,  chaque  bouquet 

«  «         pailletées  en    guirlandes,    pour    têtes, 

chaque  guirlande   

Floches  pour  officiers  inférieurs,  la  paire    ., 

<  «         supérieurs,      dito   

Florentines  (  voir  Nankinettes  ) 

Flûtes  de  6  clefs,  chaque   flûte    

«       ordinaires,  la  (louzaine ■ 

Foin,  la  balle 

Fonds  et  bandes  pour  chapeaux  (  voir   Bandes  pour  cha- 
peaux. ) 
«       de  lits  en  bois,  20  "jo  ad  valorem. 

*  Fontaines  en  fer-blanc  et  en  faïence,  chaque  

Fontes  fines,  avec  couvertures  en  peau  d'ours  ou  Je  tigre, 

galons  en  or  ou  argent,  embouts  plaqués  ou  souf- 
flés, la  paire    

(X      fines,    sans  couvertures,  avec  embouts,  plaqués, la 

paire  , ,... 

((        communes  et  ordinaires,  sans  embouts,  avec  cou- 
vertures en  cuir,  la  paire  

Formes  de  chapeaux  en  bois,  la  douzaine 

«       de  souliers,  assorties,  la  douzaine  de    j-ai;es.... 

«      à  sucre  et  canaris,  chaque 

Fortés-pianos  à  queue,  chaque  

«         carrés,         dito 

Fouets  de  cabriolet,  la  douzaine    

(c        de   cheval,  fins,  la   douzaine 

«        de  cheval,  communs,  la  douzaine 

Foulards  de  soie,  la  douzaine 

((        de  coton,  la  douzaine 

Fourchettes  de  métal  (  Voyez    les   articles   cuillers,  four- 
chettes et  couteaux.  ) 

Fournaux  en  fer  et  en  cuivre,  chaque    

Franges  de  soie,  l'aune • 

«        défausse-dentelle,    l'aune    

«        de  coton,  l'aune   

«        en  or  ou  argent  faux,  l'aune 

«  a  »         fin,         dito 

Fromages  de  toutes  qualités,  la  livre , 

Fruits  secs  «       .  difo •  .  .  . 

«        à  l'eau-de-vie.  les  12  pobans 

((        confits  au. vinaigre,  dito 

Fruits  factices  en  marbre,  la  douzaine   ,  . 
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DROITS  A   l/lMPORTATrON.   ~   FRU  —    GAR 


UKSIGNATION    Dt:s   OB.IKTS 


DIKifTS 


l'^'uifs    à  l'eau -de- vie,  en  bocaux,  chaque   bocal 

l^usées  et  pélards,  la  gro^^se '..  . 

l'^usils  de  iiiunilion,  avec  ou  .sais  baïonnelles    (  Prohibés 
par  la  loi  du  9  Décembre  1<S7!)  ) 
«       de  cliasse,  (  l'rohihés  ) 
Kusils — revolver,  (  Prohibés) 

b'usils  à  aiguiser  les  couteaux,  la  douzaine 

Futailles,   chaque .  .  .  . 

Flambeaux  (  voyez,  Ch;ui(Jeliers    -^t    Verrines  a    embouts 
pour  chandeliers    ) 


G 


Galettes  de  feutre  pour  chapeaux,  le  cent 

Gallons  en  cuivre,  pour   mesures,    chaque 

»        en  fer-blanc,  «  dito ,  .  .  ' 

Galons  d'or  lin,  de   plus  de  18  lignes,    l'aune 

«         <x  de  12  à  18  lignes,  dito 

«:         «  au-dessous  de  12  lignes,  l'aune  ...... 

«        d'argent  fin,  de    plus  de  18lignes,  dito 

«        «  de  12  à  18  lignes.        dito 

«        «  au-dessous  de  12  lignes,  l'aune  .... 

«        d'or  et  d'argent  faux,  de  plus  de  18  lignes  l'aune 

«         «  ((        de  12  à  18  lignes,  dito 

«:         «  «     au-de.ssous  de  12  lignes, l'aune 

«        de  soie,  larges,  l'aune 

d  «      étroits,     dito , 

<t        de  laine,  larges,    l'aune 

t  (<■       étroits,    dito 

Ganses  en  torsades  et  en  galons  plats,  d'or  lin,  charjue.. 

«  «  «  d'argent  lin    chacjue 

a  <i  t(        fiux,  dito 

*  Gants  de  peau  à  la  Crispin  pour  hommes,  ia   douzaine... 

((            «               ordinaires,  pour  hommes  et  femmes, 
la   douzaine  . 

(            «                line,     pour    femmes,    grands,    pour 
bras,  la    douzaine 

<        de  soie  pour  hommes  et  femmes,  la  douzaine  .... 

«         de  laine,  lil  ou  coton,  la    douzaine  .  . 

«         pour  lemmes,garnis,  dito  

(larnitures  de   cercueils,  chaque 

'  (jarniluies  de  robes,  en  tulle  ou  dentelle,  avec   bouquets 
ou  perles.  Heurs,  etc.,    chaque ,  .  .  . 

u        de  robes    de    mousseline  ou  de    gaze,  brodées, 
l'aune ,  .  .  . 

n        dérobes  de  mousseline  dites  entre-deux,   l'aune 
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DÉSIGNATION   DES    OBJETS 


DROITS 


*  Garnitures  de  foudres,    grenade,  cors  de  chasse,   en   or 

ou  argent,  fin,   la  garniture 

«  des  mêmes  en  or  ou  argent  taux,  la  garniture 

Garnitures  de  bi  ides,  chaque 

{(  de  chemises  pour  femmes,    20  °load  valorem. 

*  Garnitures  pour  lits,  en  soie,  avec  brandebourgs,    chaq. 

(i  pour  lits,  en  étoffes  de  toutes  qualités,     dito  . 

((  pour  chapeaux,  20  "/o  ad  valorem 

Gaze  de  soie  et  fd,  avec  or  oj  argent,  pour  robes,  l'aune 

«    de  soieettîl,  unie,  dito. 

«    de  coton,  de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

Gazogène,  ou  a[»pareil  d'eau  gazeuse,  chaque 

Genièvre  en  futailles  de  60  gallons  ou  moins,    légation 

«  en  caisses  de  12  flacons,   la  caisse 

«           en  potiches  et  cruches  d'une   pinte  et  demie,  la 
douzaine , 

«  en  potiches  et  cruches  d'une  pinte,  la  douz  .  .. 

Gibecières   (  voyez  Sacs  de  voyage  ) 

*  Gibernes  d'otficiers,  avec  baudriers  en  galon  d'or  ou  d'ar- 

gent, chaque , 

((  avec  baudriers  de  maroquin  brodé,   chaque.  .. 

«  avec  baudriers  de  maroquin  estampillé  ou  uni, 

chaque , 

«  avec  baudriers  de  cuir  uni  ou  verni,  chaque  .  . 

«  de  troupes,  avec  baudriers  en  buffle,   la  donz. 

Gigots  pour  manches  de  rûbfs,  détachés  des  coupons  de 

robes,  la  douzaine  de  gigots .  .  . 

*  Gilets  de  drap  fin,  à  mancnes,  chaque 

((      d'étotïes  légères,  la  douzaine 

«  de  dessous,  en  casimir,  drap  de  soie  ou  autres 
étoffes  brochées,  la  douzaine 

«      de  dessous  en  étoffes  légères,  la  douzaine 

«      de  dessous  galonnés  en  or  ou  argent,  chaque  .  . 

«  de  flanelle,  de  laine,  de  coton.  20  "/o  ad  valorem 
Gingas  de  toutes  qualités  et  imitation  Cambray,  au  des- 
sous de  24  pouces,  l'aune 

((  de  toutes  qualités  et  imitation  Cambray,  de  24  à 
30  pouces,  l'aune 

(c  de  toutes  qualités  et  imitation  Cambray,  de  30 
à  36    pouces,    l'aune  .    .  .  .  .• , .  .  . 

«  de  toutes  qualités  et  imitation  Cambray,  de  36  à 
42  pouces,  l'aune 

c(      de  fouies  qualités    et  imitation    Cambray,    de  42 

pouces  et  au-dessus,    l'aune 

Girofle,  la  livre 

*  Glaces  avec  dorure  ou  non,  encadrées  ou. non  encadrées, 

de  toutes  dimensions  (autres   que  miroirs),    par 
chaque  pouce  carré  (  V.  àl'appendice,  page  105  ). 

*  Glands  en  or  ou  argent,    pour    bottes    ou   chapeaux,  en 

frange,    la  paire , 

«      des  mêmes,  pour  officiers,  la  paire 
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DROITS  A  l'importation—  GLO  —GUI 


DÉSIGNATION    DKS    OBJKTS 


DROITS 


*  Globes  ou  sphères  géographiques,  chaque 

«       pour  salles,  garnis  avec  cliaîues,     chaque    

«       pour  ï^alles.  sans  garnitures,  dilo 

Gobelets,  (  voyez  Verrerie  )  . 

Gomme  laque,  arabique,  etc.  ,     20  "/o  ad  vaiovsm .        ' 
Gonds  et  pentures   en  cuivre,   la  livre 

<(      et  pentures  assortis,  en  fer,  les  12  paires 

Goudron,     le  baril 

Gouges  assorties  pour  cliarpentier's,   la  douzaine 

Courmelles,  pour  brides,    la  douzaine  .  .  .  ., 

Gr-aines  dejai'dinage  (  fi'anches   de  droits) 

t        de  iin,  les  cent  livrées 

a        de  genièvre,  la  livre ' 

«        de  santé,  en  boîtes,  la  boîte 

«         pour  serins,  les  cent  livres 

Graphomètres  à  lunettes  ou  longues-vues,    chaque 

a                   à  alidades  siiTiples,                       dito  .  .  .  .  . 
Grattoirs  pour  bureaux  et  comptoirs,   la  douzaine     

a          pour  bâtiments  (  voir  Racles) 
Gratte  brosse,  chaque 

*  Gravures  petites  et  communes,  sans  cadres,   autres  que 

celles  prohibées,    la  douzaine  ...   .      

Gi'elots  en  cuivre  doré  on  argenté,  la  grosse 

«       en  cuivre  pur,  dito 

Grenades  /projectiles  ) ,  prohibés  par  la  loi  du  9  Décem- 
bre 1879. 

*  Grenades,  foudres  et  corsde  chasse  pour  garnitures  d'ha- 

bits (  voyez  Garnitui-es  )  . 
Grenats  faux  (  voyez  Colliers  divers  en  veri'o  ) . 

«        fins  de  toutes  qualités,    par  masse  de   12  rangs, 

la  masse 

Grilles  en  fer,    pour  barrières  ou  balcons,  le  quintal  ... 

Gril  pour  cuisine,  la  dou  aine 

Grosfort  de  .'K)  pouces   et   au-dessous,  l'aune    --. 

Guêtres  blanches  ou  en  couleur,    la  douzaine 

«        en  drap,  dilo  

Gueuses  en  fer,  le  quintal  

*  Guignolet  et  ratafia,  les  12  bouteilles 

«  et  ratafia,  les  12  demi-bouleilles 

a  et  ratafia,  en  litres,  la  douzaine 

Guimauve  /  fleurs  de) .   la    livre    

Guinée  bleue,  de  'M)  pouces  et  au-dessous,  l'aune    

«       rouge,  de  :50  pouces  et  au-dessous,   dito 

Guingams  de  20  à  2.'")  pouces  et  au-dessous,    l'aune 

c  de  25  à  30  pouces, 

a  de  30  à  :]5  pouces, 

«  de  :}ô  à  40  pouces  et  au  dessus, 

a  des  Indes,  réels,  clairs  communs, 

«  ce;  et  au-dessous,  l'aune  .....'. 

Guitai'es,  chaque  


dito 

dito 

dito    .      . 
de  30  pou- 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


H 

*  Habits  de  drap  fin,  unis,  faits,  chaque     

«      de  drap  ordinaire,  dito 

«       de  drap  diveis,  pour  enfants,  ciiaque 

«      brodés  en  or  fin,  dito '.. 

c(      de  diap  fin,  brodés  en  argent  fin,  chaque 

«      de  drap  divers,  coupés  ou  non  cousus,  chaque 

*  Habillements  confectionnés,  pour  enfants,  chaque      ... 

*  Haches  de  sapeur,  avec  ou  sans  fourreaux,   cliaque  - . . 
Haches  de  charpentiers,  de  toutes  qualités,  la  douzaine 

Hachettes    poui- couvreurs,    la  douzaine  

Hamacs  de  soie,  chaque 

«        de  colon,  damassés  et  tricotés,  cliaque 

«         unis,    chaque  

Hameçons  assortis,    le  millier 

Harengs,  le   baril ... 

Harengs-saurs  en  1/4,  1/8  ou  en  caisse,    chaque      

*  Harmonicas  (  instruments  de  musique  ) ,    chaque 

Harnais  pour  voitures  et    cabrouels,    20 '^jo  ad  valorem. 
Harpes,   chaque    

*Hausse-col,  chaque 

*  Havre-sacs,  20  "  o  ad  valorem. 

Herses,  objets  pour  cultuie  ^0  "/o  ad  valorem. 

H£)rloges  de  sable,    la  douzaine  ...      .    

*«  en  bois,  pour  antichambres  ou   cuisines,   avec 

chaînes  et  poids,    chaque 

(L  pour  maisons,  églises,  etc.,  20o/o  ad  valorem. 

Houes,  la  douzaine 

Housses  et  houssures  galonnées  en  or,    chaque 


«         ft  houssures  galonnées  en  argent,  chaque 

«  ea  soie  et  fil,  brodées  ou  non,  en  coulour, 
chaque -    

«         en  coton,    unies  ou    non  brodées,     en  couleur, 

chaque  

Huile  d'olive  en  futailles,  le  gallon   

«     en  touques  de  3  à  4  gallons,  la  touque 

'(     en  demi-touques,  la  demi-touque • 

«     en  panier  de   12  bouteilles,   le  panier  

<(     en  litres,    les  12  litres 

«     en  caisses  de  30  fioles,  la  caisse 

K     en  caves  de  12  pobans,  la  cave 

Huile  à  brûler,   le  gallon     > • 

«  de  kérosine,'.ia  touque  de  cinq  gallons  (  voir  la  Loi 
du  10  Novembie  1893/ 

((     de  lin  et  de  térébenthine,    le  gallon .  .  . 

^(     de  lin  et  de  térébenthine,    en  touques  de  3  à  4gal- 

lons,  la  touque 

Huile  d'amandes,    la  bouteille  ■    -  :  

(.(     d'amandes,  la  livre       . 
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DROITS  A   l'importation.   —  HUI  -    JUP 


DF'SICNATION  IJKS  OIUKTS 


nnoiTs- 


Huile  (11?  paliiia  chiisti,   claritice,  la  houLeilIc   

«     de  palnia-clirisli,  clariliée,   le  gallon 

Huîtres  niarinées,  en  petits  barils  ou  en  pots,  le  haril  ou 
le  |)ùt 


Images  d"églis<\    20"/,,  ad  valorem. 
Images  assorties,  auires  que  celles  prohibées,  le  cent  . . 
«         encadrées,  petites,  autres  que  celles    prohibées, 

le  cent . 

«         sous  verre  an  cylindre,    autres  que  celles   pro- 
hibées, la  douzaine 

Impériales  en  cuivre,  20  "/„  ad    valorem. 

incarnat    /colon,/    la  livre •     -      

Indiennes  rouges,  bleues    et  autres,    larges,   à  parlir  de 

2(3  pouces  jusqu'à  30  pouces,  l'aune 

«  étroites,  de  20  pouces  et  au-dessous,  l'aune  . . 

«  au-dessus  de  30  pouces.   ,' Vr.vcz  lart.    24,3" 

alinéa,  de  la  loi  du  13  Juillet  1858/. 

la  livre    _ .    

'instruments  de  mathématiques.  20  "/o  ad  valorem. 
«                 de  chirurgie,  20  "/o  orf  ea/o;r>n  . 
«                de  musique    mililaiie,  le  jeu   complet  . 
ivoire   (  objet?  en   ivoire  non  prévus),  50  "/„  ad  valorem. 
«       brut  ou  morfil,  la  livre  


indigo, 


Jabotières  de  dentelle,  de  fil  ou  de  soie,  de  batiste,  bro- 
dées etc.  ,  la  douzaine 

.laconas  de  ;J0  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

.larnbelles  à  plusieurs  lames,  (ines,  la  douzaine 

«  à  une  seule  lame,  fines,  dito 

«  communes,  à  une  seule  lame,  la  douzaine  ... 
Jambons,  la  livre     

*  Jaquettes  (  voir  Paletots) 

*  Jaires  assorties,    chaque 

*  Jaireliéres  en  peau  ou     élodes   diveises,    la  douzaine  dc- 

pairee  

*  Jetons,  20  "/,,  ad  valorem. 

*  Jeu.\  de  (|uillps,  ciianne 

*  Joujou.x  (l'entant.-,    20  "/o  ad    valorem. 

*  Jugulairi's  pour  casques  ou  slial<<js  d'olliciers,  délachées, 

la  paiie 

pnui-  cnsfpjfy-i  ou  s1im1<(i->    de    Ironpes,     l.i  dou- 
zaine de  paires 

Juments  (  franches  de  droite  ) 

*  Jupons  en  cottes,  faits,  unis,  chaque  


20 
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DÉSIGNATION   DES  OBJETS 


DROITS 


Jupons  en  cottes,  faits,  brodés,  chaque  .. 
«  en  coupons,  unis,  brodés,  chaque 
((        en  coupons,  brodés,  dito    . 


K 


Kirsch  wasser,  en  bouteilles,  la  douzaine 
«       wasseï-,  en  litres,  dilo  .  . 

JCépis,    20  "/,,   ad  valorem. 
Kérosine,  (Voyez  huile  de  Kéiosine.  ) 


L 


'  Laceis  en  soie,  la  douzaine > 

(n      en  fil  ou  coton,    la  douzaine 

Laine  brute,  la  livre  , i  •  •  • 

Lampes  carcel,  de  toutes  qualités,  chaque 

((         petites  en  cuivre,  chaque   • 

Langues  fc:>urrées,  la  douzaine 

((  de  morup,  en  petits  barils  ou  en  pots,   chaque 

<L  en  saumure,  le  baril 

Lanternes  en  fer-blanc,  grandes,  chaque 

«  en  ter-blanc,  petites,       dilo    

Lard  en  planches,  la  livre 

Latl'^s  de  bois,    le  millier 

•Layettes  pour  baptême  (Voir  Habillement  pour  enfants) 

Licols  en  cuir,  pour  chevaux,  cliaque 

Liège  en  planches,   le  millier 

Lignes  de  pêche  à  pavillons,    la  livre  

Limes   assorties,  la  douzaine 

*  Linon    fin,  uni  ou  brodé,    de  30  pouces   et    au-dessous, 

l'aune 

(S       ordinaire,  uni    ou    brodé,    de  30  pouces    et  au- 
dessous,    l'aune •  • 

(c       commun,  uni  ou  brodé,  de  30  i>ouces  et  au-des- 
sous,  l'aune 

<i       de  coton  ou  gazé,     de  30  pouces   et  au-dessous, 

l'aune   

"Liqueurs  d'absinthe,  la  caisse  de  12  bouteilles 


Liqueurs 


Lits 


d'absinthe,  la  caisse  de  12  litres 
douces,  de  tjutes  (jualilés,  les  12  bouteilles 
douces  de  toutes  qualités,  les  12  litres  ..  . 
des  mêmes,  en  paniers   de  12    pomponelles,  le 

panier ,. ■ 

à  colonnes,  de  bois  d'acajou,  unis,  chaque 

des  mêmes,  sculptés  ou  cannelés,     avec  corniches, 

chaque  . >  •  • 
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DROITS  A  l'importation'.  —  f  JT  —  LUS 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


Lits  de  chêne,  unis,  chaque 

(c    de  sapin,  dilo ,.  .  . 

«    en  fer,  dilo 

Livres  rehés,  dorés  ou  non  doiés  sur  tranches,  avec  ou 
sans  gravures,  chaque  volume  in-folio 


in-4  .  . 
in-8  . 
in-12  . 
in-lU  . 
in-18  . 
prix, 


^elon    les 


dite 
dito 
dito 
dilo 
dilo 
«  cailonnés  ou  brochés,  moitié 

formats. 

Livres  classiques,    c'est-à-dire    les  grammaires    et  die 
tionnaires  de  langues   mortes   et    vivantes,    les 
auteurs  grecs  et    latins,    les   livres   d'arithmé 
tiques  de  géométrie,    d'algèbre  et  de  géogra- 
phie élémentaire,  quand    ils  sont  cartonnés  ou 
broché.^  (  francs  de  droits  ; 

Livrets  ou  carnets  de  poche  simples,  la  douzaine 

«        ou  carnets  fms,   en  cahiers,  dito  • 

«        d'or  (petits   carnels  ayant  les  feuilles   dorées), 

la  douzaine 

Longues-vues,  glandes  de  2  pieds  dans   tout    leur  déve 

loppemenf ,  la  douzaine 

*>.  grandes,  aj-dessous  do  2  pieds  dans  tout 

leur  développement,  la  douzaine 

Loquets  en  fer,  avec  poignées  de  cuivj-e,  la  douzaine  . . . . 

«        en  fer,  avec  poignées  de  1er,  dilo 

Lorgnettes  ou  lorgnons,  richement  montés,    chaque  ... 
«  en  cuivre    doré  ou   argenté,    ivoire,    écaille, 

chaque * 

«  en  bois  ou  carton,  chaque 

Loto  (  jeux  de  )  chaque 

Louchets  en  fer,  la  douzaine 

Loupes  en  verre  pour  les  yeux,  chaque 

montées  en  or,                    chaque, 
montées  en  argent,                dilo  . . 
d'écailk,  moulées  en  oi',        ililo  . . 
iiionléi's  t'M    cuivre   doié   ou    ar- 
genté, la  douzaine 

ft  à  branches,  moulées  en  (er,  la  douzaine 

sans  branches,    montées  en  or,  chaque 

sans  biaiii'lu's,   montées  tn  argent,  cliaque  ... 
u           sans  branches,  montées  en  écaille,  la  douz... 
«            s  .ns  branches,  montées  en   cuivre  doré  ou  ar- 
genté, la  douzaine , . . . . 

«  sans  branches,  montées  en  fer,  la  douzaine  . . 

*  Lustres  à  cercles  ou  à  crisinux,    20  '/,.  (til  ntlori'hi. 

*  Lustrine,  (  Voir  Indienne  grande  largeur) 


Lunettes  à  branches. 


(( 

à  branches, 

ft 

à  blanches, 

« 

à  braiicht>s, 

20 
15 
08 
t'5 
03 
01 
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40 
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DROITS  A  l'importation—  MAC  —  MAR 


139 


DÉSIGNATION   DES    OBJETS 


M 


Macamby,   le  baril 

Macaroni,  (Voir  Pâtes) 

Machines  pour    préparer,    peler  ef   vanner  le  coton,   et 

autres  propres  à  économiser    la  main-d'œuvre 

ou  à  améliorer  la  préiiaralion  des  prodjils  du 

sol,  20  "/o  ad  valorem. 

à  dresser  les  bouchons.  20  °!o  ad  valorem. 

en  verre  pour  faire  du  feu,  20  "jo  ad  valorem. 

h  coudre  à  un  Ql,    chaque 

à  coudre  à  deux  tils,    chaque 

à  table,  dito 

Madras  réels,  en  pièces,  pour  robes,  de  30  pouces  et  au- 
dessous,  l'aune 

«        faux,  en  pièces,   pour  robes,  de  30  pouces  et  au- 
dessous,  1  aune   • 

Maïs  en  grains,  le  baril 

Malaguettes,  la  livre 

Malles  vides,  grandes  et  petites,  en  jeu,  chaque  malle  . . 

*  Malles  contenant  des  marchandises  importées,   chaque.. 

Manches  d'alênes,  la  grosse 

Mancheties  à  manche  de  corne  ou  de  bois,  la  douzaine, . 

((              longues  à  gar.le  ou    sans   garde,    avec   four- 
reaux en  cuir,  la  douzaine 

*  Manchettes  ou  manches  pour  femmes  en  étoffes  diverses 

ou  en  soie,    la  douzaine 

*  Manchettes  pour  chemises  d'hommes,    la  douzaine 

Mandolines,  chaque 

Manteaux  de  drap,  galonnés  en  or  ou  en  argent,  chaque 

«  de  drap,  tins  unis,  dito  . . 

((  ordinaires  et  communs,  dito  . . 

Mantègue,  le  quintal .. 

*  Mantilles  de  soie  pour  dames,  chaque    

((  de  soie  pour  filleti.es,   chaque  .    

«  de  dentelle  et  de  mousseline,  chaque   

Maquereaux,  le  baril 

Marbres  pour  commodes,  consoles,  bureaux  ou  tables, 
chaque 

*  Marbres  pour  tombes,  de  6  à  7  pieds  de  long,   gravés, 

chaque  , 

«       pour  tombes,  des  mêmes,    unis,  chaque 

«       pour  tombes,  d'enfants,  de  3  à  4    pieds  de  long. 

gravés,   chaque 

0       pour  tombes   d'enfants    de   3    à    4   pieds,    unis, 

chaque ..  -. 

Marmites  en  fer  ou  en   fonte,         le  quintal ... 

«  en  fer-blanc  ou  en  tôle,        dito 

Marrons,  le  baril 

Marteaux  assortis,  la  douzaine    ■  • • 


DROITS 
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DROITS  A  l'importation.—  MAS  —  MOR 


DÉSIGNATION   DKS    OH.IKTS 


DROITS 


Masques  en  fil  de  fer  pour  escrime,  la  paire 

«  de  carnaval,  en  carton,   la  douzaine 

<i         de  carnaval,  en    toile    cirée  et  en    fil  de  fer,    la 

douzaine   . . 

Masse  en  fer,  la  douzaine 

Matelas  en  crin,  grands,  chaque 

a        en  crin,  petits,        dito 

Mâts  petits,  dits  esparts,  chaque 

«   grands,  pour  mâtures,  20  "/,,  ad  valorem. 
Mèches  à  vilebrequin,  la  douzaine  de  mèches 

n         petites,  dites  brades,  dito 

a.        à  quinquet,   la  grosse 

*  Médailles  en  cuivre  pour  chapelets,  le  cent 

*  Mérinos,  petite  largeur,  l'aune  , 

«  grande  largeur,  dito 

Merrains,   le  millier   ... 

Mesures,   (  voir  Rnban  ou  Mesure  ). 

Meules  à  aiguiser,  as^^orlies,  chaque  

Miel,  la  bouteille 

Mine  de  plomb,  la  livre 

Mirobon,  étoffe  mêlée  de  soie  et  de  colon,   de  30  pouces 
et  au-dessous,  l'aune       . 

*  Miroirs  de  2  pouces  sur  3,  montés  sur  carton  ou  feuilles 

de  bois,  la  douzaine 

a        do  3  à  4  pouces  sur  5  à  7    pouces,    montés    sur 

carton  ou  feuilles  de  bois,  la  douzaine 

a         de  4  à  7  pouces  sur  7  à  12   pouces,   montés   sur 

carton,  avec  ou  sans  tiroirs,  la  douzaint' 

«        des  mêmes  dimension*,  montes  sur  bois  divers, 

avec  ou  sans  dorure,  pour  toilette,  la  douzaine  .. 
«         en  pivots  ou  sans  tiroirs,    montés  sur   bois  de  6 

pouces   et  au-dessus    de   diamètre,    sur  JO  à  15 

pouces  de  hauteur,  la  douzaine .... 

•>         des  mêmes,  au-dessus  de  C  pouces  de   large  ou 

de  diamètre,  sur  6  à  10  pouces  de  hauteur,  chq. 

de  7  à  10  pouces  sur  12  à  15   pouces   de    hau 

leur,  encadrés  ou  non  encadrés,  avec  dorure  ou 

non,  pour  toilette,  la  douzaine 

«        au-dessus  des  dimensions  ci -dessus.  (  V.  Glaces) 

*  Mitaines,   (  voir  Gants  ) 

Molleton  do  laine  ou  de  coton,  30  pouces  et  au-dessous, 

l'aune        

Montres  d'or  de  toutes  qualités,    chaque 

«         d'argent  de  toutes  qualités,  chacjue     

«  de  cuivre  de    toutes  qualités,    dito 

'  Monuments  en  marbre  (  voir  Tombeaux  ) 
Moques  en  l'i  r-blanc,    la  douzaine  

*  Morlaix  de  lil  et  de  fil  et  coton,  au-dessous  de  50  pouces, 

l'aune ■ 

fl        de  (il  et  (\o.  lil  et  colon,  de    20  pouces  et  au-des- 
sus, l'aune 


25 
03 
04 


DROITS  A  l'impobtation.—  MOR—  MOU 


iil 


DESIGNATION  DES  OBJETS 


aune, 
dit.o. 


DROITS 


Morlaix  de  coton  pur,  au-dessous  de  26  [louce 
((  (i  de  26  à  32  pouces 

Mors  de  bnde,  plaqués,  la  douzaine 

*  orduiaires,         dito 

c  communs,         dilo 

Mortiers  (  bouches  à  feu)  Prohibés 

Mortiers  en  marbre,  avec  ou  sans  pitons,  la  douzaine  . . . 

«         en  cuivre  «  la  livre 

«        en  fer  «  dito 

Morue,  le  quintal     ...    

Mouchettes  avec  plateaux  en  tôly  ou  en  fer-blanc, la  douz. 

«        sans  plateaux  '  dito 

Mouchoirs  de  Madras,  véritables,  la  pièce  de  8  mouchoirs 
«        de  Paliacato,   Masulipatam,  véritables,    la   pièce 

de  8  mouchoirs 

«        façon  Madras,  Paliacate,    Masulipatam,  la  douz. 
*  Mouchoirs  de  fil,    à  fonds  divers,   en  couleur  ou  en  car- 
reaux, larges  de  3/4  et  au-dessus,     la  douzaine 
de    fd,    des   mêmes  au-dessous  de  3/4, la  douz. 
c.      fins  et  blancs de7/8  et  au-dessus,    dito 
((       communs,  blancs,  dito     la  douz. 

bleus,  dits  faux-romal,  gros,  dito 

d'indienne,  étroits,  communs  dito 

d'organdi,  blancs  et  en  couleur,  dito 

de  coton,  fins   pour  poche,    la  douzaine    .    .  .  . 
de  mousseline  ou  coton,  ordinaire,  étroits,  blancs 
ou  de  couleur,  la  douzaine 


c  de  mousseline  fine,  blancs  et  en  coul. 
«  «        ordinaire     «  « 

«  «        commune    «  a 

«  de  percale  ou  de  mousseline,  brodés, 

<  de  baliste,  brodés  de  3/4    et    au-dessus, 

«  « 


« 


dito 
dito 
dito 
dilo 
ditA 
dito 
dito 
dilo 
dito 
iu-des- 


«      au-dessous  de  3/4, 
imprimés  ou  festonnés, 

«        sans  feston,  pour  lête 
«        pour  poche 
unis,    en   pièces     de  3/4    et 

sus,    la  douzaine 

unis,    en    pièces  au-dessous   de    3/4, 

la  douzaine. 
«        de  soie,  noirs,  au-dessus  de  4[4  dito 

«  «        ft      au-dessous  de  4/4  dito 

«  (c     en  couleur  pour    poche,  dito 

Moules  à  bal!c,en  cuivre  la  douzaine 

«  «      en  fer  dito 

«     à  pâtisserie,    en  cuivre        dito  ■ 

c  «        en  fer-blanc  dito 

Moulins  à  vapeur.  20  »  o  ctd  valorem 

(.(.        en  fer,  à  eau  et  à  bêtes  20  "/o  ad  valorem 

<c        à  mais,  à  coton  et  à  café,         dito 

«        à  moudre  le  poivre  ou  le  café,    chaque 


02 
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DROITS  A  l'importation—  MOU—  NÉC 


DESIGN  A  TIOiN  DKS  OBJETS 


DROITS 


Moulins  à  tabac    chaque ;    1 

Mousquetons  de  cavalerie  [  Prolubés  ) 
Mousseline  blanche  et  en  couleur,    unie  et    brodée,    de 
3/4  et  au-dessous,  mousselinelte  et  basin  mous- 
seline,    l'aune 

«       l)lant;he' tl  en  couleur,  unie  ou    brodée,    mousse- 
linelte et     basin-niousseline,    au-dessus  de  3/4 

jusqu'à  4/4,   l'aune 

«      diverse,   de  laine,  l'aune 

'  Mousliijuaires  de  toutes  sortes,  chaque 

Moutarde  en  pots,  la  douzaine 

a  en  pobans,  dito ,  .  ,  . 

Moutardiers  en  verre  dito 

«  en  cristal,  dilo , 

a  en  métal,  dito 

Mou  ton  salé,  le  baril   

Moutons  en  vie  (  francs  de  droits) 

Mulets  dito 

Muscade,  la  livre- , 


N 


Nankin  véritable  et  conlr,.'fail.  large,  blanc,  jaune  et  bleu 
en  pièces  ou  coupons  de  4  à  G  aunes,    les    10 

pièces  ou  coupons 

(i       des  mêmes,  étroits,  en  pièces  ou  cou|  ons  de  4  à 

7  aunes,  les  10  pièces  ou  coupons     

Nankinettes  de  toutes  couleurs,  à  barres  ou  unies,  prin- 
tanières,  florentines,  de  22  pouces  et  au-des- 
sous, l'aune   

«      de  22  à  26  pouces,  l'aune    

«       de  20  ù  30  pouces,     dito    

«L      de  30  à  3()  pouces,     dito 

«      de  30  à  42  pouces,     dito   

Nansouk,  au-dessous  de  3/4  de  large,    l'aune 

«:      de  3/4  de  large  et  au-dessus,  jusqu'à  4/4,    l'aune. 
Nappes  fines,  damassées,  larges,  rayées,  de  24  couverts 

et  plus,  chaque 

«       ordinaires,  unies,  h  barres   de  couleurs,    écrues, 

chaque    

«      de  coton,  fines  el  larges,  chaque 

«       communes  et  étroites  dito 

Naltesde  paille,  laiges  Je  4|4et au-dessus, en  pièces, l'aune 

((      au-dessous  lie  4J4  de  large,en  pièces,  l'aune 

«       de  jonc,  cha(jue     , 

(c       pour  plais,  la  dou/.aine   

Navettes  en  argent  pur,   le  marc      

g      en  cuivre  doré,  chaque  paire  

'  Nécessaires  en  nacre,  garnis  de  leurs  objets,  pour  hom- 
mes et  femmes,  chaque  


DROITS  A  L  IMPORTATION , 


NEC 


PAN 
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DÉSIGNATION    DES   OBJETS 


DROITS 


Nécessaires  riches, en  nacre, garnis  de  leurs  objets, chaque 
(.(.       en  acajou    ou  bois    recherché,  chaque   

Noir  de  fumée,  la  poche  

«      d'animal,  le  cent . 

Noisettes,  le  baril 

Nougat  la  livre 


O 


Obus  (  projectiles  )  Prohibés. 

Obusiers  (  bouches  à  feu  )  Prohibés, 

Ocre  jaune  et  rouge,  le  baril 

*  Odeurs  ou  Extraits,  (  voir  Eau  de  senteur    ) 
"Oignons  en  macorne,  la   macorne 

«  en  grenier,  le  quintal    • 

*  Oiseaux  empaillés,  ailes  d'oiseaux  p''chapeaux,20o/o«<i  va/' 

*  Olives  en  pobans,  les  12  pobans    

«       en  petits  barils, le  petit  baril 

c(       en    potiches,  la  potiche 

*  Ombrelles  (  voir  Parapluie  ^ 
Or  brûlé  (  franc  de  droits.  ) 

Oreillers  et  traversins  en  plumes,/  Prohibes  ) 
Oigandi  en  pièces,  de  '^0  pouces  et  au-dessous,  l'aune.. 
Orgues  20  "/o   ad  valorem 

Oinemenls  de  brid'?,  en  élain,  la  grosse 

»  «     en  cuivre  doré  ou  argenté,         dito 

*  Ornements  d'ég'ise,  20  "/n  ad  valorem. 

«       de  prêtre,  20  "jo  ad  valorem. 

*  Ostensoirs  20  "/o  ad  valorem 

Oxford,  as&imilé  à  Indienne  de  26  à  30  pouces,  l'aune.. 


*  Paillettes  en  or  ou  en  argent  fin,  le    marc  (  demi-li\re  ) 

«  faux,  dilo 

Pains  à  cacheter,   la  livie • 

*  Paletots  de  drap  ou  Casimir,  chaque  ...    

(c        d'étofïe.s  autres,  dito  

Palettes  de  peinture,  en  ivoire,  la  douzaine 

(,(  c(  en  bois  divers,         dito 

*  Panaches  en   plumes  (  voir  Plumets  ) 

*  Paniers  ou  coibeilles,  en  osier,  grands,    la  douzaine  — 

(,(  «  «         petits,  dito 

((       en  porcelaine,  pour  fruits,  la  paire 

*  Pantalons  de  drap  fin,  Casimir  tricot,  soie,  chaque    

«       de  toile  fine,  basin,  nankin,  nankinette  et    autres 

élolïes  légères,  chaque    

1      de  peau  de  daim  et  de  chamois,  chaque 

«       galonnés  en  or,  dito 
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DROITS  A  l'importatiox.—  PAN  —    l*EA 


DtS  I G  N  A  T I  ON  IJ KS  0 BJ  EÏS 


IJHÙITS 


*  Panlaluns  galonnés  en  argent,  chaque 

<(         on  Colette  ou  gross(;   toile,   la  douzaine 

*  Pantoulles  de  laine,  dites  chaussons  de  tresses,  comniu- 

«         nés,    la  douzaine  (  i  ) 

«       fines  et  ordinaiPLS,  la  douzaine 

a       en  peau,  dito  ...  

Papier  sablé,  la  nnain 

*  l*apier  à  dessin,  plans,  cartes,    dit  grand-aigle,    les  100 

feuilles 

*  Papiei'  ministre,    coupé,  fin  et  doré  sur  tranche,  Iaram3 

«       sablé  non  doré  sur  franche  dito  ... 

«       fin, au-dessus  de  15  pouces,  dito   .. 

«       ordinaire,  grand,  l.j  pouces  et  au-dessus,  dito  . .. 

*  Papier  commun  à  écolier, au-dessous  de  15  pouces, la  rame 

«       à  lettres,  doré  sur  tranche  dito   .. 

«       à  lettres,  non  doré  sur  tranche,  dito  .. 

*  Papier  d'enveloppes,  à  cartouches  et    à    doublage,   gris, 

bleu  jaune,  la  l'ame 

*  Papier  r'ayé,  à  musique,  la  m;iin     .  .    

*  Papier  à  tapisseiie,  à    tond  riche  ou  avec  sujet,  velouté 

ou  satiné,  le  roulenu 

ce      à  laprsserie,  à  fonds  variés  ou  à  Heurs,  velouté  ou 

satiné,  sans  dorure,    le  rouleau 

"       à   tapisserie    à  fond    uni,     velouté   ou    satiné,  le 

rouleau 

ft       à  tapisserie  ordinair-e,  à    fonds  unis,   variés  ou   à 
fieurs,  sans   dorure,  non   satiné,  glacé  ou    non 

glacé,  le  rouleau  

«       à  cigarettes,  20  "/o  ad  valorem 

l'apiei'  imperméable,  la  rame 

Par-apluies,  parasols,  ombrelles  de  toutes   gr-andeurs    et 

façons,  cha(|ue 

t       par'asols,  ombr'e'les  pour  enfant,    chaque 

€      en  étofîe  de  laine,  dito    

«       en  coton,  dito 

Par'chemrn,  les  12  feuilles 

*  l'artumer'ies  essorlies,  la   malle  de  2    pieds  de 'long  sur 

1  de  large 

«       assorties,    la   malle  au-dessus    de    cette  dimen- 
sion (  voyez  l'art,  ii,  .'}"  alinéa  d(!  la  loi   ) 
f'asse-rasoirs  (  voir  Prer-re     à  rasoirs.  ) 

*  Passants  orr  pas>ements  err  or  ou  argent  tin,  la  [lair'e  . . . 

*  Pastilles  (li\ers(;s,  la  livr'e . 

Patènes  (  articles  religieux,  j  20  "|„   (ui    valorem 

'Pilles,   MM  niicelle,  macaroni,  etc,  la  livre  .  .... 

«       d'anrarides  et  de  coco,  drto 

*  Peaux  de  vaches  diverses,  chaque  . .  

«       de  veau  ver'ii,  pour*  couvcrlnrc-    »!.•    f"'.      i»., 

la  douzaine  

cr       de  veau,  cirées  la  douzain»' 

Il       de  chèvre  «  dilo  . . . 


.5(1 


(  1  )  L>  convention  dit  :  pantoudcs  à  paitir  de  6  Trancs  la  pair*. 


DROITS  A  l'importation.—  PEA  —  PTN 
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DESIGNATIOxX  DES  OBJETS 


*  Peaux  de  maroquin  vrai. 


la  douzaine 

faux,      dilo    

de  daim  ou  de  chamois,  chaque  

de  mouton,  blanches  ou   chanoisées,  la    douzaine 

d'ours,  chaque 

de  ligre,    dito 

de  butle,  la    douzaine   

du  cochon,         dito  ...    

cirées,  de  cheval,  chaque    

Peignes  en  cuivre  doré,  montés  en    pierres    fausses,   la 

douzaine 

«       en  écaille  pour  femmes,  h.  douzaine 

i.i       encorne  «  diio 

«       en  ivoire,  à  décrasser  ou  à  démêler,     en   écailles, 

petits,  la  douzaine 

((       en  cornes  diverses,  à  décrasser  ou  démêler,   com- 
muns, la  douzaine      

Peinture  de  toutes  qualités,   la   livre       

Pékin  de  toutes  couleurs,  30  p.  et  au-dessous  l'aune  .. 
Pèlerine  en  dentelle  (  voir  Fichus  ) 

Pelles  en  fer,  la  douzaine   

«       en  bois,     dito    , " . . . 

«       à  sel         dito     ...    .  .    

Peluche  de  soie,  pour  chapeaux,  l'aune    

'"■  coton  «  dilo  

Pendules  à  musique,  grandes,  chaque 

((  ordinaires  et  communes  en  bois,  chaque  .... 

«  en  cuivre  ou  en  bronze,  dito 

Pentures  et  gonds  v  voir  Gonds  et  pentures  } 
Percale    tine  et  ordinaire,  de  30  p.  et  au-dessous, l'aune 
«         très  commune, de  30  pouces  et  au-dessous,raune 

Perdrix  confites,  le  pot 

Perlasse,   le  quintal    

Perles  fausses,  la  masse 

«        fines,  (  voyez  Bijouterie    fine  ) 

Perruques,  chaque, . 

Pèse-liqueurs,  la  douzaine . . 

Pétards  (  voir  Fusées  ) 

Petit-salé  en  gonnes,  la  gonne  

«        en  barils,  le  baril 

Pianos  (  voir  Forté-piano) 

Pièces  à  eau,  cerclées  en   bois,  par  chaque  gallon 

«  ((  en  fer  dilo    

Pieds-de-roi,  la  douzaine 

Pieds  et  oreilles  de  cochon,  en  barils,  le  baiil   

Pierres   à  fusils,     Prohibées 

«         à  rasoir,  chaque — 

«         à  filtrer,     dilo     

Pinceaux  à  peinture,  assortis,  la    douzaine 

«        à  barbe  dito 

Pinces  àorfèvreet  à  cordonnier,  dito  . , 
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DÉSIGNATION  DKS  OBJETS 


i    DROITS 


'a  douzaine 

dito   ... . 

dito 


/o 


Pinces,  pioches,  piquois,  la  douzaine 

Pincettes  à  sucre,  dilo     

^  Pipes  vides  de  lOU  à  120  gallons,  chaque  

*  Pipes  à  fumer,   en    porcelaine,  garnies,  chaque 

«  «      en  l'aïence,  la  grosse 

>i  «      en  terre  dito 

Pistolets,  (  Prohibés  ) 

Planches  de  pitchpin,  le    millier   

a        de  sap,  dito 

«        d3  chêne  dilo    

Plaques  de  cuivre  i)our  shakos  de  troupes, 
«         dorées  ou  argentées,  « 

*  1  laques  diverses  pour  cercueils, 
Plateaux  pour  cabarets,  peints,  dorés, ou  non,  d'un    pied 

et  au-dessous  de  diamètre, chaque    

Plaieaux  des  mômes,    au-dessus  d'un  i)ied  de  diamètre 

la  douzaine 

«        en  métal  pour  carafes,  chaqua 

«        en  paille  ,  dito , 

«         plaqués    en     argent     et  ceux  en   argent,  tîO 
ad  valorem. 
Platilles  blanches   de  toutes  qualités,  larges  déplus    de 
deux  tiers,  mêmes  taxes  que  toiles    à  chemises 
(  voyez  Toile.s.  ) 
«         blanches  lines,    de  111  ou  de  hl  et  coton,    larges 

de  deux  tiers  et  au-dessous,  l'aune | 

«        ordinaires  et  communes,  de  h!  ou  do  (il  et   co-j 
tonlargesde  deux  tiers,et  au-dessous,  l'aune  .. 
«        grises     de    toutes    qualités,    30  pouces  et   au- 
dessous,   l'aune 

Platines  pour  la  confection  des  ^assaves,  chaque      ! 

Plâtre,  le  baril I 

Plats  en  verre,  la  doiiziine i 

Plomb  en  grains  (  Piohibé  )  j 

«        en  planche,  /Prohibés/ 
•    «        en  saumon,  (  Prohipésy'  ' 

Plumeaux  (  voir  Malais  à  main.  ) 
Plumes  d'oie,  à  écrire  et  à  curo-denls,  le  miiiie.' 

«         en  acier,  la  grosse ' 

•Plumes  de  toutes  couleuis,  pour  chapeaux    ù  raison  de| 
trois  plumes  par  garniture,  la  douzaine  de  gar-j 

nitures • ! 

*  iMumets  et  panaches  en  plumes  fines,  chaque  , 

<ï  «  «     Je  coq,  chaque    j 

Poôles  et  poêlons  de  cuisine,  la    douzaine I    i 

Poids  pour  balances,  en  cuivre,   le    (juinlal  .     î) 

«  «  en  1er,  diio    | 

Poignées  pour  malles,  en  ciisn',  l,i  (lonzaiiir  de   |iaires.j 

«  «en   fer,  diio   | 

«     cuivre,    verre  ou  cristal,   pour  labiés,  la     douzainej 
de  |)aires ; 
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DESIGNATION    DES    OBJETS 


Poignets  pour  chapeaux,  la  douzaine 

Poil  de  cerf,  le  quintal -_ 

Pointes  en  cuivre,  la  livre 

de  Paris,  eu  fer,  assorties,  la  'livre . 

Poires  à  poudre,  en  cuivre,  assorties,  la  douzaine  

«  c(  en  CLirne  «        .         dito     

«         sèches,  dites  tapées,  le  panier   

Pois  à  manger  de  toutes  espèces,  le  baril 

((        d'iris,  pour  cautères,  la  livre 

Poissonnières  en  cuivre,  dito     

Poissonnières  en  fer-blanc,  chaque 

Poivre  de   toutes  espèces,  la  livre  

Polonaises  de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune  

Polygraphes,  chaque    , 

*  Pommades  en  petits  pots  et  bâtons   ordinaires,  la  douz. 

((  en  grands  pois  de  grès  ou  fer- blanc,  la  livre 

«  en  salières  de  verre,  la  douzaine 

«  en  pots,  en  bâtons  et  en  verre,  autres  que  les 

dimensions  ci-dessus  (  voyez   l'article    24,  3« 
alinéa  de  la  loi  du  13  Juillet  i858.  ) 

Pommeaux  de  selle,  la  douzaine  de  pommeaux  

Pommelles  pour  voiliers,  la  grosse  

Pommes,  le   baril 

((         de  terre,  le  baril .  .    

((  «         en  petits  paniers,  chaque..         

Pompes  de  bois  pour  navires-,  dito    .... 


à  incendie  (  franches  de  droit  ; 

^(        à  manivelle,  pour  puits,  chaque    ..    . 

«        en  cuivre,  à  mains,  pour  guildives,  diaque  . . 
«         en  ter-blanc     «  «  dito    .... 

«         en  bois,  «  «  dito 

Pompons  en  or  ou  en  argent,    pour  officiers,  la  douzaine 

«         en  soie  ou  en  argent     soie  dito   ... 

«         en  laine  dito    . . . 

Porcelaine. opaque,    dite    porcelaine  blanche  ordinaire, 

comme  la  faïence. 

Porcelaine  fine  et  commune,  la  pièce    ,... 

Porte-bouquets,  chaque  ,. , . 

«         bouteilles,  plaqués  en  argent,  chaque 

«  ((  non  ['laqués,  la  douzaine    

«        cigares  dito 

Porte-cigarettes  20  o/o  ad  valorem. 

crayons, fins  en  or,  chaque 

({  «      en  argent,  dito 

«  ordinaires,  en  argent,  chaque 

«  en  cuivre  argenté  dito    

«  ((  pur,  la  douzaine 

Porte-épées  en  maroquin  ou  velours,  brodés  d'or,  chaq. 

Porte-feuilles  grands,  dits  à  ministre,  chaque      

((        <i    de  poche,   grands,  de  six   pouces,  ou  plus  de 
6  pouces  avec  termoirs,  la  douzaine 
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DESIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


l^orte-feuilles  des  mêmes, au-dessous  de  six  pouces,  avec 

fermoirs,  la  douzaiue 

a         «         des  mêmes,  sans  fermoirs  assortis,  la  douz. 

Porte-habits,  en  bois,  chaque 

«  «         en  fer  ou  en  cuivre,    chaque  

<n         huiliers  en  bois  ou  en  fer-blanc,  j-eints,  sans  ca- 
rafes,   chaque   

«         liqueurs  et  porle-liuiliers,  plaqués,  lins,  avec  les 

carafes  en  cristal,  chaque     

((        des  mêmes,  avec  les  cai-ates  en   verre,  chaque. 
Porte-manteaux  de  voyage, lie  toutes  qualités  dito  .. 

«        montres  en  soie,  brodés,  la  douzaine  .  . 

«  «         K  unis,  dito 

«  «  en  étoffe,  dilo 

*  Porto  plumes,  dito    

Porte-têtes,  20  °/o  ad  valorem. 

Potiches  à  encre,  vides,  de  toutes  dimensions,    le    ceot. 

Pots  en  porcelaine  pour  fleurs, la  paire     

Poudre  à  poudrer,  les  12  livres    

«         à  gibier,  Proliibée 

«.         à    canon.  Prohibée 

«         de  lithaige  d'or  ou  d'argent,  lu   livre 

«        de  fer,  la  livre ,  .  , 

K        à  dents,  les  12   boîtes ■ , 

«         de  Saint-At)ge  et  d'Aillaux,  la  boîte 

*  Poudre  de  Sediilz  et  de  Soda-water,  la  douz.  déboîtes  . 

Poudre  de  gingembre,  la  douzaine  de  boîtes 

Poulies  simples,  en  bois,  assorties,  le  pouce 

i(         doubles         c(  «  dito 

«         en  cuivre,  la  livre 

Poupées  et  tous  joujoux  d'enfants  20  "/o  ad  valorem. 
«        fines,  etc.,  comme  ci-dessus 

*  Presses  hydrauliques  (  franches  de  droits.  ) 

*  Presses  à  imprimer,  chaque 

Presses  à  relier,  dito  ....  , . 

«         à  limbiei',      dito    ■ 

a         à  co|tier  dito , 

c(         pour  comprimer  le  drap  20  «  „  ad  valorem. 

*  Presse-papier,  20  "j„  ad  valorem, 
Prinlanières  /  voyez  NanUinettes,  ) 

*  Produits  pharmaceutiques (  voir  Drogues.  ) 
Projectiles  d'artillerie  de  toutes  sortes,    non   dénommés 

/  Proliibés  ; 

•Prunes  et  pruneaux,  la  livre 

Psychés  /voyez  Glaces.  / 


Q 


Queues  de  billard,  la    douzaine 

Quincaillerie    non  prévue,  20  "/„  ad    valorem. 
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449 


DESIGNATION    DES   OBJETS 


Quinquets  à  plusleuts  branches,   chaque ;. 

«  ordinaires,  dito 

a  pour  tables,  à  globes  en  verre,  chaque  ..      .  . 

i(  pour  tables,  à  cercles  et  à  garde-vue    en    soie 

ou  en  étoffes  gazées,    chaque 

Quitterines   (  voyez  Voitures  .  ) 


R 


Rabots  avec  fer,  la  douzaine 

(f.       sans  ter,  dito . 

Racles  ou  grattoirs  pour  bâtiments,  la  douzaine 

*  Raisins  secs,  la  livre 

Rapporteurs  eu  cuivre,  ivoire  ou  corne,  quand  ils    sont 

détachés  des  boîtes  ou   des  étuis  de   mathé- 
matiques, la  douzaine 

Rasoirs  fins,  dans  leurs  boites  ou  étuis,  la  paire 

«       fins,  en   paquets  et  en  cartes,  dito 

((       communs,  en  paquets  et  en  cartes,    la  paire  .... 

*  Ratafia  et  guignolet,  les  12  bouteilles 

«        et  guignolet,  les  l'i  demi-bouteilles    

Râteaux  en  fer,  chaque 

Ratières  en  fer,  la  douzaine 

Réchauds  en  terre,  cerclés  en  fer,  chaque 

«  en  fer,  dito 

*  Redingotes  en  drap  fin,  chaque 

«  en  drap  ordinaire  et  étoffes  divei'ses,  chaque. 

Régénérateur  en  bouteilles,  la  bouteille    

Registres  au-dessus    de  24  pouces,  chaque 

«  de  18  à  24  pouces,  dito 

«  au-dossous  de  18  pouces,      dito 

Règles  du  jeu  de  billard,  en  tableaux,  le  tableau   

*  Règles  en  bois  pour  bureaux,  assorties,   la  douzaine  .... 
Ressorts  pour  roues  de  voitures,   20  "jo  ad  valorem. 

«  pour  montres,  20  "/o  ad  valorem. 

*  Rideaux   en  soie,  la  douzaine , 

«  en  mousseline,    dito 

Ridicules  en  soie,  pour  femmes,   chaque 

«  en  étotre,  dito 

Rigoises  en  cuir  de  bœuf,   la  douzaine 

Rivets,  les  cent  livres 

Riz,  le  quintal , 

*  Robes  faites,  de  toutes  sortes  et  pour  tout  âge,  chaque  . . 

«      en  coupons  de    dentelles  et    batiste,   de   5   à  10 

aunes,  chaque 

«      en  coupons  de  mousseline,  etc.  ,   chaque  .  .  .  ,,  . 
Robinets  en  cuivre  pour  grosses    pièces,  bassines,  bar- 
riques, etc. ,   la  livre . 

«          en  plomb  pour  grosses    pièces,    bassines,  bar- 
riques, etc. ,   la  livre 
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DROITS  A  l'importation  —  RON  —    SÀL 


D ES  I G  N  A  'r  ION  1  )  1-:S  0  B J  KTS 


DROIT 


Ronces  métalliques,  20  ''jo  ad  valorem.                          * 
Rôtissoires  en  [er-hianc,  avec  brocties  et  lèchefrites,  chq. 
Rouen,  couronné,  llcurut  (hi  iU  p.  et  au-dessous,  l'aune. 
Roues  de  voitures,    la  paire 

«      de  cabrouets  à  boBufs,  la  paire 

((.      de  cabrouets  à  mules,  la  paire    

Rouleau  de  ménage,    blanc  et  écru,  30  pouces  et  au-des- 
sous, l'aune  

Roulettes  en  cuivre,  la  douzaine , ... 

«  enfer,  dito  

Rubans  ou  mesures,  (voira  l'appendice,  page  105),    la 
douzaine 

<(        de  satin,  assortis,  la  pièce  de    12  au'ies  

«.(         de  soie,   assortis,   la  pièce  de    12  aunes    .    

«.        de  soie    noire  à  border  et  à  garnir  les    souliers, 
la  pi'ice    de  12  aunes     

«         larges,  de  toutes  qualités,     l'auue 

(.(        de  velours  de  soie,  l'aune    .  . 

«        de  velours  de  lil  ou  de  coton,    les  12  aunes  ... 

«        de  laine,  pour  malelas,  la  pièce  de    12  aunes 

«        de  fil  et  coton  en  pièces,                      dito    .... 
Russie  véritable,  large  de  ijS,  l'aune  

«       véritable,  au-dessus  i!e  2/3  (voyez  l'article  24  3« 
alinéa  de  la  loi  )  . 

«        véritable,  étroite,  au-dessous  de  2/3,    l'aune     . 

«       contrefaite,    large  de  2/3,  dito... 

a       contrefaite,   au-dessus  de  2/3,  /'voir  l'art.  24,    3^ 
alinéa  de  la  loi  du  13  Juillet  1858  )  . 

((       contrefaite,  étroite,  au-dessous  de 2/3,    l'aune  . 


Sabres  de  cavalerie  pour  troupes,  20  »/o  ad  valorem. 
c(      fins  pour  ofliciers,  avec  fourreaux  et  poignées  en 
cuivre  doré  ou  argenté  et  avec  moulures  et  orne- 
ments, chaque  

«      des  mêmes,  sans  moulures  ni  ornements,  chaque. 
((       ordinaires  avec  fourreaux  et  poignées   en   cuivre 

bruni  et  uni,  chaque 

«       avec  fourreaux  de  cuir  et  embouts  de  fer    ou    de 

cuivre,   chaque   

Sacs  à  habitants  de  3  à  4  lils,   la  douzaine 

((  de  Colette  et  autres  toiles  à  charger,    le  cent    

«  en  soie,    /voyez  ridiculciS  ) . 
«  de  chasse,   |)our  plomb,  simples,  la  douzaine 
a  de  nuit  cl  de  voyage,  i-n  étoff^'s  riches,    chaque  . . 
«  de  nuit  et  de  voyage,  tîn  étoiïes  communes,    cliaque 
((  de  chaise,  pour  plomb,  doubles,     la  douzaine 
S.'iinl-Gcorges,  de   30  pouces  et  au-dessous,    l'aune 
Salières  en  verre,    la  douzaine 
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151 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


« 
Satin, 


Salières  en  métal  de  toutes  espèces,    la  paire 

Sances  tle  30  pouces  et  au  dessous,    l'aune 

Sandaraque  en  petites  tioles,  la  douzaine 

Sangles  faites,   chaque 

«         en  pièces,    l'aune  .  , 

Sangsues  (  franches  de  droits  ) 

*  Sardines   en  barils,  le  baril 

en   pots,  le  pot ..  , 

à  l'huile,  en  boîtes  de  fer- blanc,    la  boîte 

à  l'huile,  en  1/2  boîtes,      «  la  demi-boîte, 

à  l'huile,  en  1/4  de  boîtes  «     le  quart  de  boîte 

(  voyez  Soireries  ). 

Sauce  ou  king-sauce,  la  douzaine  do  pobans 

Saucissons  confits  au  saindoux,  la  livre  . . . .  • 

((  non  conhts,  dilo   

Saumons  en  barils,  le  baril 

«  en  demi-barils,    le  demi-baril 

c(  en  quarts  de  barils,   le  quart  de     baril .. 

Savon  de  toutes  qualités,  les  cent  livres  (  1  ) 

*  Savon  de  marseille,  dito 

*  Savonnettes,   la  douzaine 

Seaux  en  cuirs,  en  bois,  chaque 

«'     en  verre   blanc   ou   de    couleur,    pour   tables,    la 

douzaine  . . .  .  ■ ..... 

'Shakos  d'officiers  en  castor,  velours  ou   maroquin,    sans 

cordons,   chaque 

(.(         de  troupes,  avec  plaques  sans  cordons,  la  douz.. 

*  Scapulaires,  20  "jo  ad  valorem. 

*  Schalls  de  tulle  ou  de  dentelle  de  fil,    ou  de  dentelle  de 

colon,  et  fil  et  soie,   de  -414  et  au-dessus,  chaque 
«       de  soie,  de  toutes  grandeurs,                         dito  . . 
a       de  coton  blanc  et    en    couleur,   de    toutes   gran- 
deurs,   la  douzaine , 

tt       de  mousselme,    de  toutes  grandeurs,  la  douzaine 
«       de  m.érinos,  de  laine  et  de  coton,  de  toutes  gran- 
deurs,  la  douzaine , 

Scies  grandes    et    moyennes,    non    montées,    assorties 

la  douzaine . 

«     petites,    non  montées,  la  douzaine 

«     grandes,  montées,  assorties,         dito 

((     petites,  montées,  assorties,  dilo 

Secréiaires  portatifs  de  voyage,  en   bois  d'acajou   de  cè- 
dre, de  buis,  etc.,    fins  cl  riche?-,  chaque  .. 
c(  portatifs,  unis  et  communs,  dilo.-. 

Sel  marin  en  barils,   le  baril 

«   en  petits  pains  ou  en   panieis,    chaque     ..  . 

Selles  fines  d'hommes,    pour  officiers    supérieurs,    gar- 
nies de  fontes  ri  housses  galonnées,  chaque  .  .  .. 

«     oïdinaires,  avec  ou  sans  housses,  dito 

«     sans  fontes  ni  garnitures,  dilo 

«    de  troupes  avec  garnitures  et  harnais,  dilo 


DROITS 


25 

03 

50 

25 

03 

50 

20 

10 

06 

04 

03 

04 

04 

1 

50 

75 

37 

50 

50 

16 

12 

30 

[ 

50 

3 

1 

50 

2 

50 

1 

1 

50 

3 

2 

1 

50 

2 

25 

1 

75 

3 

1 

50 

1 

05 

■12 

8 

6 

3/ 

(  1  )  La  surtaxe  de  25  °/«   n'est  pas  prélevée  sur  le  savon  <  voir  la  Loi  du  20  Septembre  1898. 
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DROITS   A   î/lMP()RT.\TION    -   SEI.  —  SON 


I) KSI ( '.NATION   DFS    OIUKTS 


ItHOITS 


Selles  liiies  el  ordinaires  pour  femmes,  garnies,   chaque. 

<i     t;ointnune>  pour  {'einino>.   {garnies,  dilo... 

%     (l'huninies  el  de  rMuiuey  de   toutes   (]ualité.s,     non 

inoiilées,    chaque 

*  Serge  de  30  pouces  el  au-dessous,  l'aune 

Serinettes,  chaque 

Serpes,    la  douzaint^ 

Serpettes,    la  douzaine 

Ser-re-bras  en  étolîe,    20  "/o  ad  valorem. 

Serrures  en  cuivre,  de  plus  de  G  pouces  de  large,  chaq.. 

«           en  cuivre,  au  dessous    de  6   pouces,    assorties, 
la  douzaine     ... ... 

«  en  fer,  assorties,  pour  portes,  la  douzaine 

«  pour  malles  et  liroirs,eu  ter,  dilo  .,    

«  en  fer,  montées  sur  hois,  dilo 

*  Servie'.te.T  avec  nappe,  hlanches,  de  fil  ouvi-é  et  damassé, 

la  douzain  > 

«  des  mômes,  sans  nappe,  la  douzaine 

«  avec  nappe,    unies,    à  barres,    de  couleur,   la 

douzaine .  . 

«  des  mêmes,  sans  nappe,    la  douzaine  ..... 

»  avec  nappe,  écrues,    à  barres,  de   couleur,  la 

douzaine 

«  des  mêmes,  sans  nappe,  la  douzaine. 

«  do  coton,  larges,  damassées,    avec   nappe,    la 

douzaine 

«  de  colon,  damassées,  aatis  nappi',   la  douzaine 

«  de  colon,  à  barres  de  couleu!',  dito     . 

«'  (le  coton,    étroites,    petites    et  comnnjnes,    la 

douzaine 

.Siaiu  couUîur,  à  barres  ou  à  cai'ieaux.  (v.  Nankinelles) 

Siam  croisé,    (  voir  Coton  ) 

Siatnoises  de  3|4  à  7|8,  rayées,    l'aune  .    

*  Sirop  d'orgeat  et  d'autres  c|ualités,  en  bouteilles,  la  douz. 

«     d'orgeat  et  d'autres  qualités,  en  fioles,  dito.. 

Sirsacas  dt-  :{0  pouces  et  au-dessous,  l'aune 

Sofas,   (  voir  Canapés  ) 

*  Soie  à  coudr(>  et  à  broder,    la  livri,' 

«     pour  cordonniers.  dilo 

Drap  de  soie  el  aulrfs  étolTes  brodées,  l'aune. 

Gros  de  Naples  broché,  uni  ou  layé,  salin  uni 

ou  à  lieuis,    tafletas   el  autres  étolFes  de 

soie  ouvr.  pour- robes,    l'aune 

l  Levantine,  Florence  el  soieries   légères  et  ra- 

'  yéc^s,  l'aune     

i^c  lout  de  ;{()  pouces  et  au-dessous. 
Soierie»  au-dessus  de  IJO  pouces  (v.  l'art.  24.  J**  alinéa  ) 
('  mélangées   soie  et    cdlon   ^  voir  Mircboii  ). 

Son,  'e  baril  .  

Sondes  à  la  main,  en  l'er-blai;e,  pour  vin,    la  douzaine  .  . 
Sorinetl(!s    (  voir  Cloelu-tlfs  i  . 


Soieries 


DROITS  A  l'importation—  SOU  —  TAB 


153 


DESIGNATION  DES    OBJETS 


Soufflets  de  forgeron,   chaque  

«  de  boucher,     dito 

«  de  cuisine,    la  douzaine ,.. 

*  Souliers  en  tricot  de  laine,  dits  cliaussons  pour  enfants, 

la  douzaine  (  1  ) 

K  fins  pour  hommes,  vernie  ou  cirés,  la  douzaine. 

«  ordinaires  pour  hommes,  vernis  ou  cirés,   dito. 

«  communs  pour  troupes,  dito. 

«  de  garçons,  dits  de  cadets,  dito. 

((  pour  fVmmcs,  en  soie,  en  peau    fine  de  couleur 

ou  en  maroquin,    la  douzaine  

«  pour  femmes,  en  soie,  brodés  ou  pailletés,  la  dz. 

(^  pour  femmes,  en  prunelles  ei  autres  étoffes  ou 

en  peau  commune,  la  douzaine 

«  pcui'  petits  enfants,  de  toutes  qualités,   la  douz 

a  pour  fillettes,    de  toutes  qualités,  dito. 

Souliers  en  gomme  élastique,  dits  caoutchouc,    la  douz. 

Souricièies,    la  douzaine 

*  Soutanes,  20  "/o  ad  valorem. 

"  Sphères  géographiques    {  voir  Globes  ) 

*  Statues  en  plâtre,  de  2  pieds  de  haut,  et  au-dessus,  chaq. 

«        en  plâtre,  de  12  pouces  de  hauteur  à  23,  chaque. 

c(        en  plâtre,  au-dessous  de  12  pouces,   la  douzaine. 

«       en  marbre  ou  en  bronze,    20  "/o  ad   valorem. 
Statuettes,    20  "/n  ad  valorem. 
Stéréoscopes,  20  °jo  ad  valorem. 
Sucre  canrli,  de  pomme  et  d'orge,  la  livre   

((     raffiné,  dito  —   

Sucriers  en  verre  ou  en  porcelaine;    la  paire    

Suif,    la  livre 


*  Tabac,  en  tous  genres,     en  feuilles,  poudre,   haché,  an 

douille  et  à  chiquer,  la  livre 

*  Tabatières  en  or,  simples  ou  à  mu.^ique,    l'once 


en  écaille,  garnies  en  or  fin,  chaque   . . . , 

en  argent  fin,  le  marc *..... 

en  écaille,   garnies  d'argent  fin,  chaque  . 

en  bois  et  autres  matières,  à  fonds  dorés,  chq. 

en  carton,  fines,  la  douzaine 

en  cai'lon,    en  cuir  ou  bois  divers,  à  fonds  de 

corne,  commune?,    la  douzaine 

w  en  étain,  plomb,  corne,  communes,    la  douz. 

c(  à  musique,  en  écaille,    bois,  etc.,   chaque  ... 

Tableaux  peints  à  l'huiie,  avec  ou  sans  cadres,  20  o/o  ad 

valorem . 

((  gravés,  coloriés  ou  non,  et  ceux  de  sainteté  de 
3  à  4  pouces,  sur  3  à  6  pouces,  avec  cadres 
dorés,  chaque  


DROITS 

1 

1 

1 

25 

2 

50 

2 

1 

2 

<2 

6 

1 

50 

1 

1 

50 

2 

25 

75 

37 

60 

08 

03 

25 

01 

08 

1 

80 

1 

60 

40 

i 

30 

20 

i 

50 

14 

(1  )  La  convention  française  dit  :  souliers  à  partir  de  5  francs  la  paire. 
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DROITS  A  l'importation.  —  TAU  —  TER 


DÉSIGNATION    DES   OBJETS 


PROITS 


ftur  10  à  24  p.  cliaq. 
sur  IT)  à  -40  p.  dito. 
sur  25  à  34  p.  dito. 
grandes    dimensions, 


*  Tableaux  gravés  coloriés     ou  non,    cl  ceux    de  sainteté 
avec  cadres  dorés,  de  G  à  8  pouces  sur  G  ù    15 

pouces,  chaqniî 

«  des  mêmes  elceuxde  sainteté,  avec  cadres  dorés, 

de  9  à  42  pouces,  sur  13  ;i  15  pouces,   chaque 
«  des  mêmes,  de  12  h  20  p 

a  des  mêmes,  de  31  à  36  p 

a  des  mômes,  âe  21  à  30  p 

ce  des  mêmes,  de   plus    de 

20  "/o  ad  l'alorem. 
«  coloriés  ou  non,   et  ceux  de    sainteté,    à  cadres 

non  dorés,  dans  les  proporlions  ci-dessus, 
payeront  la  moitié  du  droit  établi  sur  ceux  à 
cadres  dorés. 

Tables  en  acajou,  pliantes,    chaque 

u       en  d'autres  bois,  plianl'^s,.  chaque .. 

«       de  toilette,  en  acajou  ou  bois  recherché,  chaque. 
«       ordinaires,     de  noyer,    cerisier    et   autres    bois, 

chaque   

«       de sap,    chaque  

Tablettes  de  peintres,  en  ivoire,   la  douzaine 

a  de  peintres,  en  bois.  dito 

Tabliers  en  peau,   chaque 

Tabourets  pour  pieds,    la  douzaine 

(i  pour  pianos,  v;haque | 

Taffetas  faux,  de  soie  et  colon,   de  130  pouces   et  au-des- 
sous, l'aune 

*  Taies  d'oreillers,    de   toutes   qualités.    '2()''!o  ad  valorem 
Tambours  (  caisses  )  en  cuivre,  chaque 

«  a         en  bois,        dito  .  . 

«  pour  enfants,  la  douzaine 

Tamis  à  farine,  montés,    la  douzaine 

«      à  vesou,    non    tnontés,    dito 

Tap's  de  billard,    chaque 

*  Tapis  de  pieds,  de   plus  de  3  pouces    de  long  sur    1  de 

large,  chaque  .  .  ,,  . 

c(     de  pieds,  de  moins    de  :î  pouces   de  long  sur  1  dc- 

large,  chaque 

a    de  chambre  ou  d*^  salle,  chaque 

a     lins  pour  tables,  chaque 

<f     ordinaires  et  communs,  pour  tables,  chaque  .... 

*  Tarlatane    (  voir  Gaze  ,' 

Targettes  en  cuivre,   la  douzaine 

«  en  ter,  dito 

Tarièi'os  assoi  lies,    la  douzaine- 

Tasses  et  soucoupes  avec  dorures,  etc.  (  v.  Porcelaine  ) 

*  Télescopes  portatifs,  chaque 

a  grands.    20   "'„  nd  valDrcw. 

Tenailles,    chaque 

Terraille,     la  dojzaine  de  pièces     

•Terre  de  pipe,  (  voyez  Ciment  ). 


05 
12 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


Têtières  pour  chevaux,  (  voir  Licols  ) 
Thermomètres,  grands  do  plus  de  12  pouces,  chaque  . . . 
((  au-dessous  de  12  pouces,    la  douzaiue  .. 

Tierçous  vides,  de  10  à  30  gallons,  chaque 

Tiges  de  bottes,  la  paire 

Tilles  à  charpentiers,         la  douzaine 

Tire -bottes,  la  douzaine 

Tire-bouchons,   la  douzaine  .......    ..  , 

'folles  lines,  oïdinaires,  de  fil  ou  de  til  et  coton,  à  che- 
mises, de  toutes  fabriques  de  30  pouces  et  au- 
dessous,    l'aune  . . . .  ■ 

<s,       très  communes,  des   mêmes,  de  30  pouces  et  au- 
dessous,  l'aune 

«       au-dessus  des  dimensions  ci-dessus  (voyez  l'art. 

24,  3e  ahnéa  de  la  loi  du  13  millet  1858.  j 
«       de  colon  pur,  (  vj  ez  Coton.  ) 
Toiles  grises  ou   écru^s,   fines  et  ordinaires,    de  toutes 
fabriques,  de  30  pouces  et  au-dessous,  l'aune  . . . 
«      grises  très  communes,    de  toutes  fabriques,  de  30 

pouces  et  au-dessous,    l'aune  

«       giises,  au-dessus   des   dimensions  ci-dessus  (  vo- 
yez l'art.  24,  3e  alinéa./ 

*  Toiles  à  draps,  de  3/4  à  4/4,  l'aune 

«       à  drap<,  au  dessus  de  4/4  jusqu'au-dessous  de  6/4, 

l'aune 

«       à  draps,  de  6/4,  l'aune 

({       à  draps,  au-dessus  de  6/4,  (v.  l'art,  24,  3^  alinéa; 
c<       damassées,  blanches  et  en  couleur,  larges  de  4|4, 

l'aune  . 

«      damassées,  au-dessus   de  4i4,    (voyez   l'art.   24, 
3"  alinéa.  ) 

«      damassées,  au-dessous  de  4[4,   l'aune 

«      damassées  et  de  coton,  de  4i4,  l'aune 

c(       damassées  et  de  colon,  au-dessous  de  4j4,  l'aune. 

t(       damassées  et  de  coton,   au-dessus  de  4[4,  (  voyez 

l'art.  24,  3^  alinéa.  / 

Toiles  à  voiles,  de  30  pouces  et  au-dessous,    l'aune  .... 

((       à  voiles,  au-dessus  de  30  pouces,  (  voyez  l'art.  24, 

'A^  ahnéa,  ) 

Toiles  à  sacs,  de  3[4  de  large  et  au-dessous,  l'aune 

«      à  sacs,  au-dessus  de  3[4,  (  voy.  l'art.  24,  o^  alinéa/ 
Toiles  cirées,  de  30  pouces   et  au-dessous,   l'aune    .... 
«      cirées,  au-dessus  de  30  pouces,  (  voyez  l'art.  24,) 
S''  alinéa.  ) 
Toiles  à  emballage,    de  3[4    de    large     et     au-dessous, 

l'aune - 

«       à  emballage,  au-dessus   de   3i4,  (voyez   l'art.  24, 
*  Toiles  pour  serviettes,  de  coton,   ou  de  fil   et    coton,  de 

30  pouces  et  au-dessous,    l'aune , 

«.       pour  serviettes,    des   mêmes,    au-dessus   de    30 
pouces,  (voyez  l'art.  24.  3«  alinéa.) 


20 
60 
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DROITS  A   r.'iMPORTATIOX.   —  TOI    —   VER 


Dl-'SIGNATION   IJK»S  (H'.JKTS 


DF^OITS 


*  Toiles  pour  nappes,   de  colon  ou  de    lil   et  coloti,   de  .'30 

pouces  et  au-dessous,  l'aune  ......      

«       pour  na[)pes,  des  mêmes,  au-dessus  de  .'iO  pouces 
(voyez  l'art,  'ii,  :J'alini'a.  ) 
ïùle,   le  (juiiilai     

*  Tomheau.x  ou  monuments    en  marhic  de    toutes  dimen- 

sions,   charjue     

'ToulVes  de  cheveux,  (  voir  Clioveu.x  j 
Trabouques,   /l'rohibées) 
Tranchets  à  cordonniers,    la  douzaine  . 
Traversins  en  plumes,  (  Prohibés) 

((             en  paille,    la  douzaine    .     . 
Trébuchais,  chaque 

*  Tresses  en  or  ou  en  argent  lin,   pour  gih.'ls,    1  aune  . 

«        en  or  ou  en  argent  taux,  poui'  gilets,    dilo 
Tresses  en  soie,   les  12  aunes       

«         en  laine,  tW  et  colon,    les  12  aunes 
Trictracs,  20  "jo  ad  valorem. 

Trompes  en  Ter,    la  grosse 

Trompettes,  chaque 

Trône  maçonnique,    (  voir  Ciel  ) 

Truelles  pou"'  maçons,  la  douzaine  . 

*  Tuiles  à  couvrir,   le  millier 

*  Tulipes  en  or,    pour  cha|)eaux,  chaque 

«        en  argent,  pour  shakos,     dito 

«        en  cuivre   doré  ou  argenté,    pour  chapeaux,   la 

douzaine • 

a        en  cuir  bruni,    la  douzaine   -- 

*  Tuniques  militaires,   -20  "  „  ad  valorem. 
Tuyaux  en  fer  ou  fonte  pour  conduite  d'eau,  le  quintal 


V 


Valise  à  mains,  (  voir  Ridicules) 

Varlopes  avec  fers,   la  douzaine 

«  .sans   fers,  dito .... 

*  Vases,    /voir  Porle-bouquels/ 

Veilleuses  en  verre,  chaque  

*  Velours  de  soie,   l'aune 

«        de  coton,  dito 

Verges  pour  voiliers  ou  tailleurs,    /  voir  Dés  ' 

*  Vermicelle     (voir  Pâle  ) 

Vermouth  en  caisse  ou  en  paniers  de  12  bouteilles,  chaq. 

«  en  litres,  les  12    litres    ...  

Vernis  en  boulcMlle,  la  bouteilles 

'Verres  ou   gobelets  en  cristal,  taillés  à  patte,    avec   cou- 

veroh^s  ou  étuis,  chaque 

V        ou  gobelets  en  cristal,  coulés  à  patte,    avec  cou- 
vercles ou  étuis,  chaque 


25 
25 
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DÉSIGiNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


*  Verres   ou  gobelets  en    cristal,  taillés   sans    patte,    avec 

couvercles,    chaque , 

«         ou  gobelets   en   cristal,    coulés  sans   patte,    avec 

couvercles,    chaque   ... 

((  les  mêmes  que  dessus,  sans  étuis  ni  couvercles, 

payeront  les  mêmes  droits, 

*  Verres  et  gobelets  en  verre  tin,  taillés  ou  gra\és,   à  patte, 

la  douzaine 

((  «     en  verre    fin,    taillés  ou   gravés,    sans 

patte,  la  douzaine 

«  «     en  verre  fin, coulés  ou  moulés,  à  patte 

la    douzaine ,.,... 

«  «    en  verre  fin,  coulés    ou    moulés,  sans 

patte,  la  douzaine 

«  «     en  verre  fin,  les  mêmes,  taillés, gravés 

et  coulés,    sans  ou    à  pattes,    avec 

étuis  ou  couvercles  grands,  chaque 
«  «     en  verre  fin,  les    mêmes    que  dessus, 

moyens,   chaque 

«         à  liqueur  ou  dessert,  en  cristal,  taillés  à  patte,  la 

douzaine    .* - 

«        à  liqueurou  dessert, des  mêmes, sans  patte, la  douz 
ce  «      en  verre,  coulés,  à  patte  ou  sans  patte. 

la  douzaine 

«        à  liqueur  ou  en  cristal,  coulés,  à  patte,  la  douz. 
«  ((       ou  de  dessert,  en  verre,  taillés,  à  patte 

ou  sans  patte,  la  douzaine 

«         de  Champagne,  en  cristal,  la  douzain  j 

«  «  en  verre  dito   

«        communs,  dits  de  fougère,  toutes  grand,  la  douz. 
((      de  lampe  ou  de  quinquet,  dito. 

«      demonîre,  la  grosse 

((      de  lunettes  ordinaires  ou  de  couleur  la  grosse  .- 
((      ou  verrines  en  cristal,  à  embouts,  pour   chande- 
liers la  paire .    

ou  verrines  en  verre,  à  embouts,pour  chandeliers, 
la  paire -  ■    

*  Verrines  à  fleurs,  à  cylindre,  la  paire 

«  unies,  à  cylindre,  la  paire 

((  ((       pour  chandeliers,  la  paire 

Verrous,  la  douzaine   

Vert-de-gris,  la  livre , 

*  Vestes  faites  en  drap,  de  toutes  qualités,  chaque 

((         «      en  étofïes  légères,  de  toutes  qualités,    chaq. 

Vilebrequins  avec  mèches,  assorties,  la  douzaine  

«         sans  mèches,  assortis,  la  douzaine .  . 

*Vinaigre  en  futailles  diverses,  le  gallon 

<L        en  dames-jeannes,  chaque  ... 

((        en  bouteilles,  la  douzaine 

*  Vins  rouges  tt  blancs,  en  barriques,  la  barrique    de  60 
gallons  /  V. dispositions  spéciales  de  la  Convention  p.  104^ 
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DROITS  A  l'importation. —  VIN  — ZIN 


DÉSIGNATION    DKS    ORIETS 


unoiTs 


*  Vins  rouges  et  blsncs  en  caisses  de  12  bouteilles,la  caisse 

«  de  Madère,  de  Téinérille,  de  Maiaga,  de  liruiy, 
de  Muscat,  du  cap  de  lionne-Espérance,  en  fu- 
tailles, le  gallon        

A         de  ClK'iiipagne,  de  Porlo,du  Uliin,  en    caisse  de 

12  bouteilles,  la  caisse   

«        Muscat,    Malvoisie,    ef   autres  de    dessert,     en 

caisses  de  12  bouteilles,  la  caisse   

c(  blancs  ou  colorés,  de  Maiseille,  dits  façons-Ma- 
dère, en  futailles,  le  gallon  

Violons  et  violoncelles  fins,  av^c  boîtes,  chaque 

«  «         communs  etordinaires, sans  boites, 

chaque 

Vis  au-dessous  de  2  pouces  (  |>eliles  en  fer,  )  la  grosse.. 

«         enter,   pour  lits,  dito..., 

«         petites,  en  cuivre,  diio  ... 

«  «       en  fer,  la  douzaine  dito  .... 

Visières  en  cuir,  la  douzaine       .  .  

*  Vitres,    20  «/o  ad  valorem. 

Vitriol,  la  livre 

*  Voiles  dedenlelle,  de  tulle,  de  111  ou  de  soie,  chaque... 

«         de  gaz(?  ou  n)ousseline,  ^  dito    . . . . 

«         de  detilelles  de  coton,  dito 

Voiles  poui"  bâtiments,  20  "/o  ad  valorem. 

,     Carosses  et  calèches,  chaque  . . . . 

\     Cabriolets  et  quilterines,  dit(j 

\oilures  J     Chais  à  bancs  et  tilburys,  ilito  .        .. 

\     d'enfants,  à  ressorts,  dito      ... 

Vrilles  assorties,  la  douzaine 

Veilleuses  en    porcelaine,  chaque     , 

«  en  métal,  dito    . .    


W 


Whisky  en  futailles  de  60  gallons  au  moins,  le  gallon.. 

«         en  caisses  de  12  flacons,  lacaisse    

«        en  potiches  d'une  pinte  et  demie,  les  12  potiches 


Zinc  en  feuilles  et  eu  clous,  la  livre 


2 

1 

10 
5 
5 


N.  B.  —  Au  tableau  annexé  à  la  convention  française,  il  est 
prévu,  en  outre,  d'une  manière  générale,  les  articles  suivants: 

Articles  militaires  et  religieux.  Boissons,  Confections,  Confiserie, 
(Conserves  alimcnlairos  ol  fruits  au  vinaigre,  Kaux  minérales  de  source 
française.  Instruments  de  musique,  Papeterie  et  Tissus. 
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SURTAXES  DES  50,    33  1/3  et  25  «/„. 

Les  surtaxes  des  50 et  33  1/3 «/o,  créées  par  les  lois  des  26  No- 
vembre 1876  et  2  Mars  1883,  sont  prélevées  sur  le  montant 
du  droit  fixe  de  la  marchandise  impoitée  et  celle  de 
25  %•  qui  est  payable  en  or  américain  de  par  la  loi  du  20  Sep- 
temlore  1901,  est  prélevée  sur  le  total  du  droit  fixe  augmenté 
des  deux  premières  surtaxes  et  des  droits  de  wharl'age,  de 
pesage  et  de  visa  consulaire. 

PILOTAGE  A  L  ENTRÉE 

Ce  droit,  classé  et  perçu  au  Titre  de  l'Importation  depuis  le 
1er  Octobre  1901,  est  prélevé,  en  monnaie  nationale,  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  loi  du  23  Juin  1871  f  page  40). 

Les  surtaxes  des  50,  331/3  et  25  (^j^  sont  prélevées  "sur  ce 
droit. 

VIGIE 

Ce  droit,  classé  au  Titre  de  l'imporlalion  depuis  le  1^-  Oc- 
tobre 1901,  est  aussi  payé  en  monnaie  nationale,  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  la  loi  du  23  Juin  1871  et  supporte  les 
surtaxes  des  50,  33  1/3  et  25  «/o. 


ARTICLES  PROHIBÉS  A  L'IMPORTATION 

En  vertu  de  Vart.  30  de  la  loi  du  io    Juillet  1858: 

Bois  d'acajou,  d'espinille,  de  campêclie,  de  gaïac 

Bois  jaune  dit  fustic 

Cacao 

Café 

Coton  en  soie 

Cuirs  en  poil 

Cannes         ] 

Fouets  renfermant  des  épées,  stylets  ou    autres 

Parasols       )     armes 

Livres         \ 

Gravures     (     n'importe  leur  nature  qui  ne  seraient  pas 

Ouvrages     (     conformes  aux  bonnes. mœurs 


Tableaux 

Mélasse 

Sirop  de  batterie 

Oreillers      ) 

Traversins       en  plumes 

Rhum 
Tafia 


100  AFITJCI.HIS  PROHIBf.S  A  l/iMPORTATION 

/'.//  vertu  lin  In  loi  (ht  9  Décembre  1810  : 

AiTiies  à  feu  de  tous  gemes 
l  «(Ml  elles     «  «         « 

(^;i[jsiiles  à  peicussion 
(iailoiiclies  (le  loulessoites 
biigiiis  quelconques  de  guerre 
Fusils  de    tous  genres 
l'iojectiles    a         « 
Muiiiliohs  de  toutes  sortes 

ARTICLES  AFFRANCHIS  DE  DROITS 

A  L'IMPORTATION 

En  vérin  de  l'arl.  5  de  la  loi   du  13  Août  1903  : 

Effets  à  l'usage  des  agents  diplomatiques. 

Articles  exempts  de  taxes    douanières  par  contrais   revêtus 
de  la  sanction   législative. 


TARIF  IN"  2 


DROITS  A  L'EXPORTATION 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


Acajou,  les  mille  pieds    •  .   .  , 

Anes,  chaque 

Bœuts,  chaque  .  .  .  )  , , 

Bois  de  campêche,    les  mille  livres , 

Bois  de  cèdre,  les- mille  livres  • 

Bois  de  gaïac,  les  mille  livres 

Bois  jaune  ou  de  fustic,  les  mille  livres ,,  .    .  . , 

Cabrits,  chaque 

Cacao,  les  cent  livres   

((  Droit  additionnel  (  Décret  du  3  Octobre  1889) 

Café,  les  cent  livres  ..  — 

Gates-triages,  les  cent  livres  ...   

Ghevaux,  chaque   

Cire,  les  cent  livres 

Cochons,  chaque  

Cuirs  de  bœufs,  la  livre    

Ecaille,  la  livre     , 

Gomme  de  gaïac,  les  cent  livres    

Moutons,  chaque , 

Peaux  de  chèvre   ou  cabrit,  de  mouton,  de  cochon  et  de 

cheval,    la  livre 

Pite,    exonéré  de  droits  par  la  loi  du  19  Octobre  1885. 

Racines  de  campêche,    les  mille  livres 

Sirop  de  miel,  le  gallon 

Sucre  brut,  les  cent  livres   ...    

Vieux  cuivre,  la  livre  , 


DROITS 

P 

c 

3 

50 

1 

1 

50 

1 

1 

1 

15 

1 

50 

25 

3 

2 

75 

50  . 

15 

02 

12 

50 

15 

Ole 

1 

50 

04 

05 

02 

N.  B.  —  En  v;M'tu  de  la  loi  portant  fixation  du  Budget  des  recettes, 
volée  chaque  année,  tous  les  droits  perçus  au  titre  de  l'exportation,  à 
l'exception  des  droits  d'échelle  et  de  pilotage,  sont  payables  en  or 
AMÉRICAIN   ou    en  traites   appuyées  de  connaissements  en  due  forme. 

DROIT  DE  STATISTIQUE. 

Le  coton,  exonéré  de  tous  droits  d'exportation,  ne  paie  qu'un 
droit  de  statistique  de  dix- centimes  par  cent  livres,  en  vertu  de 
la  loi  du  5  Octobre  1881. 

SURTAXES  DES  20  et  10  o/o 

Les  surtaxes  des  '20  et  10%  ne  sont  point  prélevées  sur  les 
droits  du  café,  du  coton,  des  bois  et  racines  de  campêche,  du 
sucre  brut,  des  animaux  et  sur  les  0.25  additionnelles  du  cacao. 


14 
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ARTICLES   PROHIBÉS  A    L'EXPORTATiON 

PILOTAGE  A  LA  SORTIE 


Ce  droit,  classé  au  Titre  ^le  l'exporlalion,  est  payé  en  mon- 
naie nationale  en  corforinité  du  tarif  annexé  à  la  loi  <iu  '23 
Juin  1871  (  page  40  )  et  supporte  les  surtaxes  des  20  et   10 -«/o. 


ARTICLES  PROHIBÉS  A  L'EXPORTATION 


En  vertu  de  Varl.  32  de  la  loi  du  13  Juillet  1858 

Armes  blanches  et  à  feu 

Anesses 

Bois  de  construction  navale 

Fer 

Juments 

Mules 

Mulets 

Munitions  et  autres  articles  de  guerre 

Plomb 


En  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  Mars  1904  : 
Monnaies  nationales  d'argent,  de  bronze  et  de  nickel. 

ARTICLES  AFFRANCHIS  DE  DROITS 

A  i;exportation 

En  vertu  de  la  loi  du  13  Juillet  1858  : 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  pays,    autres     que 
ceux  mentionnés  au  tarif  N°  2, 

En  vertu  de  la  loi  du  5  Octobre    1881: 
Colon,  qui  paie  seulement  un  droit  de  statistique. 


En  vertu  de  h  loi  du  19  Oelc^brc  \88b 


Pite 


TARIF  N»  3 


DROITS  DE   ^WHARFAGE 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


Acier,  le  quinfai   

Ail  en  macornes,  les  cent  macornes 

a     en  grenier,  le  quintal     

Aissantes  diverses,  le  millier 

Alambics  avec  leurs  accessoires,  chaque  

Adltps  de  navires  ou  à  jet,  le  quintal 

Ardoises  en  caisse,  la  caisse 

Armoires,  chaque 

Avirons,  la  douzaine  

Bahuts,  le  jeu 

Baignoires  en  cuivre  ou  en  ter-blanc     

c  ou  demi-bains,  en  cuivre  ou  en  fer-blanc, 
chaque  

a         en  bois  ou  grandes  bailles,  chaque 

Balances,  fortes,  chaque 


Balles 


à  colonne,  dito 

de  boutique,  la  douzaine 

en  bahuts,  le  jeu  ...    

de  marchandises  sèches,  de  2  pieds  et  au-dessus, 
chaque    .-- 

«        de  marchandises  sèôhes, au-dessous  de 2  p.  chaq. 
Barillages  de  la  grosseur  d'un  baril  de  farine,  chaque  . . 

((         moitié  moins,  chaque 

Barriques  pleines,  de  55  à  60  gallons,  chaque   

«  «  au-dessus         «  dito   

c        vides  de  55  à  60  gallons,  dito 

«  ((  au-dessus  dito 

Beurre  en  frequins,  le  cent 

Bière  en  tierçons,  chaque 

Billards,  chaque    

Biscuits  en  barils,  chaque 

«  en  demi-barils,  chaque   .    . 

«  en  sacs,  le  quintal .- .    ,-• 

«  en  petits-barils  ou  frequins,  chaque , — 

Bœuf  fumé,  le  quintal   , 

Boisd'acajou.  les  lÛOO  pieds  réduits,  monnaie  nationale. 

«  jaune  ou  de  fustic,  les  mille  livres- . . . 

a  de  gaïac,  de  brésillet,  dito 

«  équarris,  de  pitchpin  ou  de  sap,  le  millier • . 

Boucauts  en  bottes,   chaque 

'(  pleins  (voyez  les  articlfs  y  contenus  ) 

Briques,  le  millier     • 

-Brouettes,  chaque »• 

Buffets,        dito ,  .  , *  • 


DROITS 


G 

06 
50 
04 
50 

06 
25 

06 
12 

50 

25 
04 
50 
06 
12 
12 

25 
12 
12 
06 
25 
50 
04 
08 
12 
18 

12 
06 
06 
04 
M 

50 
50 
50 
06 

50 
06 
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DROITS   DE    WHARFAGE—  B  —  F 


DKSIG NATION  DES    OBJETS 


DROITS 


Bureaux,  secrétaires,  chaque 

Cabriolets  (  voyez  Voitures.  ) 

Cabrouets,  grands  et  moyens,  chaque 

Cacao,  le  mille,   monnaie  nationale 

Caisses  de  provisions,  se  vendant  à  la  livre  ou  au  cent, 
le  quintal 

«       de  harengs  saurs,    chaque 

«       de  marchandises  sèches,  de  2  pieds  et  plus,  chq. 

*(  «  «        au-dessous  de  2  p.  dito. 

Campêche,  le  cent,   monnaie  nationale  ..   —    

Canapés  divers,  chaque    -  -   

Carreaux  de  marbre,  le  millier 

«  de  barsac,     la  brasse  

«          d'alotte,  la  pierre  de  bourg   et  autres    grosses 
pierres  de  construction,    la  douzaine 

«  ordinaires,    le  millier 

Carrosses,  (  voyez  Voitures,  ) 

Cassettes,    le  jeu 

Chaiscb  diverses,    la  douzaine  .  .' 

Chapeaux,  le  boucaut  ou  la  caisse 

Chapiteaux  pour  alambics,  détachés,  chaque    .       

Chandelles  en  caisses,  le  quintal 

Charbon  de  terre,  le  boucaut   

Chars  à  bancs  (  voyez  Voilures). 

Chaudières  à  sucre,    chaque 

«  en  fonte,  le  quintal 

Cloches  en  fer,  en  fonte  ou  en  cuivre,   le  quintal 

Clous  de  toutes  qualités,    le  quintal  

Cochon  fumé,  le  quintal  ..     

Commodes,  chaque 

Cordages  divers,  le  quintal 

Coton,  le  millier,  monnaie  nationale 

Couleuvres  pour  alambic.^,  détachées,  lo  (juinîal 

Cuirs  de  bœuls  en  poil,  les  100  cuirs,  monnaie  nationale. 

Cuivre,  le  quintal : 

Dames-jeannes  de  toutes  giand.  ,  vides  ou  pleines,  chq. 
Demi-barils  en  général,  gros  comme  1/î  baril  de  farine, 

chaque      

Digdales  pleines  ou  vides,  cluque 

Dragées,  par  caisses  de  12  bouteilles  ou  12  pobans  ou  'M 

fioles,  la  caisse 

a  par  caisses  doubles,  la  caisse 

Eaux-de  vie  (  mêmes  droits   que  Genièvre   et  AVhisky  ) 
Ebichcttes  (  voyez  Tamis  ). 

Ecïialotes  on  grenier,  le  quintal 

€  en  macorncs,   les  cent  macoriies 

Enclumes,  chaque 

Esparts.    chaque        ...  

Etain,  le  quintal 

Elaux,  chaque 

Faïence  en  houcauls,   Its  boucaul .  . 
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DÉSIGNATION    DES   OBJETS 


chaque 


DROITS 


Faïence  en  [laniers,  le  paniei" 

«         en  harasses,  chaque 

«:        en  grandes  caisses,    chaque  .... 

(i.        en  mannequins  ou  demi-paniers 
Farine  de  froment  ou  seigle,  le  baril , 

1      do  froment  ou  seigle,  le  demi-baril  .  •. 
Fer  en  barre,  en  saumon,  en  lame,    le  qiiQtal 

Ferraille,  le  boucaut 

Ferrements,    le  tierçon '.  .  

K  non  enfutaillés,    le  quintal  

Feuillards  en  fer,    le  quintal 

(s  en  bois,  le  millier 

Fontaines,  chaque ,. . . 

Formes  à  sucre  et  canaris,  la  douzaine     

Frequins  (  voyez  les  articles  y  contenus.  ) 

Fromages,  le  quintal 

Fruits  à  l'eau  de-vie,   en  caisse,  de  12  bouteilles,  12  po- 
bans  ou  30  fioles,  chaque 

(c     à  l'eau-ile-vie,  en  caisses  doubles,  la  caisse 

Genièvre  en  futailles  de  60  gallons,  chaque  futaille  ..  .. 

«c  en  futailles  de  plus  de  60  gall.  chaque  futaille. 

(L  en  potiches  ou  en  caisses,    la  caisse    ou    les  12 

potiches ■  .  • 

Grappin,  le  quintal 

Harpes,  chaque  • •  •     

Horloges  de  maisons,  grosses,  chaque   

«  de  cuisine  ou  d'antichambre,  chaque 

Huile  en  caisses  de  12  bouteilles,  12  pobans  ou  30  fioles, 
chaque    

«     en  caisses  doubles,  chaque 

«(      en  touques,  chaque , 

«      en  caves  de  12  pobans,   chaque 

a     en  frequins,  chaque 

Jambons  non  enfutaillés,  le  quintal 

Jarres  assorties,   chaque 

Langues  de  bœuf  fourrées,  non  enfutaillées,  chaque  ... 
Lard  en  planches,  non  enfutaillé,    le  quintal 

Lattes,  chaque ■    •  V    ".«  .  '  \  -.V  "  " 

Liqueurs  de  toutes  qualités,  en  caisses  de  12  bouteilles, 

12  pobans  ou  30  fioles,  chaque 

e(  de  toutes  qualités,  en  caisses  doubles,    chaque. 

c  en  ancres,   l'ancre  de  8  gallons,    chaque 

c  en  ancres,  l'ancre  de  4  gallons  et  moins,  chaq. 

Lits  divers,  chaque 

Madère  en  barriques,  de  55  à  60  gallons,   chaque    

Maïs  en  grains  ou  en  farine,  le  baril 

«      en  grains  ou  en  farine,  le  demi-baril,   

Malles  de  marchandises  sèches,  de  2  pieds  et  au-dessus, 

chaque     j  '  W  "  "-"j'  ' 

«f      de  marchandises  sèches,   au-dessous   de  2  pieds, 

chaque ■  ^ 


36 
36 
36 
18 
12 
06 
06 
.50 
19 
06 
06 
50 
12 
12 

12 

06 
12 
25 
50 

06 
06 


25 

06 
12 
02 
04 
04 
M 
12 
12 
12 
50 

06 
12 
06 
03 

25 
21 
06 

25 

ll2 
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DROITS  DE  WHARFAGE—  M  —  R 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


DROITS 


Manlègue  en  frequins,  le  quintal 

Marchandises  en  général,   se  vendant  à  la  livre,  au  cent 

et  au  millier,    le  quintal  . .    

Matelas  en  cargaison,    chaque  - 

Merrains,   le  millier 

Meules  à  aiguiser,  assorties,  la  douzaine   

Mortiers  de  l'er  ou  de  cuivre,  pour  pharmacien,  chaque. 

«          de  marbre,  assortis,              la  douzaine  ..,.    ... 
Morue,  bacaliau,  en  houcauls,    le  boucaut 

«         bacaliau,  en  lieiçons,    le  tierçon 

Moulins  à  vapeur,  pour  sucrerie, 

«        à  vanner  et  à  piler  le  café, 

«        à  passer  et  à  peigner  le  coton, 

<(        à  tabac, 

<f.        à  maïs,  non  enfutaillés, 

Nattes  de  jonc,  la  douzaine  •    

Oignons  en  greniers,  le  quintal  .      . 

a        en  macornes,  les  cent  macornes  ... 

Orgues,    chaque    

Osier,   les  cent  poignées 

Paniers  en  osier,  vides,  assortis,  la  douzaine 


chaque, 
dito. . 
dito.. 
dito.. 
dito., 


Peaux  diverses,  non  emballées,  grandes,     la  douzaine  . , 

«     diverses,  non  emballées,    petites,    de  cabrit,  chô 

vre,  mouton  et  cochon,    la  douzaine   

Peintures  en  frequins,  le  chuintai 

l^elles,  la  douzaine 

Pianos-firtés,    chaque  . , 

Pièces  à  eau  et  à  guildive,  de  55  à  6  >  gallons,    chaque 

«    à  eau  et  à  guildive,  au-dessus  de  00  gallons,  dito. 
Pierres,  (  voyez  Carreaux  ) 

Pinces  et  piquois,  le  quintal  .  .    

Pite,  les  mille  livres , 

Plomb  en  saumon  et  en  planclns,     (Prohibé) 

Poêles  et  poêlons,  non    enfutaillés,        la  douzaine  . . . . 

Poids  en  fer  et  en  cuivre,  pour  balances,    le  quintal   .., 

Pois  à  manger  de  toutes  sortes,   le  baril , 

«     à  manger  de  toutes  sortes. 
Pompes  à  incendie, 

«         h  navire, 

«         à  puits  et  à  manivelle, 
l'resses  hydrauliques, 

<(         d'imprimerie, 

€        à  copier,  non  encaissées, 

c        à  relier,    non   encaissées, 

«        à  timbrer,  non  encaissées, 
Provisions  ei)  caisses    (  voyez  Caisses  )  . 

Poulies  assorties,    non  encaissées,    la  douzaine 

(Juillciines  ^  voyez  Voitures). 

Riz  en   boucauts,    on  tierçons,    en  derai-tierçons   et  on 

sacs,   le  quintal .. 

Roues  de  cabrouets,  détachées,   la  paire ,  ,. 


le 


demi-baril  , 

chaque 

dito  .. 

dito  .  . 

chaque , 

dito  .  . 

dito  .  . 

dito.  .  . 

dito  .  . 


DROITS  DE  WHARFAGE 


R-  Z 
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DESIGiNATION  DES  OBJETS 


Roues  de  voiture,  la  paire •  .  . . 

Rouleaux  (  voyez  Toilerie  )  . 

Sacs  vides,  non  emballés,  le  cent ,  .    • 

Salaisons,    le  lierçon 

«  le  baril  .  .    , ,.  v  .....  . 

«  le  demi-baril 

«  le  frequin  ou  la  cave  de  12    pobans 

Savon  en  caisses,  le  quintal  , 

Secrétaires  portatifs,    en  acajou  ou  autres  bois,     chaque. 

Serinettes,  chaque  .    ...,-■ 

Soutlets  de  forge,  non  emballés,  chaque 

<        de  bouchers,  non  emballés,     le  quinial  .  ...... 


Tabac  en  ândouilles,    non  emballé,  chaque  .  .. 

Tables  de  toutes  espèces,  chaque 

Tamis  de  laine  ou  de  laiton,  la  douzame 

Terraille  en  boucauts,  chaque  ....,., 

a;  en  paniers  ou  harasses,    chaque 

c  en  greniers,         les  cent  pièces  

Tierçons,    (  voyez  les  articles  y  contenus  ). 
Toileries,   le  boucant , 

«  le  tievçon 

«  telles  (jue  collette,  toile  d'emballage  et  autres 

non  emballées,         le  rouleau 

Tôle,  le  quintal , 

Tombereaux,        chaque 

Trictracs,         chaque    

Tuiles,   le  millier 


chaque, 
dito 
dJto 

31)  fioles 


DROITS 


Vermicelle,  macaroni  et  autres  pâtes   en    caisses  ou  en 

paniers,    le  quintal 

Vin  en  barriques  de  55  à  60  gallons, 
«     en  barriques  de  plus  de  60  gallons, 
«     en  tierçons, 
a     en  caissv3s  de  12  bouteilles,    12  pobans  ou 

chaque  

«     en  caisses  doubles,  chaque  .  .   ■  .  .  . 

Vinaigre  en  barriques  de  55  à  60  gallons,       la  barrique 
d  en  ancres    de  4  gallons,  chaque 

«c         en  ancres  de   moins    de  4  gallons,  dito 

«  en  frequius,  le  frequin .  .  .  . 

«  en  caves  de  12  pobans,     la  cave  .  .  , 

Voitures,  carosses,      cal'iches,     cabriolets,    quitterines, 

chars-à-bancs  et  tilburys,  chaque.   .   .. 

«  d'enfants,    à  ressjrts,  dito 

Vv'hisky  en  futailles,    de  60  gallons.                   chaque, 
tt          en  futailles  de  plus  de  60  gallons,               dito 
«         en  caisses   ou  en  potiches,    la  caisse  ou  les    12 
potiches _ ,  . 

Zinc  en  feuilles  et  en  clous,    le  quintal ,....,. 


25 

25 
18 
12 
06 
04 
12 
04 
04 
25 
12 

12 

25 
25 
50 
36 


50 
18 

04 
06 

25 

50 


12 

25 
50 
18 

06 
12 
25 
06 
03 
04 
04 


25 

25 
50 

06 
06 


TARIF  N"  4. 


DROITS    DE   PESAGE 

Les  droits  de  pesage,  à  l'inipoitation,  se  prélèvent  sur  toutes 
les  marcliandises  qui  se  vondeiil  à  la  livre,  au  quintal  on  par 
tonneau,  n'iinporle  la  désij>nation  des  dites  marchandises,  à 
raison  de  cinquante  centimes    par  millier  pesant,  ci  .  .  .  0.  50 

Les  droits  de  pesage,  à  l'exportation,  se  prélèvent  sur  toutes 
les  denrées,  bois  de  teinture  et  autres  produits  qui  se  vendent 
au  poids,  à  raison  de  cinquante  centitne^  le  millier  pesant, 
ci 0.  50 


.-..  -)  FIN  c   ■ 
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IMPKIMEHIE  Aug,  A.    HÉRAUX,— 93  rue  montal.us93. 


COMPLÉMENT 

AU 

RECUEIL  DES  LOIS  et  TARIFS 

CLASSÉS    ET    PUBLIÉS 
PAR 

AlIC   A.  HÉRAUX. 


AVIS 

DE  LA  SECRETAIRERIE  D'ETAT  DES  FINANCES  ET  DU  COIVIMERCE 


Calcul  de  proportion  pour  les  malles  de  parfumerie  : 
La  malle  de  purfumerie  prévue  au  larif  est  de  '24  multiplier 
par  12  ou  288  pouces.  Il  faut  par  conséquent  multipliei"  les  deux 
grandes  dimensions  ti'ouvées  l'une  par  l'autre  pour  avoir  la 
quantité  en  pouces  carrés,  multiplier  ensuite  par  deux  et  demie 
et  diviser  par  288  pour  avoir  le  prix  recherché  des  malles  au- 
dessus    de  celle  prévue. 

II 

MM.  les  contrôleurs  sont  piiés,  pour  éviter  toute  variation 
dans  la  taxe  des  étoffes  dites  à  pantalons,  de  vouloir  bien  se 
conformer  à  la  décision  suivante  : 

((  Toutes  les  étoffes  à  pantalons  en  laine  ou  en  coton  ou  en 
laine  et  coton  de  4/4  vX  plus  de  large  simulant  le  casimir  paie- 
ront douze  centimes. 

Toutes  les  étoffes  en  toile  ou  en  coton  ou  en  lit  et  colon  si- 
mulant le  drill  paieront  les  4/4  et  au-dessous  six  centimes,  » 

III 

Les  chemises  de  coton  ou  de  laine  paieront,  suivant  qualité, 
comme  les  chemises  dites  en  pièces  d'estomac  prévues  au  t;irif. 

Les  chemises  en  grosse  bourre  de  coton  !?eules  seront  admises 
comme  chemises  pour  troupes  ou  pour  matelots. 

IV 

A  partir  du  l^''  Janvier  prochain,  la  douane  n'acceptera  plus 
comme  brabant  la  toile  grise  importée  et  déclar-ée  sous  cette 
rubrique. 

Le  brabant,  tissu  grosi^ier,  est  prévu  au  tarif  dans  la  nomen- 
clatuie  (le  la  colelle  et  ne  peut  s'enlendie  que  d'un  aiticle 
assimilable  à  cette  dernière  marchandise. 

l\)rt-au-lMince,  le  5  Novembre  1897. 
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édition.)  Prix:  P.  4 
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